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Éditorial 
Aujourd’hui, près d’un an après le lancement du plan de relance le 3 sep-
tembre 2020, le constat est clair : le rebond est là. Il est même plus fort que 
prévu, ce qui a récemment conduit la France à réajuster ses prévisions de 
croissance de 5 à 6% pour 2021. France Relance joue évidemment un rôle 
majeur dans cette dynamique. Un chiffre permet d’en prendre la mesure : sur 
les 100 milliards d’euros initialement prévus, nous en avons déjà engagé 
40 et, d’ores et déjà, nous pouvons dire que l’objectif des 70 milliards d’euros 
engagés d’ici la fin de cette année sera tenu. 

Partout, cet engagement et ces moyens exceptionnels nous permettent de 
soutenir l ’activité et l’emploi, tout en impulsant les transformations qui pré-
parent la France de 2030. A travers les milliers de projets mis en œuvre, 
nous avons déjà franchi des caps très importants en termes de transition 
écologique et de reconquête industrielle, synonyme de reconquête de notre 
indépendance. France Relance a aussi un impact majeur en termes de co-
hésion sociale, tant il ne laisse personne au bord du chemin, et surtout pas 
les territoires et populations les plus fragilisés par la crise. Parmi ceux-ci, les 
quartiers prioritaires de la ville, les zones rurales et les jeunes, qui bénéficient 
de dispositifs et de moyens particulièrement ambitieux. 

Pour améliorer encore l’efficacité de France Relance nous impliquons tou-
jours plus les acteurs de terrain, en déconcentrant davantage la mise en 
œuvre des mesures, mais aussi en consolidant la dynamique de contractua-
lisation avec les collectivités. C’est ainsi que nous pourrons tout à la fois ac-
célérer le déploiement du plan de relance, et le rapprocher encore des pré-
occupations de nos concitoyens. 

Dans les prochaines semaines, je vais continuer à suivre de très près l’avan-
cement de France Relance afin de bâtir, avec l’ensemble des partenaires de 
l’Etat, la France de demain : plus verte, plus compétitive et plus inclusive. 

  

  

Jean Castex, 
Premier Ministre 
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État des lieux  
du déploiement  
de France Relance 
Le plan France Relance se déploie depuis septembre 2020 sur ses 3 composantes. 

Fin juin 2021, ce sont 40 milliards d’euros (avec prise en compte de la baisse des impôts de production) qui ont 
été engagés.  

Volet Écologie 
France Relance, c’est 2,7 milliards d’euros mobilisés pour la rénovation de 4 214 bâtiments publics de l’Etat et en 
particulier de l’Enseignement supérieur et de la vie étudiante. Alors que tous les marchés doivent être notifiés d’ici 
la fin de l’année 2021, à fin juin, plus de 2000 marchés ont un marché de travaux notifié et 255 projets sont livrés.  

France Relance a déjà accompagné plus de 400 000 français dans le verdissement de leur voiture. Plus précisé-
ment, 200 000 primes à la conversion et 202 000 bonus écologique ont été accordés depuis juillet 2020. 

Le premier semestre 2021 voient une accélération inédite du nombre de demande de MaPrimeRénov. 382 000 
particuliers ont déposé une demande entre janvier et juin 2021 pour réduire la consommation énergétique de leur 
logement, alors que 192 000 demandes avaient été déposées en 2020. Plus de 300 000 dossiers ont été validés 
et 883 millions d’euros ont été engagés. 

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un fort soutien à l’industrie pour remettre l’industrie au cœur des territoires. A fin juin 2021, 
ce sont plus de 1 730 entreprises qui ont, grâce à 1,5 milliards d’euros de France Relance, réalisé 6,9 milliards 
d’euros d’investissements productifs pour installer une nouvelle ligne de production, moderniser leurs appareils 
productifs ou développer un nouveau site industriel, en particulier dans les cinq secteurs qui sont critiques pour 
notre indépendance industrielle.  

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production pérenne de 10 
milliards d’euros dès 2021 pour 600 000 entreprises partout en France.  

France Relance accompagne les entreprises à l’export : 4 100 entreprises ont, grâce à France Relance, bénéficié 
d’un chèque export, d’une assurance-prospection ou d’un volontariat international en entreprise (VIE). 

Ce sont désormais 186 fonds labellisés « Relance » pour flécher l’épargne des Français vers les entreprises fran-
çaises. L’encours cumulé de ces fonds s’élève à 15,5 milliards d’euros. Ce sont également les prêts participatifs 
relance pour la consolidation des fonds propres des PME. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment 50 monuments historiques, monuments nationaux ou cathédrales dont les projets de rénovation ont 
été initiés fin mai grâce à France Relance. 
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Volet Cohésion 
Lancé en juillet 2020, le plan « 1 jeune, 1 solution » doit faciliter l’accompagnement, la formation et l’entrée des 
jeunes dans la vie professionnelle notamment par des aides à l’embauche et à l’apprentissage. 
Depuis son lancement, le plan a porté ses fruits : entre août 2020 et mai 2021, 1,8 million de jeunes de moins de 
26 ans ont été recrutés en contrat à durée déterminée de plus de trois mois.   

Au cœur du plan « 1 jeune, 1 solution », l’apprentissage a connu une année record en 2020, avec plus de  
516 000 contrats signés. Le Gouvernement a prolongé l’aide exceptionnelle à l’apprentissage sur 2021.  

France Relance c’est l’Etat aux côtés des communes dans le financement de leurs projets d’investissement local. 
Plus de 9 500 projets d’investissements (dont 2 000 établissements scolaires rénovés, 70 centres médicaux de 
proximité, près de 400 projets cyclables) ont ainsi été soutenus par 2,5 milliards d’euros de dotations exception-
nelles au soutien à l’investissement de toutes les collectivités locales, du bloc communal aux conseils régionaux.  
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Comment suivre 
le déploiement 
du plan de relance ? 
La transparence sur le déploiement de France Relancea été, dès son lancement, une priorité. Afin de faciliter le 
suivi de sa mise en œuvre, les résultats de France Relance sont déclinés selon les trois priorités du plan à savoir : 
la transition écologique, la compétitivité et la cohésion.  

Le tableau de bord mensuel à retrouver sur www.planderelance.gouv.fr  
Le secrétariat général du plan de relance publie chaque mois sur le site www.planderelance.gouv.fr un tableau de 
bord permettant d’observer la progression et le déploiement de France Relance. 

Ce dernier présente, pour une quinzaine de mesures emblématiques du plan de relance, les résultats obtenus ou 
les étapes réalisées pour leur mise en œuvre.  

Il s’accompagne de cartographies permettant d’observer pour cette quinzaine d’indicateurs, le déploiement du 
plan à l’échelle de chaque département.  

Une nouvelle version du tableau de bord mensuel, plus ergonomique, sera disponible en septembre 2021.  

Elle permettra de visualiser rapidement et intuitivement le déploiement du plan de relance sur son territoire à 
travers trente mesures clés de France Relance. 

 Par exemple, pour la mesure « soutien à chaleur bas carbone » : 
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Le tableau de bord sur le site de votre préfecture  
Des informations plus détaillées sur les mesures de France Relance sont à retrouver sur la page « France Re-
lance » du site de chaque préfecture départementale ou régionale.  

Le lien de la page « France Relance » de votre préfecture est indiqué sur chacune des pages de ce dossier.  

L’ouverture des données 
Les données de France Relance contenues dans le tableau de bord France Relance seront publiées cet été, en 
open data, sur le portail dédié www.data.gouv.fr.  
Cette ouverture des données vise à faciliter l’appréciation de la mise en œuvre des mesures de France Relance, 
à permettre le travail des chercheurs et à contribuer à renforcer la transparence de l’action publique, dans la limite 
du secret statistique et du secret fiscal. 

Les outils cartographiques  
Soucieux de donner les informations les plus exhaustives possibles sur les projets financés, des outils ont été 
développés avec une granularité d’information fine et des outils cartographiques.  

 Vous pouvez retrouver sur le portail de l’immobilier de l’Etat, pour chaque département et chaque région le 
nombre et les montants d’investissement des 4 214 projets de rénovation énergétique de l’immobilier de 
l’Etat. 

 

 
 Vous pouvez aussi retrouver l’outil développé par le ministère de la Culture qui localise sur une carte l’en-

semble des bâtiments culturels lauréats de France Relance. Ce site permet de suivre la réalisation des 
travaux pour chacun des monuments financés.  

 Enfin, vous pouvez retrouver l’outil développé par la Direction générale des entreprises (DGE), qui permet 
de visualiser pour toutes les mesures de soutien à l’investissement industriel les montants et le nombre 
de projets financés, ainsi que la part de PME et d’ETI bénéficiaires. 
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Tous ces outils cartographiques sont recensés sur https://www.planderelance.gouv.fr/cartographies. 

 

Les portraits de la relance 
Partout en France, des entreprises, collectivités, particuliers ont déjà bénéficié du plan France Relance. Avec eux, 
le plan France Relance prépare la France de demain.  

France Relance, ce sont donc ses principaux acteurs qui en parlent le mieux.  

 

Les portraits de la relance illustrent l’ancrage territorial du plan et les bénéfices générés localement : créations 
d’emploi, développement économique, amélioration de l’empreinte écologique…dans tous les départements de 
France. 

A fin juin 2021, près de 300 portraits de la relance sont répertoriés, représentant tous les départements et les trois 
axes de France Relance. Retrouvez-les sur : Les bénéficiaires la relance (gouvernement.fr). 
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Auvergne 
Rhône-Alpes 
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Volet Écologie 
France Relance permet d’accélérer la transition 
écologique : 

- Plus de 330 millions d’euros mobilisés pour la ré-
novation énergétique de 580 bâtiments de l’État 
pour un meilleur confort des agents et des usa-
gers.  

- La rénovation thermique de bâtiments des collec-
tivités est également soutenue par France Relance 
à hauteur de plus de 149 millions d'euros en 2021. 

 47 234 particuliers ont bénéficié de MaPrimeRé-
nov' pour réaliser 174 millions d'euros de travaux 
pour réduire l'empreinte carbone de leur logement, 
dont 52 millions d'euros d'aides de l'État. 

 France Relance accompagne les automobilistes 
dans le verdissement de leur véhicule automobile 
avec 24 682 primes à la conversion et 23 598 bo-
nus écologiques accordés depuis juillet 2020. 

 

France Relance finance l’aménagement durable des 
territoires d’Auvergne-Rhône-Alpes : 

 49 projets en faveur de la biodiversité et des aires 
protégées soutenus par l’Etat à hauteur de  
5,2 millions d’euros ; 

 28,7 millions d’euros pour accélérer 46 opérations 
de recyclage foncier de friches industrielles ou 
commerciales et réduire l’artificialisation des sols. 

Volet Compétitivité  
France Relance soutient l’industrie de la région 
Auvergne Rhône-Alpes : depuis 2020, 244 entreprises 
ont bénéficié de 282,1 millions d’euros pour réaliser 
928,8 millions d’euros d’investissement. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire 
avec une baisse des impôts de production de 
1,3 milliard d’euros pour 90 000 entreprises de la 
région. 

France Relance accompagne les entreprises régio-
nales à l’export : 422 entreprises ont bénéficié des 
« chèques export » et chèques volontariat international 
en entreprise (VIE) pour les encourager malgré le con-
texte sanitaire à continuer à prospecter à l’internatio-
nal. France Relance accompagne la transition numé-
rique des entreprises d’Auvergne-Rhône-Alpes : près 
de 3 352 entreprises ont ainsi bénéficié de diagnostics 
numériques gratuits ou d’une aide de 500 euros. 

France Relance c’est aussi le souci de soutenir la 
création artistique et de préserver notre patrimoine : 

 41 millions d’euros pour soutenir le fonctionne-
ment des structures de spectacle vivant dans la 
région, 

 563 bénéficiaires des aides aux filières culturelles 
ont été soutenus à hauteur de près de 5 millions 
d’euros,  

 10,6 millions d’euros pour restaurer nos monu-
ments historiques dans toute leur diversité, que ce 
soit en faveur de cathédrales, de musées ou 
d’autre monument protégé. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux 
jeunes de la région avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». 
Plus de 167 800 jeunes d’Auvergne-Rhône-Alpes ont 
bénéficié de ces mesures depuis 2020 dont : 

 72 119 primes à l’embauche des jeunes et 57 738 
contrats d’apprentissage aidés par France Re-
lance ; 

 4 433 Parcours Emplois Compétences et Con-
trats Initiative Emploi ; 

 20 461 Accompagnements Intensifs Jeunes opé-
rés par Pôle Emploi ; 

 14 556 Garanties Jeunes opérées par les mis-
sions locales. 

France Relance c’est aussi aider les plus démunis : 
6,2 millions d’euros pour soutenir les associations de 
lutte contre la pauvreté. 

France Relance, c’est l’Etat aux côtés des communes 
d’Auvergne-Rhône-Alpes dans leurs projets 
d’investissement local : 410 communes ont bénéficié 
de près de 65,8 millions d’euros de dotation à 
l’investissement local pour réaliser 308 millions d’euros 
d’investissements publics. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque 
mois, sur https://www.prefectures-regions.gouv.fr/au-
vergne-rhone-alpes/Region-et-institutions/L-action-
de-l-Etat/France-Relance-en-Auvergne-Rhone-Alpes.  
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Témoignages 

Centre d’observation de la nature de l’Île du Beurre  
Tupins-et-Semons, Auvergne-Rhône-Alpes 
Association créée en 1988 / 7 salariés / 1 site 
Budget : 330 000 euros 

Mesure « Biodiversité dans les aires protégées : parcs nationaux  
et parcs naturels marins » 
 

Le site des Îles du Beurre et de la Chèvre, au bord du Rhône, a été classé en 1987 afin de protéger son patrimoine 
naturel. En 1988, la FRAPNA (Fédération Rhône-Alpes de Protection de la Nature) et l’entreprise Rhône-Poulenc 
créent le « Centre d’Observation de la Nature de l’Île du Beurre » pour préserver et restaurer le site protégé et 
valoriser les milieux naturels rhodaniens. La crise sanitaire a stoppé l’activité de sensibilisation du public. L’asso-
ciation n’a pourtant pas cessé de fonctionner. Ses sept salariés ont continué d’étudier l’environnement et de pren-
dre soin des aquariums du musée. Le Centre a pu bénéficier de deux subventions de France Relance ; la première 
subvention, d’un montant de 20 000 euros sur un total de 110 000 euros, contribuera à la rénovation de la maison 
d’accueil et à la refonte du parcours du musée, la deuxième permettra la création d’un sentier d’interprétation le 
long du fleuve pour les promeneurs. 

Témoignage 

Paul Monin, Directeur de l’association 
« Notre projet de muséographie est important, car c’est le principal moyen de sensibiliser le public à la protection de l’envi-
ronnement. Nous aurions eu du mal à le faire aboutir cette année sans l’aide du plan France Relance. Ces subventions sont 
une chance pour nous, elles facilitent la vie de la structure » 

L’Olivier des Sages 
Lyon, Auvergne-Rhône-Alpes 
Association caritative créée en 2008 / 3 employés – 30 bénévoles 
Insertion sociale / 1 site 

Mesure « Plan de soutien aux associations de lutte contre la pauvreté » 

 

 
Afin d’accueillir un public plus large, l’association et le centre social Bonnefoi (Lyon), souhaitent créer une Maison 
d’accès aux droits pour tous dans le quartier de la Guillotière. Ce futur centre aménagé pour un montant de 90 
000 euros est soutenu à hauteur de 39 000 euros par le plan France Relance, pour une ouverture prévue en 
septembre 2021. La Maison d’accès aux droits sera munie d’espaces individuels pour assurer la confidentialité 
des échanges et d’espaces collectifs pour mener des ateliers thématiques. Grâce aux permanences mises en 
place avec des spécialistes et en mutualisant leurs compétences, les bénévoles et les salariés pourront répondre 
aux problématiques sur la santé, l’accès aux droits, la retraite, le logement ou encore la naturalisation. 

Témoignage 

Jean-Pierre de Haro, Président de l’association  
« Nous avons voulu rassembler nos forces pour répondre au mieux aux besoins du public du quartier et au-delà. Nous 
sommes très heureux de voir la Maison d’accès aux droits pour tous ouvrir très prochainement. C’est un projet innovant qui 
répond à une demande croissante d’accompagnement. »  
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Ain 
Volet Écologie 
France Relance accompagne les Aindinois dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 3 111 primes 
à la conversion et bonus écologique accordés depuis juillet 2020. 

En 2020, ce sont près de 1 370 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser des travaux rédui-
sant l’empreinte carbone de leur logement. 

Volet Compétitivité 
France Relance soutient l’industrie aindinoise : 15 projets industriels du département ont bénéficié dès 2020 de 
plus 15 millions d’euros de soutien : 

 2 nouvelles entreprises via le dispositif « Territoires d’industrie », dont le célèbre producteur de poulets de 
bresse Mieral ; 

 Par ailleurs, EFI Automotive à Beynost a bénéficié du fonds pour la modernisation du secteur automobile ; 
 Duqueine à Massieux a bénéficié du fonds pour la modernisation du secteur aéronautique ; 
 3 entreprises lauréates du fonds « résilience » qui permet la relocalisation dans les secteurs critiques. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 87 millions 
d’euros pour plus de 7 000 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises de l’Ain à l’export. 24 entreprises aindinoises ont ainsi bénéficié des 
« chèques export » de France Relance pour les encourager, malgré le contexte sanitaire, à continuer à prospecter 
à l’international. 

France Relance développe les compétences numériques des entreprises et des collectivités territoriales du dé-
partement. Près de 200 entreprises ont ainsi pu bénéficier d’un accompagnement numérique, et près de 40 con-
seillers numériques vont prendre leur fonction dans des communes ou des EPCI. 

Volet Cohésion 
France Relance donne des perspectives aux jeunes aindinois avec le plan « 1 jeune, 1 solution » dont : 

 2 181 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 3 303 contrats d’apprentissage aidés par France Relance.  

France Relance est aux côtés des collectivités aindinoises dans leurs projets d’investissement local. 

12 millions d’euros de dotation de soutien à l’investissement local ont été notifiés pour : 

 La rénovation thermique de nombreux bâtiments publics (écoles, collèges, gymnases…) ; 
 La création de nombreuses voies de circulation douce, notamment aux bords de la Saône ; 
 La rénovation du patrimoine communal (salles des fêtes, églises, lavoirs...). 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur : http://www.ain.gouv.fr/france-relance-dans-l-ain-
r1767.html 
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En mai 2021, la préfète de l’Ain a visité 
l'entreprise Tecmaplast, lauréate du 
fonds de modernisation de l'automobile : 
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Allier 
Volet Écologie  
De nombreux projets de rénovation énergétique, de mise aux normes des réseaux d’eau, d’assainissement et 
de verdissement des mobilités dont : 

 38 dossiers de rénovation thermique financés depuis 2020 par la dotation de soutien à l’investissement local  
rénovation thermique pour plus de 6 millions d’euros; 

 18 dossiers de rénovation énergétique des bâtiments de l’État pour un montant de 8 millions d’euros dont 
notamment : 

 L’amélioration thermique et fonctionnelle de l’hôtel de police de Vichy ; 
 Les locaux de l’Education Nationale à Yzeure ; 
 Le tribunal judiciaire de Montluçon ;  
 L’Ecole de gendarmerie de Montluçon ; 
 905 dossiers de rénovation des bâtiments privés au titre du dispositif MaPrimeRénov’ ; 
 1 101 bonus écologiques et primes à la conversion versés depuis juillet 2020. 

Le développement du « plan vélo » identifié comme un enjeu stratégique dans l’Allier a conduit les collectivités à 
déposer 5 dossiers de candidature à l’appel à projets « Fonds mobilités actives – continuités cyclables » dont un 
projet lauréat de voie cyclable à Moulins. 

5 entreprises lauréates au titre du fonds de modernisation automobile et aéronautique : Dradura à Cusset (mo-
dernisation et diversification des projets industriels de formage de fil et de cintrage de tube), CGR à Saint-Yorre 
(modernisation des procédures d’assemblage, de conditionnement et de contrôle), Ligier à Abrest (dépollution des 
moteurs thermiques, développement d’un véhicule 100 % électrique innovant, modernisation de l’outil productif), 
BTS à Saint-Victor (modernisation des outils de production et de traçabilité visant à améliorer la performance 
environnementale, AMIS S.A.S à Montluçon (modernisation et transition numérique vers l’industrie du futur 4.0). 
3 entreprises lauréates à l’appel à projets « Modernisation des abattoirs » (sur les sept abattoirs que compte l’Al-
lier) : l’abattoir de porcs Tradival à Lapalisse (Allier) au plan national, Arrivé Auvergne à Saint-Gemain-des-Fossés 
et Hassenforder à Creuzier-le-Vieux au plan régional. 

Volet Compétitivité  
Un soutien à l’industrie dans des secteurs à fort enjeu économique local et un renforcement de la compétitivité du 
territoire grâce aux mesures financières et fiscales :  

 3 lauréats au titre du fonds de soutien à l’investissement industriel dans les territoires : l’entreprise de trans-
port Lassalle à Saint-Loup pour le développement d’une nouvelle plateforme logistique multimodale, l’entre-
prise Valmont Structures à Charmeil, fabriquant des structures métalliques, pour la mise en place d’un pro-
cédé de peinture innovant et la mise ne place d’une nouvelle machine de découpe plasma, l’entreprise So-
ciété de mécanique et d’automatisme du Bourbonnais (nouveaux moyens de production multifonctions des-
tinés à développer ses produits et acquérir une nouvelle clientèle nationale et internationale ; 

 1 projet «Territoires d’industries » pour la fabrication additive (imprimante 3D) et les jumeaux numériques 
portés par le lycée Paul Constans de Montluçon et aidé à hauteur de 800 000 euros. 

La baisse des impôts de production devrait concerner près de 3 200 entreprises pour un gain total annuel de 36 
millions d’euros.  
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Volet Cohésion  
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes de l’Allier avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». 

C’est notamment près de 1 600 contrats d’apprentissages aidés par France Relance. 

France Relance développe également l’attractivité de l’Allier en déployant le très haut débit et la généralisation 
de la fibre optique.  

France Relance soutient l’investissement des collectivités locales. 
En 2020, France Relance a accompagné 18 projets d’investissements avec 2,3 millions d’euros de dotation de 
soutien à l’investissement local (DSIL) exceptionnelle permettant la réalisation de 8,3 millions d’euros de travaux 
importants pour la vie locale. En 2021, 13 dossiers bénéficieront bénéficieront d’un montant de dotation de 
3,25 millions d’euros. 

Avec la DSIL thermique du volet Ecologie et la dotation régionale France Relance destinée à la rénovation ther-
mique des lycées, c’est un total de 33 millions d’euros d’aides de l’État qui va être accordé à 35 projets d’investis-
sement locaux dans l’Allier.  

Au titre des premières mesures du Ségur de la santé financées sur le plan de relance, les établissements de santé 
de l’Allier bénéficieront de 2,7 millions d’euros pour les investissements du quotidien et de 4,2 millions d’euros 
pour les investissements courants.  

 

 

 

 

Le 5 mai 2021, le préfet de l’Allier a visité  
l’entreprise Valmont à Charmeil, retenue  
dans le cadre de l’appel à projet « soutien  
à l’investissement industriel dans les territoires ».  
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Ardèche 
Volet Écologie 
France Relance c’est plus de 3 millions d’euros investis à travers 16 projets ardéchois dans la rénovation des 
bâtiments de l’État, pour un meilleur confort des agents et des usagers. Ces travaux de rénovation énergétique 
consisteront notamment à mieux isoler les bâtiments, à installer des bornes de recharge des véhicules électriques, 
à rénover les éclairages, etc. Ils concernent notamment : 

 La direction départementale des territoires à Aubenas ; 
 Un bâtiment du ministère des Armées à Champagne ; 
 Le secrétariat général pour l'administration du ministère de l'intérieur à Guiherand Granges ; 
 La sous-préfecture de Largentière ; 
 La préfecture de Privas ; 
 La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations à Privas ; 
 La direction des services départementaux de l'Éducation nationale à Privas ; 
 La direction départementale des territoires à Privas ; 
 La direction départementale des territoires à Tournon. 

 

France Relance en Ardèche mobilise 14,7 millions d’euros en faveur des projets agricoles. 

Deux abattoirs ont déjà perçu une subvention pour se moderniser : l’abattoir d‘Aubenas et l’abattoir d’Annonay. 

 

Volet Compétitivité 
France relance c’est un soutien à l’industrie ardéchoise : 20 entreprises industrielles du département sont 
lauréates des appels à projets et ont reçu une subvention pour moderniser ou développer leur ligne de production, 
pour un montant de 6,2 millions d’euros.  

Appel à projet national « Résilience » qui vise la relocalisation des investissements dans les secteurs critiques : 
laboratoire AGUETTANT à Champagne. 

Fonds national de modernisation de la filière automobile : 

 FICHET à Davézieux ; 
 STS Composites à Saint ; 
 L’entreprise PORCHER Industries à Saint Julien en Saint Alban. 

Fonds national de modernisation de la filière aéronautique : FREGATE AERO à la Voulte/Rhône. 

Soutien à l’investissement industriel dans les territoires: PERRIER à le Cheylard, ALTESSE à Le Cheylard,  
Mecelec composite à Mauves, Pipo Moteurs à Guilherand Granges, Delta Préfabrication à Privas, MOULINAGE 
VERNEDE à Prades, SAS Ets Deves à Saint Symphorien sous Chomérac, Air Création à Lanas, CEGEM Industrie 
à Saint Peray, E-Tex à Guilherand Granges, RCCM à Saint-Clair, STS Composites à Saint-Desirat, Jourdan Jean-
Marie à Annonay, Dieau Edafim à Saint-Julien-Saint-Alban; Suchier SAS à Chomerac. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 41 millions 
d’euros pour 3 000 entreprises ardéchoises.  
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Volet Cohésion  
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes ardéchois avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Depuis 
2020 plus de 3 300 jeunes ont été accompagnés, dont : 

 1 582 contrats d’apprentissage ; 
 137 contrats de professionnalisation ; 
 165 au titre de la garantie jeunes ; 
 166 bénéficiaires d’Aide intensive jeunes ; 
 1 148 aides au titre des aides financières à l’embauche des jeunes ; 
 108 jeunes bénéficiaires du Parcours Emploi Compétence (PEC) et du Contrat Initiative Emploi (CIE). 

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes ardéchoises dans leurs projets d’investissement local à 
travers la dotation de soutien à l’investissement local mais aussi la dotation de soutien à l’investissement local 
exceptionnelle France Relance (DSIL exceptionnelle). 

France Relance, c’est soutenir et investir dans les établissements de service public : les hôpitaux d’Ardèche ont 
bénéficié d’une première enveloppe de 1,8 millions d’euros pour désendetter les établissements et revaloriser les 
salariés.  

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur : http://www.ardeche.gouv.fr/france-relance-
r1897.html.  

 

 

 
 
 
  

Remise d’une plaque « France Relance » à l’en-
treprise ALTESSE située au Cheylard, dans le 
nord Ardèche. 
Lauréate de France Relance, cette entreprise in-
novante a bénéficié d’une subvention qui lui per-
mettra d’acquérir une nouvelle machine destinée à 
moderniser ses process de production et à déve-
lopper les compétences de ses salariés. 
Employeur majeur dans la Vallée du bijou, Altesse 
souhaite poursuive sa dynamique de relocalisation 
afin de perpétuer son savoir-faire centenaire. 
 
Avec plus de 2000 points de vente, les bijoux 
Georgettes sont reconnus dans le monde entier 
pour leur Made In France. 



 

24 

Cantal 
Volet Écologie 
France Relance c’est 797 millions d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’État, pour un meilleur 
confort des agents et des usagers et 3,4 millions d’euros déployés au bénéfice des collectivités qui se sont 
engagées dans des démarches de rénovation thermique de leurs bâtiments, notamment : 

 À Parlan, avec la rénovation énergétique du bâtiment école-mairie ; 
 À Valette, avec la rénovation énergétique de la forge communale ; 
 À Saint-Urcize, avec la réhabilitation et rénovation énergétique du bâtiment abritant l’école primaire... 

 
France Relance a accompagné les Cantaliens dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 471 primes 
à la conversion et 252 bonus écologique accordés depuis juillet 2020. 

En 2020, ce sont 747 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 11,8 millions d’euros de 
travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 2,4 millions d’euros d’aides de l’Etat.  

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie cantalienne : 5 entreprises du département ont bénéficié dès 2020 
de 6,9 millions d’euros pour réaliser près de 53,2 millions d’euros d’investissements : 

 3 entreprises via le dispositif « territoires d’industries » qui vise au développement de l’industrie dans les 
territoires; 

 2 entreprises via le dispositif « résilience » pour la relocalisation des investissements dans les secteurs cri-
tiques. 

 

France Relance accompagne la transformation des entreprises vers une industrie digitalisée et robotisée (dite 
« industrie du futur ») : 5 entreprises du département ont bénéficié de 851 000 euros pour réaliser plus de 
2,1 millions d’euros d’investissements. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 

 La mise en valeur du site de St Géraud à Aurillac, bénéficiera de 400 000 euros de France Relance pour 
contribuer à la préservation du site, auxquels s’ajoutent 10 000 euros d’étude préalable à restauration du 
buffet d'orgue ; 

 14 bénéficiaires du plan de soutien aux filières culturelles.  
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Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes cantaliens avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 

 529 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 661 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

 
France Relance c’est l’Etat aux côtés des communes cantaliennes dans leurs projets d’investissement local : en 
plus des 2,1 millions d’euros de dotation à l’investissement local pour réaliser 6,8 millions d’euros 
d’investissements publics en 2020, s’ajoutent 2,9 millions d’euros au titre de l’année 2021. 

Retrouvez chaque mois l’actualité du plan de relance dans le Cantal :   

http://www.cantal.gouv.fr/france-relance-r2828.html 
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Drôme 
La Drôme bénéficie d’ores et déjà pleinement des mesures de France Relance, avec plus de 150 millions d’ores 
et déjà attribués pour des projets dans le département.  

Volet Écologie 
France Relance, ce sont 17,3 millions d’euros mobilisés pour 29 projets de rénovation thermique des bâtiments 
de l’État, pour un meilleur confort des agents et des usagers : le bâtiment de la préfecture et du conseil départe-
mental à Valence, un site de l’agence nationale pour la formation des adultes (AFPA) à Romans-sur-Isère, des 
sites des armées à Chabeuil et Beaumont-les-Valence, les locaux des commissariats de Montélimar et de Va-
lence, des locaux de la Direction général des finances publiques (DGFiP) à Valence, le tribunal judiciaire de Mon-
télimar.  

France Relance a accompagné les Drômois dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 3 355 primes 
à la conversion versées et bonus écologiques accordés depuis juillet 2020.  

Depuis la prise en compte du financement de la mesure sur le plan de relance, ce sont 2 284 particuliers qui se 
sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser des travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement, grâce 
à 5,1 millions d’euros d’aides de l’État.  

France Relance, c’est aussi 2,6 millions d’euros engagés pour un enjeu majeur d’aménagement durable des 
territoires dans 5 projets de recyclage foncier des friches : 

 La requalification foncière et l’aménagement du site Chatain à Saint-Vallier ; 
 La réhabilitation de la friche SNCF du TGV Méditerranée en parc d’activités économiques à Eurre ; 
 La création du foyer d’accueil médicalisé IME Fontlaure à Aouste-sur-Sye ; 
 Le projet Beausoleil à Romans-sur-Isère ; 
 Le Parc Habité de la Petite Carrière à Bourg-les-Valence. 

Pour une relance de la construction durable, 12 communes bénéficieront de 622 000 euros pour les 21 permis de 
construire denses octroyés (deux logements et plus, dépassant le seuil de densité fixé pour la commune). 

Volet Compétitivité  
France Relance, c’est un soutien à l’industrie drômoise : 11 entreprises du département ont bénéficié de 
10,8 millions d’euros : 

 3 entreprises bénéficient des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique : PMD à Bourg-de-Péage, 
Précidelta à Valence et Corima Technologies à Livron ; 

 3 entreprises bénéficient des fonds au titre de la mesure (re)localisation dans les secteurs critiques, Haupt 
Pharma à Livron, Dracula Technologies à Valence et Mag Reesource à La Motte-Fanjas ; 

 3 entreprises sont lauréates du fonds de soutien à l’investissement industriel dans les territoires : Saica Pa-
pers à Laveyron, Chapoutier à Mercurol-Veaunes et l’Atelier des Quatres Collines à Hauterives ; 

 1 entreprise, Framatome, est lauréate du fonds de soutien aux investissements du secteur nucléaire. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 84,4 millions 
d’euros pour près de 6600 entreprises du département.  

France Relance accompagne les entreprises de la Drôme à l’export : 34 entreprises drômoises ont bénéficié des 
« chèques export » et « chèques VIE » de France Relance pour les encourager, malgré le contexte sanitaire, à 
continuer à prospecter à l’international. 

France relance accompagne la numérisation des très petites entreprises : 289 entreprises de la Drôme, 
notamment des commerces et restaurants, ont bénéficié d’un chèque numérique. 

France Relance, c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels : 
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 Dans le cadre du plan « cathédrales » de France Relance, 1,4 million d’euros servira à la restauration de la 
façade, du parvis sud et à la refonte de l'éclairage et mise en lumière de la cathédrale Saint Appolinaire à 
Valence ; 

 France Relance soutient également les spectacles vivants : la gare à coulisses à Eurre bénéficiera d’une aide 
de 700 000 euros du fonds de transition écologique pour la restructuration du site ; 

 Mais aussi des aides plus diffuses : 7 aides à la modernisation des diffuseurs de presse pour un montant de 
14 243 euros et 30 aides pour le plan cinéma et audiovisuel dont le montant agrégé s’élève à 306 386 euros. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes drômois avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : plus de 
8 500 jeunes drômois ont bénéficié du « plan jeunes » depuis 2020 dont : 

 2 785 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 3 484 contrats d’apprentissage aidés par France Relance.  

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes drômoises dans leurs projets d’investissement local : en 
2020, 26 projets sur 21 communes qui ont bénéficié de 3,6 millions d’euros de dotation à l’investissement local 
pour réaliser 29,4 millions d’euros hors taxe d’investissements publics et notamment : 

 La commune d’Aouste-sur-Sye : rénovation énergétique des espaces scolaires et périscolaire ; 
 La commune de Crest : restauration de la façade de la chapelle de la Visitation ; 
 La commune de Mercurol-Veaunes : construction d’une bibliothèque ; 
 La commune de Valence : nouveau Palais des Congrès. 

En 2021, 12,3 millions d’euros vont être attribués aux collectivités territoriales du département pour accélérer leurs 
projets d’investissement et accompagner la relance du secteur de la construction (5,7 millions d’euros de DSIL 
exceptionnelle et 4,8 millions d’euros de DSIL rénovation thermique pour accompagner les projets des communes 
et intercommunalités, et 1,8 millions d’euros de DSID rénovation thermique pour accompagner les investissements 
du conseil départemental).  

France Relance, c’est aussi accompagner les lycéens et les collégiens via 4 internats d’excellence afin qu’ils 
puissent réussir sur le plan scolaire et s’épanouir collectivement : 

 Collège Sport-Nature à la Chapelle-en-Vercors ; 
 Cité scolaire du Diois à Die ; 
 EREA Portes du Soleil à Montélimar ; 
 Lycée les Catalins à Montélimar. 

  

Visite de la secrétaire générale de la préfecture, sous-pré-
fète en charge de la relance, dans l’entreprise PMD Val-
lon, lauréate de l’appel à projets aéronautique de France 
Relance, aux côtés de la maire de Bourg-de-Péage et de 
la DIRECCTE. 
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Isère 
Volet Écologie 
France Relance accélère la rénovation énergétique des bâtiments publics et des logements, pour un meilleur 
confort des habitants en Isère. 

 85 millions d’euros sont mobilisés pour 113 projets de rénovation des bâtiments de l’État en Isère, notamment 
l’Université Grenoble-Alpes, le Crous Grenoble-Alpes et le CEA de Grenoble ; 

 3,9 millions d’euros MaPrimeRénov’ ont été versées au 31 mars 2021 à 2 489 ménages validés en 2020 afin 
de réduire l’empreinte carbone des logements ; 

 2,7 millions d'euros sont engagés en Isère pour les bailleurs sociaux engageant des opérations de rénovation 
énergétique et réhabilitation lourde des logements sociaux ; 

 1,7 million d’euros sont évalués pour la construction durable au sein de 22 communes iséroises. 
 
France Relance privilégie le réemploi sur l’artificialisation, pour un développement durable. 4 millions d'euros sont 
mobilisés en Isère pour 9 projets de réhabilitation des friches, dont la ZAC Rossignol République à Voiron.  
 
2,4 millions d’euros sont engagés pour 16 entreprises engagées pour la transition écologique, 2 projets de 
recyclage des plastiques et 5 projets d’économie circulaire en Isère. 5,7 millions d'euros sont engagés pour la 
modernisation des réseaux d’eau potable et d’assainissement en Isère, notamment les réseaux de Bièvre Est. 
 
1 million d’euros est engagé pour 10 projets de restauration écologique et d’aires protégées en Isère, dont le Parc 
naturel régional du Vercors. 
 
France Relance décarbone l’industrie et les transports, pour la réduction des émissions. 

 4 millions d’euros sont mobilisés pour le projet de réduction de 30 000 tonnes par an des émissions de gaz 
à effet de serre sur la plateforme chimique de Roussillon.  

 7 005 primes à la conversion et bonus écologiques ont été accordés au 22 avril 2021 pour accompagner les 
Isérois dans le verdissement de leurs véhicules. 

 
France Relance accélère la transition agro-écologique, au service d’une alimentation saine, sûre, durable, locale 
et de qualité pour tous. 189 000 euros sont engagés en Isère pour accroître l’indépendance de la filière des 
protéines végétales. 2 projets alimentaires territoriaux, 2 projets d’alimentation locale et solidaire et 2 quartiers 
fertiles sont également soutenus en Isère. 

Volet Compétitivité 
France Relance renforce la compétitivité du département avec une baisse des impôts de production de 242 
millions d’euros par an pour 13 688 entreprises en Isère. 
 
France Relance soutient 52 projets industriels isérois à hauteur de plus de 56 millions d'euros engagés pour 200 
millions d'euros d'investissements dans les secteurs stratégiques : 15 en électronique, 5 en santé, 5 en intrants 
critiques pour l’industrie, 2 en 5G, 8 en aéronautique, 4 en automobile, 1 en nucléaire et 11 sur les territoires 
d’industrie. 
 
France Relance accompagne la transition numérique et les exportations. 

- 3,5 millions d’euros sont alloués à 138 communes iséroises pour un socle numérique dans les écoles. 
- 15 millions d’euros sont engagés pour la modernisation des entreprises en Isère, avec 20 TPE et 37 PME 

bénéficiaires sur l’industrie du futur ainsi que 519 TPE bénéficiaires des chèques France Num. 
- 83 entreprises iséroises ont bénéficié des chèques export pour les encourager, malgré le contexte sani-

taire, à prospecter à l’international. 
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France Relance maintient un réseau de services culturels et préserve notre patrimoine. 1,6 million d’euros sont 
engagés pour le fab lab in the Alps et la cathédrale Saint-Maurice de Vienne. 877 000 euros sont alloués en Isère 
au plan cinéma et audiovisuel, diffuseurs de presse et librairies. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». 24 000 jeunes 
isérois ont bénéficié de ce plan dès 2020, avec 5 385 primes à l’embauche, 7 291 contrats d’apprentissage, 
670 contrats de professionnalisation, 421 contrats initiative emploi et parcours emploi compétences, 
5 500 parcours contractualisés d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie, 1 465 entrées en garanties 
jeunes, 2 050 accompagnements intensifs jeunes, 341 insertions par l’activité économique jeune et 814 services 
civiques. 
169 aides à l’embauche de travailleurs handicapés ont été financées en Isère par France Relance. 
 
6 fabriques de territoires, tiers-lieux isérois, bénéficient de près d’un million d’euros. 
 

France Relance, c’est l’État aux côtés des collectivités iséroises dans leurs projets. 42 millions d’euros de soutien 
à l’investissement local et départemental soutiennent 197 projets des communes, intercommunalités et départe-
ment, dont la rénovation de l’Hôtel du Département et du collège Edouard Vaillant de Saint-Martin-d’Hères, l’ac-
quisition de 25 bus GNV sur l’aire grenobloise, la création d’un pôle de petite enfance au Pont-de-Claix et d’une 
maison médicale aux Deux-Alpes et la construction d’un conservatoire à Bourgoin-Jallieu. 
 

France Relance, c’est un accompagnement des solidarités et du Ségur de la santé. 8,1 millions d’euros sont 
dédiés aux dépenses hospitalières du quotidien en Isère. 10 associations iséroises sont soutenues avec la stra-
tégie de prévention et de lutte contre la pauvreté. 
 

France Relance, c’est une démarche territoriale avec la signature d’un accord départemental de relance entre 
l’État et le Département pour 270 millions d’euros. 

 
La liste des projets et plus d’information, chaque mois, sur https://www.isere.gouv.fr/Politiques-publiques/France-
Relance-la-refondation-economique-sociale-et-ecologique-du-pays 
 

Une visite à Aledia, entreprise lauréate de  
5,1 millions d’euros de France Relance 

15 des 78 lauréats nationaux de l’électronique sont en Isère. 
Aledia est une entreprise spécialisée dans la conception de 
diodes électro-luminescentes. Cette start-up grenobloise a vu 
le jour en 2011, en s’appuyant sur une technologie de rupture. 
Son projet repose sur la fabrication de microcomposants mi-
croLED à nanofils et permettra à terme de développer une 
chaîne de production en France, dans le bassin grenoblois. 
Le projet devrait avoir un impact économique majeur sur le 
marché des écrans qui, à ce jour, représente plus de cent mil-
liards d’euros par an. En outre, ce projet permettra une péren-
nisation de 120 emplois et devrait permettre de créer 20 em-
plois directs dès 2021 et jusqu’à 450 emplois directs et 1 300 
emplois indirects à l’horizon 2025.  

Samy SISAID, sous-préfet à la relance auprès 
du préfet de l’Isère, remet le logo France  

Relance à Aledia le 27 janvier 2021. 
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Loire 
Volet Écologie 
France Relance c’est 17,6 millions d’euros mobilisés pour 41 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers : 

 Les locaux de l’Université Jean Monnet, de l’École nationale supérieure d'architecture ou de l’École Nationale 
d'Ingénieurs de Saint-Etienne ainsi que le campus Tréfilerie ; 

 Le nouveau bureau de police à Saint-Etienne, ou le tribunal judiciaire de Saint-Etienne ; 
 Le Centre des finances publiques de Roanne ; 
 Quatre implantations de Pôle Emploi dont trois à Saint-Etienne et une à Saint-Chamond. 

France Relance a accompagné les Ligériens dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 2 744 primes 
à la conversion et près de 1 500 bonus écologiques accordés depuis juillet 2020. 

Ce sont près de 2 500 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 33 millions d’euros de travaux 
pour réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 12,5 millions d’euros d’aides de l’État. 

28 dossiers lauréats pour 628 334 euros d’aides pour les entreprises engagées pour la transition écologique. 

10 sites lauréats des fonds friches pour un montant global de subventions de plus de 6,5 millions d’euros. 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie ligérienne : 30 entreprises du département ont été lauréates des 
appels à projets nationaux ou régionaux : 

 2 lauréats à l’appel à projets « secteurs critiques » : Forézienne MFLS et SIGVARIS ; 
 11 TPE, PME ou ETI via le dispositif « territoires d’industries » dont par exemple Les Tissages de Charlieu, 

Bignon-Dervaux, Mac3, André Laurent, ou Thuasne ; 
 10 entreprises ligériennes ont bénéficié du fonds pour la modernisation des secteurs aéronautique et auto-

mobile. Ce sont par exemple Saint-Etienne Automotive Components, Loire Étude, CGP SAS, Tivoly, LINA-
MAR, Microtec et Microrectif ; 

 4 entreprises ont été lauréates de l’appel à projets « Modernisation des abattoirs », pour un montant de près 
de 2,7 millions sur une enveloppe régionale de 9,4 millions. Ce sont aussi bien des sites de proximité (APAB 
à Andrézieux-Boutheon, abattoir du pays de Charlieu) que des structures à rayonnement a minima régional 
(Sicarev à Roanne, Stéphanoise d’abattage à La Talaudière). Au-delà de la compétitivité, les budgets alloués 
participent obligatoirement d’une amélioration des conditions de protection animale ; 

 3 entreprises ligériennes ont bénéficié de l’aide à la vente de matières plastiques recyclées pour 790 432 eu-
ros d’aides. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 91 millions 
d’euros pour plus de 8 200 entreprises ligériennes. 

Ce sont aussi 14,3 millions d’euros d’aides aux entreprises ligériennes sur le guichet « industrie du futur ». 

France Relance accompagne les entreprises de la Loire à l’export : 

 27 entreprises ligériennes ont bénéficié des « chèques export » de France Relance pour les encourager 
malgré le contexte sanitaire à continuer à prospecter à l’international ; 

 4 entreprises ont bénéficié du « chèque VIE » pour permettre à des jeunes de moins de 28 ans de travailler 
à l’étranger. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes ligériens avec le plan «1 jeune, 1 solution» : plus de 
8 000 jeunes ligériens ont bénéficié du « plan jeunes » dont : 

 3 460 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 4 583 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes ligériennes dans leurs projets d’investissement local et de 
rénovation thermique. Depuis 2020, 132 projets portés par des communes ou intercommunalités ont bénéficié de 
13,6 millions d’euros de dotation de soutien à l’investissement local pour réaliser 62,1 millions d’euros 
d’investissements publics et notamment : 

 Pour la restructuration et l’extension du pôle scolaire Victor Elie Louis à Génilac ; 
 Pour des travaux de restauration du clocher de l’église à Saint-Barthélémy-Lestra ; 
 Pour la réhabilitation, la restauration et le développement du château à Montrond-les-Bains ; 
 Pour la réhabilitation et l’extension du gymnase Le Rabelais au Chambon-Feugerolles ; 
 Pour la réhabilitation énergétique du centre administratif Paul Pillet à Roanne ; 
 Pour la construction d’un pôle enfance jeunesse à Saint-Marcellin-en-Forez. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur http://www.loire.gouv.fr/france-relance-dans-la-loire-
a7657.html. 

 

  

Visite de l’entreprise 
Tivoly par Madame 
la préfète de la Loire 
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Haute-Loire 
Volet Écologie 
France Relance, c’est près de 537 000 euros mobilisés pour 14 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers. 

Pour la rénovation thermique des bâtiments des communes de Haute-Loire et de leurs groupements, l’État apporte 
une aide financière de 2,5 millions d’euros pour soutenir 27 projets. 

Entre janvier et avril 2021, 1 028 dossiers MaPrimeRénov ont été acceptés. Ces travaux permettront de réduire 
l’empreinte carbone des logements.  

France Relance accompagne la décarbonation de l’industrie. En Haute-Loire, l’entreprise Michelin est lauréate de 
l’appel à projets favorisant l’efficacité énergétique des processus industriels et bénéficie d’une aide de 1,8 millions 
d’euros. L’entreprise Biosyl pourra bénéficier d’une subvention de 1,8 millions d’euros au titre de l’appel à projets 
en faveur de la production de chaleur biomasse. 

En Haute-Loire, 2 projets sont lauréats de l’appel à projets de recyclage des friches. La SEML du Velay pourra 
bénéficier d’une subvention de 173 319 euros pour réhabiliter l’îlot Boucher de Perthes au Puy-en-Velay tandis 
que la commune de Saint-Just Malmont bénéficiera d’une subvention de 190 000 euros pour mener à bien son 
projet de conversion de la friche Cheynet en résidence seniors. 

France Relance a accompagné 6 entreprises du secteur de la plasturgie au titre du fonds de soutien de l’État à la 
vente de matières plastiques issues du recyclage, pour un montant total de 1,4 millions d’euros de subventions, 
contribuant ainsi au développement de l’économie circulaire. 

En matière de mobilité active, la commune de Langeac est soutenue par l’État à hauteur de 368 000 euros pour 
développer son réseau de pistes cyclables grâce au plan vélo de France Relance. 

France Relance a accompagné les habitants de Haute-Loire dans le verdissement de leur véhicule automobile 
avec 902 primes à la conversion et 411 bonus pour des véhicules électriques. 

 

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie de Haute-Loire : 15 entreprises du département bénéficient de 
7,4 millions d’euros pour réaliser plus de 27 millions d’euros d’investissement : 

 12 entreprises via le dispositif « soutien à l’industrie dans les territoires », par exemple Hexadrone à Saint-
Just-Malmont et Greenfab, une start-up de Solignac-sur-Loire, 

 3 entreprises sont lauréates de l’appel à projet national « résilience pour les secteurs stratégiques de l’indus-
trie » dont BTS, entreprise du secteur des composants pour automobiles. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 
23,19 millions d’euros pour 2 503 entreprises du département.  

16 entreprises de Haute-Loire ont déjà reçu une réponse positive pour bénéficier d’une aide au titre du guichet 
« Industrie du futur », pour un montant total de 2,16 millions d’euros. 

France relance aide à la numérisation des TPE, PME et ETI : 85 accompagnements d’entreprises ont été 
dispensés en Haute-Loire et 89 entreprises ont bénéficié de chèques numériques. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques. La cathédrale du Puy-en-Velay bénéficie de 1,8 millions d’euros du plan 
cathédrales de France Relance. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes de Haute-Loire avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». 
Plus de 3 100 jeunes ont bénéficié du « plan jeunes » dont 1 325 primes à l’embauche de jeunes financées par 
France Relance et 1 598 contrats d’apprentissage signés grâce à France Relance. 

France Relance soutient 3 projets de lutte contre la pauvreté : 2 projets portés par les Restos du Cœur et 1 projet 
porté par Emmaüs. 

En matière de transformation numérique des collectivités et services, par exemple : 

 7 collectivités ou associations bénéficient de conseillers numériques, le montant total de l’aide de l’État est 
de 350 000 euros. 

 L’appel à projets pour un socle numérique dans les écoles élémentaires a remporté un grand succès avec 
en Haute-Loire 67 écoles lauréates pour 79 dossiers déposés.  

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes, des EPCI et du conseil départemental de la Haute-Loire 
dans leurs projets d’investissement. 18 projets de Haute-Loire ont ainsi bénéficié d’un soutien à l’investissement 
(1,5 millions d’euros en 2020 et 2,1 millions d’euros en 2021). 
 
La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur http://www.haute-loire.gouv.fr/bilan-des-projets-rete-
nus-en-haute-loire-r1462.html 
 

 
 
 
 
 
 
  

Le 20 mai 2021, le Secrétaire d'État  
chargé de la Ruralité a visité l’entreprise 
LEYGATECH, lauréate du plan France  
Relance. Il était accompagné du Secrétaire 
Général de la préfecture Rémy Darroux,  
de la sous-préfète à la relance Raphaëlle 
Korotchansky et de la sous-préfète  
d’Yssingeaux Barbara Wetzel. L’entreprise 
LEYGATECH bénéficie d’une subvention  
de l’État de 275 000 euros pour un projet  
qui développe le recyclage du plastique,  
contribuant ainsi à l’économie circulaire,  
et qui permettra la création de 11 emplois. 
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Puy-de-Dôme 
Volet Écologie 
Plus de 48 millions d’euros des mesures en faveur de la transition écologique ont été mobilisés à ce jour.  

France Relance c’est 20,7 millions d’euros mobilisés pour 64 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers de : la cité administrative de Clermont-Ferrand, l’Université et le 
CROUS Clermont Auvergne, Pôle emploi, la direction départementale des finances publiques, plusieurs sites des 
Armées à Clermont-Ferrand, Bourg-Lastic ou Job. 

 France Relance, ce sont 10,35 millions d’euros de dotation de soutien à l’investissement local pour la réno-
vation thermique mobilisés en 2021 pour la rénovation de 66 bâtiments des collectivités locales devant gé-
nérer 26,5 millions d’euros de travaux.  

 Ce sont 3 341 bonus écologiques et primes à la conversion accordés depuis juillet 2020 pour accompagner 
les puydômois dans le verdissement de leur véhicule automobile.  

Ce sont 6 millions d’euros d’aides de l’État versés en soutien à 1 620 particuliers qui se sont saisis de 
MaPrimeRénov’ pour réaliser 18 millions d’euros de travaux et réduire ainsi l’empreinte carbone de leur logement.  

Ce sont encore 7 entreprises lauréates du fonds pour la modernisation des secteurs aéronautique et automobile 
(transformation écologique des filières) pour un montant total de subventions de 3,8 millions d’euros, devant gé-
nérer 11,5 millions d’euros de travaux, parmi lesquelles : Aubert et Duval aux Ancizes,  Constellium à Issoire, 
Tresse Industrie à Ambert, Préciforge à Thiers 

France Relance, c’est aussi le recyclage de 4 friches industrielles et urbaines représentant 55 250 m² pour un 
montant d’aide de 3,06 millions d’euros, en réponse aux objectifs croisés de maîtrise de l'étalement urbain et de 
revitalisation urbaine, dont : « La Grande Plaine Bamba », projet en géographie prioritaire de la politique de la ville 
porté par la ville de Clermont-Ferrand, le projet de requalification d’une friche industrielle à Blanzat, porté par 
Auvergne Habitat. 

Ce sont enfin 8 projets soutenus au titre de la restauration écologique et des infrastructures en aires protégées 
pour 745 000 euros d’aide, dont : la restructuration de la maison du Parc naturel des Volcans d’Auvergne, la 
création d’une aire d’accueil du public au lac Servières. 

Volet Compétitivité  
Plus de 154 millions d’euros ont été mobilisés sur le volet compétitivité.  

France Relance, ce sont 100,2 millions d’euros de baisse des impôts de production au bénéfice de 
6 809 entreprises.  

C’est le soutien de 39 projets industriels, lauréats des appels à projets « Soutien à l’investissement industriel dans 
les territoires » et « Résilience », pour la relocalisation des investissements dans les secteurs critiques,  ou retenus 
au titre du Guichet industrie du futur, qui accompagne la transformation des entreprises vers une industrie digita-
lisée et robotisée, pour un total de 33,7 millions d’euros de subventions, devant générer plus de 167 millions 
d’euros d’investissement. A titre d’exemples : laboratoire ICARE à Saint-Beauzire, Rochias à Issoire, Serinox à 
Thiers, - Ecotitanium à  Saint-Georges-de-Mons, Invers à Saint-Ignat, Carbogen à Saint-Beauzire, coutellerie Jean 
Néron à Chabreloche. 

Ce sont encore 442 entreprises qui ont pu se moderniser sur le plan numérique : 343 commerces ont reçu un 
chèque France Num de 500 euros pour soutenir les TPE dans leur dépense de numérisation. 

France Relance soutient les entreprises qui souhaitent se développer à l’export : 82 entreprises ont bénéficié des 
différents dispositifs de prospection à l’étranger et 99 entreprises bénéficiaires du chèque Relance Export de 1 
500 à 2 500 euros. 
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France Relance, c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques, avec la participation à la restauration générale de la Cathédrale de 
Clermont-Ferrand, pour 3,8 millions d’euros, la restauration des murs de contrescarpe du château de Villeneuve-
Lembron pour 2,2 millions d’euros, la restauration de la salle des États et des toitures du château de Ravel, pour 
400 000 euros, un soutien de 700 000 euros du fonds de transition énergétique au Centre national d’art contem-
porain du Creux de l’Enfer à  Thiers. 

Volet Cohésion 
Hors activité partielle, 31 millions d’euros ont été mobilisés au titre de la cohésion sociale dans le département.  

France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes puydômois avec le plan « 1 jeune, 1 solution » :  

 3 005 aides à l’embauche de jeunes de moins de 26 ans (de 4 000 euros maximum) depuis le 1er août ; 
 3 614 contrats d’apprentissage bénéficiaires de l’aide exceptionnelle de France Relance de 5 000€ pour un 

jeune de moins de 18 ans et de 8 000 euros pour un jeune de plus de 18 ans ; 
 149 aides à l’embauche d’un jeune en contrat initiative emploi (CIE Jeunes) en 2021 ;  
 892 accompagnements de jeunes en grande précarité vers l’emploi ou la formation via la Garantie Jeunes 

en 2020, 555 d’ores et déjà en 2021 ;  
 3 150 parcours contractualisés d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie (PACEA) en 2020, 

1 127 d’ores et déjà en 2021.  

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes puydômoises dans leurs projets d’investissement local. 
Ainsi, en 2020-2021, 9,9 millions d’euros de dotation de soutien à l’investissement local exceptionnelle ont été 
mobilisés en soutien à 102 projets, devant générer 47,8 millions d’euros de travaux, parmi lesquels : la commune 
de Cournon-d’Auvergne pour plusieurs bâtiments communaux (gymnase, école élémentaire, conservatoire de 
musique), la commune de Parentignat pour la réhabilitation de ses bâtiments communaux, la commune de Ma-
ringues pour la construction d’une nouvelle école communale, la commune de Puy-Guillaume pour la réhabilitation 
et la mise en accessibilité de ses bâtiments communaux.  

France Relance, c’est 16 conseillers numériques déployés dans les collectivités ou associations pour accompa-
gner leur appropriation des usages numériques quotidiens, pour 790 000 euros de subvention. 

C’est enfin un soutien à 6 projets portés par des associations d’aide aux personnes vulnérables et au développe-
ment de l’hébergement d’urgence, pour un total d’aide allouée de 273 000 euros : le projet d’inclusion numérique 
du Secours populaire français du Puy-de-Dôme, le renforcement de la chaîne logistique de l’association des Res-
taurants du Cœur, le café itinérant des parents de l’association des collectifs enfants parents professionnels Au-
vergne.  

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur http://www.puy-de-dome.gouv.fr/plan-de-relance-
r2081.html 

 

Visite par Philippe Chopin, préfet du Puy-de-Dôme, de l’entreprise 
ROCHIAS située à Issoire qui transforme des condiments  
en ingrédients déshydratés sous forme de poudre et semoule  
ou ingrédients pasteurisés pour l’industrie agro-alimentaire.  
Avec l’aide obtenue de 376 000 euros au titre du fonds de soutien 
à l’investissement dans les territoires, l’entreprise prépare  
le doublement de la production de son site d’Issoire au cours  
des trois années à venir avec le renforcement de la sécurité  
de ses ateliers, la réduction de la consommation d’énergie  
notamment. 
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Rhône 
Volet Écologie 
France Relance, c’est 144 millions d’euros mobilisés pour 176 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers : le commissariat de police de Caluire-et-Cuire, l’Ecole centrale de 
Lyon à Ecully, le centre des finances publiques à Tarare, le Conservatoire supérieur de musique et de danse à 
Lyon, le «Perspective» à Lyon qui est un bâtiment multi-occupants (rectorat, DDPP...). 

France Relance apporte un soutien à l’investissement des communes du Rhône : 

 pour la rénovation thermique de l’école maternelle Max Barel à Vénissieux ; 
 pour la rénovation énergétique de l’école primaire à Jullié ; 
 pour la création d’un centre technique municipal avec une toiture photovoltaïque à Communay.  

France Relance a accompagné les Rhodaniens dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 
7 655 primes à la conversion et bonus écologiques accordés en 2020 et 4 898 entre le 1er janvier et le 1er juin 
2021. 

En 2020, 1 825 particuliers ont bénéficié de MaPrimeRénov’ pour réaliser des travaux pour réduire l’empreinte 
carbone de leur logement, et 3 790 depuis le 1er janvier 2021. 

Volet Compétitivité 
France Relance, c’est un soutien à l’industrie rhodanienne : 22 entreprises du département ont bénéficié dès 2020 
de 39 millions d’euros pour réaliser 92 millions d’euros d’investissement : 

 LCI Medical à Fleurieux a reçu un soutien pour l’investissement industriel dans les territoires, afin de trans-
former son site de production d'implants et d'instruments orthopédiques ; 

 3 entreprises du Rhône ont bénéficié du dispositif de relocalisation des secteurs critiques, dont par exemple 
Delpharm, engagée dans la production de tests PCR à Lyon ; 

 3 entreprises ont reçu des aides au titre de l’aide à la modernisation industrielle, comme par exemple le 
laboratoire pharmaceutique Aguettant à Saint-Fons ; 

 6 entreprises ont été soutenues par le fonds pour la modernisation du secteur aéronautique, dont Navya à 
Villeurbanne qui conçoit des systèmes de conduite autonome ; 

 9 entreprises rhodaniennes ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile. Ce sont 
par exemple TDS à Genas et IVA à Meyzieu.  

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 362 millions 
d’euros pour près de 26 500 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises du Rhône à l’export : près de 70 entreprises rhodaniennes ont bé-
néficié des « chèques export » de France Relance pour les encourager malgré le contexte sanitaire à continuer à 
prospecter à l’international. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : l’aqueduc romain à Sainte-Foy-lès-Lyon a bénéficié de travaux de 
sécurisation et de restauration des arches, l’Espace Pierres folles de Saint-Jean-des-Vignes a reçu un soutien 
pour la réhabilitation de son extension et un appui a été apporté au musée Lugdunum de Lyon pour garantir 
l’étanchéité des niveaux d’exposition et de la galerie technique.   
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Volet Cohésion 

France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes rhodaniens avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : les 
jeunes rhodaniens ont pleinement bénéficié du « plan jeunes » en 2020, et sur les premiers mois de l’année 2021, 
avec : 

 Plus de 30 000 primes à l’embauche des jeunes financées par France Relance ;  
 Plus de 24 000 aidés à l’apprentissage par France Relance ;  
 Dans le Rhône, 4 410 jeunes pourront suivre le programme Garantie Jeunes en 2021, soit le double des 

capacités d’accueil proposées les années précédentes. 

France Relance, c’est l’Etat aux côtés des communes rhodaniennes avec 10 millions d’euros de dotation à l’in-
vestissement local pour réaliser des investissements publics, et notamment : pour la réhabilitation de la salle des 
fêtes à Ancy, pour l’aménagement du stade Planchon à Grigny, pour l’aménagement d’une maison de santé à 
Montrottier, pour la réhabilitation du groupe scolaire Veynet à Lyon.  

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.rhone.gouv.fr/Actualites/Le-plan-France-
Relance.  
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

  

Civrieux d’Azergues le 25 mai 2021 - Pascal Mailhos,  
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet  
du Rhône, s’est rendu le 25 mai à Civrieux-d’Azergues 
(Rhône), pour inaugurer l’extension de l’entreprise MGA 
Technologies, spécialisée dans la conception et la réalisa-
tion de lignes et de machines automatiques à destination 
notamment des industries pharmaceutiques et médicales. 
Lauréate du Fonds d’accélération des investissements  
industriels dans les territoires, cette entreprise à la pointe 
de la technologie illustre les ambitions du plan France  
relance : favoriser la localisation des activités stratégiques 
dans nos territoires et former les jeunes aux métiers  
de demain.  
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Savoie 
Dans le cadre du plan France Relance, ce sont déjà plus de 205 millions d’euros qui ont été mobilisés par l’État 
et ses opérateurs en Savoie. 

Volet Écologie 
En Savoie, déjà 60 millions d’euros ont été mobilisés sur le volet « Ecologie » du Plan de relance. 

17,3 millions d’euros bénéficient à la rénovation de 44 bâtiments de l’Etat, pour un meilleur confort des agents et 
des usagers et un impact environnemental limité. 

En matière de logement, près de 1 050 aides MaPrimeRenov' ont été accordées en Savoie, soit 2,8 millions 
d’euros, afin de réduire l’empreinte carbone de l'habitat privé, tandis que 5,2 millions d’euros sont consacrés à la 
création de logements sociaux durables à Chambéry et Montmélian. 

France Relance accompagne les projets de préservation de la biodiversité. Ainsi, 2,5 millions d’euros bénéficient 
à 3 projets de liaisons cyclables en Savoie. 263 000 euros d’aides de l’État favorisent la préservation de deux 
aires protégées savoyardes. 

Afin de favoriser une alimentation saine, le plan de modernisation des abattoirs de Chambéry est accompagné 
par l’État à hauteur de 884 000 euros, tandis que 106 400 euros d’aides de l’État bénéficient à trois projets des 
« jardins partagés » en milieu urbain. 

Volet Compétitivité  
France Relance soutient l’industrie. 30 projets industriels du département ont bénéficié du soutien de l'Etat à 
hauteur de 26 millions d’euros : 

 12 entreprises ont bénéficié du guichet « Investissement dans l’industrie du futur », pour une industrie digita-
lisée et robotisée, dont 3 entreprises de « découpe laser », DLS à La Ravoire, Produr à Chambéry et Mille à 
St Michel de Maurienne ; 

 8 entreprises ont été lauréates du fonds de soutien industriel, dont, récemment, Coating à Barby et Clauser 
à Saint-Jean de Maurienne ; 

 6 entreprises ont bénéficié des fonds de modernisation des filières automobile et aéronautique, comme Acu-
wattt Technologies à Aiton pour la filière automobile ou Ugitech à Ugine pour l'aéronautique ; 

 4 entreprises ont été lauréates du dispositif pour la relocalisation des investissements dans les secteurs cri-
tiques. 

De plus, France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 95 
millions d’euros en Savoie. 
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Volet Cohésion 

Près de 25 millions d’euros ont d’ores et déjà été mobilisés sur le volet « Cohésion » du plan de relance en 
Savoie. 

France Relance donne des perspectives aux jeunes avec le plan « 1 jeune, 1 solution » :  

 2538 primes à l’embauche ont été financées par France Relance ; 
 2586 contrats d’apprentissage ont fait l'objet d'une aide exceptionnelle ; 
 170 jeunes sont entrés en contrats initiative emploi (CIE) et parcours emploi compétences (PEC). 

En matière d’inclusion numérique, près d’un million d’euros sont venus soutenir les équipements numériques des 
écoles élémentaires savoyardes. Des chèques numériques de 500 euros ont bénéficié à 248 TPE-PME sa-
voyardes, soit un financement de l’État de 124 000 euros. 16 conseillers numériques ont été déployés au plus 
près des territoires en Savoie, grâce à un financement de l’État de 730 000 euros. 

Par ailleurs, un million d’euros ont d'ores et déjà été mobilisés en faveur de la lutte contre la pauvreté, en soutien 
à des associations de ce secteur.  

France Relance renforce aussi le soutien de l'État aux communes et intercommunalités. La dotation exceptionnelle 
de soutien à l'investissement local a représenté un soutien financier, en 2020, de 2,4 millions d’euros au profit de 
24 projets portés par les collectivités locales savoyardes et en 2021, de 3,4 millions d’euros au profit de 40 projets 
portés par celles-ci. Une « dotation de soutien à l’investissement local »  spécialement dédiée au soutien à la 
rénovation énergétique des bâtiments des collectivités territoriales (mairies, gymnases, salles polyvalentes...) a 
été mobilisée en Savoie à hauteur de 3,8 millions d’euros, sur 28 projets. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur www.savoie.gouv.fr/Actualites/France-Relance.  

 

 

  
Le 20 mai 2021, à Ugine, le préfet de la Savoie Pas-
cal Bolot remet symboliquement un chèque  
de plus de 10 millions d'euros d'aides de l'Etat  
à l'entreprise Ugitech, lauréate à la fois de l'appel  
à projets "Résilience" et du Fonds de modernisation 
de la filière aéronautique. 
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Haute-Savoie 
Volet Écologie 
France Relance ce sont plus de 4,5 millions d’euros mobilisés pour 14 projets de transition écologique. Sont ainsi 
concernés :  

 7 entreprises bénéficiaires du guichet « Tremplin pour la transition écologique » leur permettant d’acquérir 
des véhicules électriques, des équipements de réduction et de gestion des déchets, de se faire accompagner 
pour des travaux ambitieux de rénovation des bâtiments, réaliser des études sur les émissions de gaz à effet 
de serre et les stratégies climat : REBLOCH'LOG à Chavanod, SODEP KUHAIL à Thyez, CHALET MON-
TAGNE TRADITION à Les Gets, CUISINES MOREL SN à Allinges, PHENIX 74 à Annecy, DEMOCRATIC 
FACTORY à Thonon, SIVALBP à Thône 

 4 opérations de recyclage des friches financées dans le département : 
• Sur la commune de Marignier, une opération de renouvellement urbain sur un tènement de 1,2 ha en 

cœur de ville avec plusieurs bâtis à démolir pour réaliser 99 logements et des commerces ; 
• Sur la commune de Cranves Sales, valorisation d'une friche au sein de la ZAE de Borly Annemasse Agglo 

sur un terrain de 9 500 m² pour permettre l’installation de 2 à 4 entreprises à vocation productive ; 
• A Chamonix, un projet de démolition de la friche Favrand de 2 bâtiments vacants (ex service technique 

de la commune) pour réaliser 8 logements sociaux sur un terrain de 1 412 m² ; 
• Enfin à Seyssel, sur une friche industrielle à proximité immédiate du centre-ville de 9 350 m², un projet de 

63 logements, des bureaux, un commerce, un pôle médico social et quelques locaux d’équipements. 

 3 opérations financées dans le cadre de la sécurisation des infrastructures de distribution d’eau potable, 
d’assainissement et de gestion des eaux pluviales : 
• Communauté de communes du Genevois : programme de travaux 2021 2022 de réhabilitation des ré-

seaux eaux usées de la station d’épuration de Neydens ; 
• Communauté de communes Usses et Rhône et la commune de Marlioz : construction du réseau de trans-

fert des effluents de l'ancienne station sur environ 2400 m et alimentation en eau et énergie de la nouvelle 
station ; 

• Grand Annecy : conduite d'adduction au réseau de la CC du pays de Cruseilles pour substitution de la 
source de la Douai dans le cadre du PGRE des Usses. 

Volet Compétitivité  
France relance c’est un soutien à l’industrie du département: depuis le lancement du plan, 61 entreprises du 
département ont bénéficié de 40,4 millions d’euros : 

 51 entreprises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile et aéronautique comme 
par exemple : MAZZA DECOLLETAGE, PRONIC SA, TMCS PME ou encore SAS LDI ; 

 7 entreprises ont bénéficié de l’AAP « Soutien à l’investissement industriel dans les territoires » : ROUX, PSB 
INDUSTRIES, MECALAC, PAPETERIES DU LEMAN, MICROWELD, NPA et PROMEDIF ; 

 3 entreprises ont bénéficié du fonds de la BPI Résilience Industrie Critique : BAIKOWSKI, PFEIFFER VAC-
CUM et PORAL. 

De plus, France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 
112,3 millions d’euros en Savoie. 
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Volet Cohésion 
France relance c’est un soutien aux associations et collectivités investies pour la cohésion et l’insertion. 

Deux associations sont lauréates en Haute-Savoie du plan de soutien aux associations de solidarité. L’Association 
des Collectifs Enfants Parents Professionnels de Haute-Savoie et de Savoie (ACEPP 74-73) a bénéficié d’une 
subvention pour son projet visant à prévenir et agir contre la pauvreté et l’isolement en allant vers les familles les 
plus vulnérables et en mettant en place un dispositif d’insertion professionnelle en crèche. Le Secours populaire 
a, quant à lui, bénéficié d’une subvention pour son projet visant à rendre accessibles au plus grand nombre de 
personnes précaires l’ensemble des activités de solidarité. 

Certaines collectivités du département participent au dispositif d’insertion par l’activité économique et bénéficient 
pour cela de montants conventionnés pour des chantiers d’insertion. C’est le cas du Grand Annecy, de la Com-
mune nouvelle d’Annecy, de la Communauté de communes des Vallées de Thônes, de la Communauté de com-
munes Faucigny Glières et de la commune de Gaillard. 

La liste des projets et plus d’information, chaque mois, sur https://www.haute-savoie.gouv.fr/Actualites/Coronavi-
rus-Covid-19/France-relance 

 

  

Le préfet de la Haute-Savoie a visité l'entreprise SAS 
Decoral, spécialisée dans les traitements de surface 
de l’aluminium, du titane et de l’inox, lauréate du 
fonds de soutien aux investissements de modernisa-
tion de la filière aéronautique. L’entreprise a bénéficié 
d’une aide financière totale de 188 450 euros pour  
effectuer des investissements permettant de mieux 
maîtriser ses coûts et d’optimiser ses chaînes  
de production pour prendre en compte les exigences 
environnementales. 
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Bourgogne- 
Franche-
Comté 
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Volet Écologie 
France Relance, c’est le soutien au développement 
d’une agriculture et une alimentation durables, rappro-
chant producteurs, transformateurs, consommateurs. 
8 projets sont déjà aidés dans la région au titre des 
plans alimentaires territoriaux pour plus de 730 000 
euros de subvention. Par ailleurs, le plan de moderni-
sation des abattoirs permet d’aider les investissements 
de 14 abattoirs à hauteur de 4,3 millions d’euros.   

France Relance renforce les moyens dédiés à la pré-
servation de la biodiversité, notamment la restauration 
écologique. Près de 30 projets déjà aidés en région, 
pour environ 3 millions d’euros de subventions de 
l’État.  

France Relance, c’est également l’investissement 
dans les infrastructures d’eau et d’assainissement des 
communes (17 millions d’euros via les agences de 
d’eau) et dans les infrastructures fluviales (38 millions 
d’euros via Voies navigables de France). 

France Relance accompagne les transitions en ma-
tière de mobilité. 11 253 primes à la conversion et bo-
nus écologiques ont été accordés pour le verdisse-
ment des véhicules automobiles depuis juillet 2020. 8 
collectivités ont déjà été subventionnées pour le déve-
loppement de leurs infrastructures cyclables pour 3,7 
millions d’euros. 

Volet Compétitivité  
France Relance soutient l’industrie de Bourgogne-
Franche-Comté : 285 entreprises de la région ont bé-
néficié depuis 2020 de 135 millions d’euros pour réali-
ser 800 millions d’euros d’investissement. Autour de 3 
axes majeurs : relocalisation et modernisation, transi-
tion écologique, transformation numérique.  

France Relance renforce la compétitivité du territoire 
avec une baisse des impôts de production de 355 mil-
lions d’euros pour près de 25 600 entreprises de la ré-
gion. 

France Relance accompagne les entreprises à l’ex-
port. 90 entreprises de la région ont bénéficié des 
« chèques export » et de « chèques VIE » pour les en-
courager malgré le contexte sanitaire à continuer à 
prospecter à l’international.  

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un ré-
seau de services culturels, de préserver notre patri-
moine, avec dès 2020, un soutien à hauteur de 18 mil-
lions d’euros pour les projets de 8 monuments histo-
riques et de 5 équipements culturels structurants pour 
le territoire. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux 
jeunes de la région avec le plan « 1 jeune, 
1 solution » : près de 28500 jeunes de la région en ont 
bénéficié depuis 2020 dont : 

 12 080 primes à l’embauche financées par France 
Relance ; 

 14 948 contrats d’apprentissage aidés par France 
Relance ; 

 1 479 jeunes sont entrés en Contrats Initiative 
Emploi et Parcours Emploi Compétences. 

France Relance, c’est l’Etat aux côtés des communes 
de la région dans leurs projets d’investissement local. 
200 communes ont bénéficié de 40,5 millions d’euros 
de dotation exceptionnelle à l’investissement local en 
2020 (127 millions d’euros d’investissements publics). 
En 2021, ce sont près de 315 projets  de rénovation 
thermique portés par les collectivités du bloc local, les 
départements et le Conseil régional, qui vont être aidés 
au total par l’État à hauteur de près de 75 millions d’eu-
ros. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque 
mois, sur :  

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/bourgogne-
franche-comte/Grands-dossiers/Plan-de-relance2.  
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Témoignages 

Pagode 
Imphy (Nièvre), Bourgogne-Franche Comté  
Association crée en 2006   
Association – lutte contre la pauvreté 
Projet « En route pour l’accès aux droits » 

Mesure « Plan de soutien aux associations de lutte contre la pauvreté ».  

L’association La Pagode créée en 2006 œuvre dans le domaine de la réinsertion so-
ciale et la lutte contre l’exclusion. Elle porte directement 3 structures accueillant des 
personnes, comme par exemple dans des Maisons relai, qui accompagne des per-

sonnes vulnérables. Elle a développé un projet de « camion d’accès aux droits », permettant de tenir des permanences itiné-
rantes pour accueillir le public et les personnes en difficulté dans l’ensemble du département. Cette intervention doit permettre 
de renforcer l’efficacité de l’action des travailleurs sociaux et bénévoles, en allant directement à la rencontre des habitants. Ce 
projet est soutenu par une subvention de 58 000 euros dans le cadre du plan de relance. Le camion sera équipé d’une douche 
et de produits de première nécessité. 

Témoignage 

Camille Charand, directrice de Pagode :  
« L’« aller-vers » les personnes les plus en difficulté fait partie du cœur de métier de Pagode depuis sa création. Par ce pro-
jet, nous souhaitons renforcer notre action pour le public en situation de précarité qui ne va pas forcément vers les institu-
tions et/ou ne fait pas valoir ses droits sociaux. « Aller-vers » est ainsi de favoriser l'accès aux droits mais aussi aux produits 
de première nécessité. Notre volonté est de pouvoir répondre aux besoins de l’ensemble du territoire de la Nièvre, urbains 
comme ruraux. C’est pour cela que nous avons choisi d’intervenir par des permanences itinérantes dans différentes com-
munes du Département à l’aide d’un « camion d’accès aux droits ».  

Ecole de Colombier-en-Brionnais 
 
Colombier-en-Brionner (Saône-et-Loire), Bourgogne-Franche-Comté 

Mesure « Dotation exceptionnelle de soutien à l’investissement local » 
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr 

Les enfants de la commune de Colombier-en-Brionnais, en Saône-et-Loire, vont en classe avec leurs 
camarades des villages d’Ozolles et d’Ouroux-sous-le-Bois-Sainte-Marie. Pour s’adapter aux évolu-
tions démographiques tout en maintenant trois classes ouvertes, l’école de Colombier reçoit les 
élèves des deux classes de premier cycle, et celle d’Ozolles accueille les élèves de deuxième cycle. 
Une micro-crèche complète le dispositif depuis 2017. La commune de Colombier prévoit aujourd’hui 

de rénover et d’agrandir son école, mais également de la rapprocher de la micro-crèche, afin d’accueillir les élèves et les plus 
petits dans les meilleures conditions. Pour ce faire, elle prépare la construction d’un bâtiment à énergie positive et biosourcée, 
isolé par l’extérieur et doté de panneaux solaires. Le chantier, d’un montant total de 880 000 euros, est soutenu par le plan 
France Relance au titre de la Dotation de soutien à l’investissement local à hauteur de 325 000 euros. Tous les travaux sont 
réalisés par des entreprises de Saône-et-Loire. 

Témoignage 

Jean-Paul Malatier, Maire de Colombier-en-Brionnais  
« Nous avons vu arriver beaucoup de nouvelles familles dans notre village, et c’est une très bonne nouvelle. Il était temps 
d’agrandir l’école. Nous avons beaucoup travaillé à la qualité environnementale du bâtiment, qui sera réalisé par des entre-
prises locales. Nous sommes très reconnaissants du soutien du plan France Relance et de notre relation avec la sous-pré-
fecture de Charolles qui ont permis de faire aboutir ce projet. »   
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Côte d’Or 

Volet Écologie 

France Relance, c’est engager la transition écologique en Côte d’or, au bénéfice des habitants et pour faire face 
aux enjeux de demain : 
Pour lutter contre le réchauffement climatique et pour permettre une maîtrise des charges des locataires comme 
des administrations, le plan de relance vient financer des actions de rénovation thermique ambitieuses.  

 En Côte d’or, les habitants se sont saisis des opportunités de meilleure maîtrise de la consommation d’éner-
gie. En 2020, 1 100 particuliers ont bénéficié de MaPrimeRénov’ pour réaliser 10 millions d’euros de travaux 
pour réduire l’empreinte carbone de leur logement, dont 4 millions d’euros d’aides de l’Etat. En 2021, déjà 
près de 1 500 particuliers vont pouvoir en bénéficier ;  

 Les bailleurs sociaux ont également pu s’en saisir : Orvitis a pu bénéficier de deux subventions, pour plus de 
400 000 euros, pour le financement de 12 logements locatifs sociaux à Pontailler-sur-Saône et de 25 loge-
ments à Is-sur-Tille ; 

 L’Etat a soutenu les collectivités territoriales dans leurs projets de rénovation énergétique des bâtiments. 36 
projets portés par les communes et leurs groupements vont être financés. Par exemple, les communes de 
Pothières, Busseaut, Saint-Usage sont soutenus dans la rénovation de logements communaux. La mairie de 
Montbard reçoit une subvention pour l’aider à isoler l’hôtel de Ville. Plusieurs groupes scolaires à Dijon, Che-
nôve et Chevigny-Saint-Sauveur vont également pouvoir être soutenus dans les travaux de rénovation ther-
mique. Au total, 5,6 millions d’euros de subventions exceptionnelles s’ajoutent aux enveloppes de soutien à 
l’investissement local classiques en 2021 de 3,2 millions d’euros. 5 projets du conseil départemental vont 
également être soutenus (1,5 million d’euros de soutien de l’État). 

Le plan de relance vient financer des projets ancrés dans les territoires axés sur la préservation de la biodiversité 
et le développement d’une alimentation locale de qualité. 

 La Côte d’or est le 1er département de la région à bénéficier du volet biodiversité du plan de relance (près 
d’1 million d’euros d’investissement au total). Notamment par le soutien aux projets portés par les aires pro-
tégées, notamment en matière de restauration écologique : parc naturel des forêts situé entre la Haute-Marne 
et la Côte d’or et réserve naturelle nationale de la Combe Lavaux, Conservatoire des espaces naturels (CEN) 
pour les pelouses calcaires de la Chau et la Côte de Beaune, Cirque de la coquille ; 

 Le plan alimentaire territorial (PAT) du Pays beaunois, reconnu au niveau national en 2020, va être accom-
pagné à hauteur de 65 640 euros pour accélérer les projets d’investissement en faveur d’un rapprochement 
entre producteurs, transformateurs, distributeurs, collectivités territoriales et consommateurs. 

Le plan de relance agit pour la sécurisation des infrastructures de distribution d’eau potable et d’assainissement 
et pour la gestion des eaux de pluie à la source, en soutien aux collectivités territoriales.  

 Pour près de 8,6 millions d'euros, 8 projets ont été financés dont le renouvellement des canalisations à Saint-
Martin-de-la-Mer et Censerey-Chelsey, la réhabilitation de réseau d’assainissement de Semur-en-Auxois et 
l’unité de méthanisation sur la STEU Eau Vitale de Dijon. 

Volet Compétitivité  
France Relance, c’est le soutien aux entreprises et à l’industrie très présente sur le territoire de la Côte d’or, afin 
de les accompagner dans leur transformation et leur modernisation 

 Au total, ce sont déjà 43 entreprises du département, qui ont bénéficié de 15,8 millions d’euros pour réaliser 
plus de 130,5 millions d’euros d’investissement dans le cadre du volet industriel du plan de relance ;  
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 Le soutien au développement et à la modernisation des capacités industrielles a permis d’aider une vingtaine 
d’entreprises. Le Fonds territoires a permis de soutenir 10 projets pour 4 302 000 euros de subvention, 
comme par exemple Les Salaisons dijonnaises, qui va investir pour améliorer ses processus de cuisson des 
spécialités régionales. Le Fonds pour le développement d’activité industrielle dans 5 secteurs critiques a 
soutenu 4 projets (5 millions d’euros, particulièrement dans la santé et l’agro-alimentaire, comme par exemple 
le projet d’aggrandissement et de développement des approvisionnements locaux porté par l’entreprise Si-
rugue à Esbarres) ; 

 L’accompagnement de la transition écologique des entreprises est un axe majeur du plan de relance. 2 en-
treprises du secteur du recyclage des matières plastiques ont été soutenues pour substituer des matériaux 
(près de 800 000 euros d’aide au total), comme par exemple Regeplastic à Arnay-le-Duc. 3 PME ont déjà pu 
être aidées par le dispositif « Tremplin », comme CFTS à Etaules, ainsi que 2 entreprises dites « engagées 
dans la transition écologique » comme ELITHIS Solutions à Dijon ; 

 Les entreprises sont fortement soutenues dans leurs projets d’équipement en faveur de la transformation 
numérique par le plan de relance. A ce jour, 18 entreprises ont été accompagnées en Côte d’or pour 1,1 
million euros au titre « d’industrie du futur » qui aide à l’acquisition de logiciels et à la robotisation. Le groupe 
Bordet à Leuglay va ainsi financer l’achat d’un broyeur industriel pour permettre sa diversification. Par ailleurs, 
121 entreprises ayant engagé des dépenses de numérisation ont reçu un chèque France Numérique de 500 
euros, soit 60 500 euros d’aides de l’Etat. 

En complément, France Relance accompagnement autrement les chefs d’entreprises et les porteurs de projet 
associatifs : 

 6 584 entreprises côte d’orienne ont bénéficié en 2021 de 76 millions d'euros de baisse de leurs impôts de 
production, pour les aider à améliorer leurs capacités financières et à passer la crise, particulièrement dans 
les secteurs du commerce et de l’industrie ; 

 21 entreprises et associations du secteur de l’économie sociale et solidaire ont été soutenues pour 1,4 million 
d’euros par le Fonds de développement de l’insertion en 2020, avec des projets très diversifiés. Par exemple, 
l’Ecole des métiers est aidée dans l’adaptation du matériel de couture aux marchés émergents, et le groupe 
IDEES à Chenôve dans le développement de chantiers d’insertions dans les espaces verts et la maçonnerie. 

Volet Cohésion 

France Relance, c’est l’Etat aux côtés des collectivités de Côte d’or dans leurs actions locales. 
 19 conseillers numériques vont d’ores et déjà être recrutés et formés grâce au plan de relance. 18 postes 

financés à hauteur de 50 000 euros pendant 2 ans sont créés dans des structures publiques, comme par 
exemple les communes de Talant et Brazey-en-Plaine et les centres communaux d’action sociale de Mont-
bard et Semur-en-Auxois. Le groupement d’intérêt public « territoires numériques » va également en bénéfi-
cier (subvention de 40 000 euros). 

France Relance, c’est un soutien financier aux projets structurants portés par des associations de lutte contre la 
pauvreté et qui visent à mieux répondre aux besoins des personnes précaires. 
4 projets ont bénéficié du plan de lutte contre la pauvreté pour plus de 300 000 euros : 

 1 projet financé pour l’insertion sociale et professionnelle à hauteur de 125 000 euros, porté par l’association 
GREN (groupe recherche d’emplois nouveaux) à Sainte Colombe-sur-Seine afin de créer un garage solidaire 
en chantier d’insertion en milieu rural ; 

 2 projets soutenus pour l’accès aux droits avec une subvention globale de 120 000 euros, portés par la Croix 
Rouge Française (Croix rouge itinérante) et le Comité du Secours Populaire Français à Quétigny (antenne 
mobile solidaribus) ; 

 1 projet pour lutter contre la précarité alimentaire et l’accès aux biens essentiels pour 62 000 euros, porté par 
Les Relais et Restaurants du Cœur de Côte d’Or à Dijon. 

France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : il n’y a pas de 
génération sacrifiée en Côte d’or comme partout en France.  
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Plus de 3 400 jeunes ont bénéficié du « plan jeunes » en 2020 : 
 Dont 1 826 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 Dont 1 336 contrats d’apprentissage aidés par France Relance ; 
 Avec 117 Parcours emplois compétences (PEC), 11 contrats initiatives emploi (CIE) signés, ainsi que 96 

emplois francs.  

En 2021, 69 Parcours emploi-compétences jeune et 82 CIE ont été prescrits. Depuis janvier 2021, les entreprises 
côte d’oriennes ont pu bénéficier de près de 11 millions d’euros d’aide à l’apprentissage 
La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur http://www.cote-dor.gouv.fr/france-relance-r3482.html.  

 

 

 

 

 

 

  

Avec #FranceRelance, l'Etat finance les projets  
de modernisation des abattoirs publics et privés  
qui souhaitent gagner en compétitivité et améliorer 
les conditions d’abattage des bovins. C’est le cas  
de l’abattoir de Châtillon-sur-Seine qui a bénéficié 
de plus de 44 000 euros de subventions. 



 

49 

Doubs 
Volet Écologie 
France Relance ce sont 34,3 millions d’euros mobilisés pour 64 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers, à l’instar de la rénovation des bâtiments du Rectorat, du site de 
l’école nationale supérieure de mécanique et des microtechniques (ENSMM) ou encore la rénovation du siège de 
la direction régionale de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) Bourgogne-Franche-Comté. 

Les projets de rénovation thermique de bâtiments des collectivités territoriales du Doubs sont également soutenus 
via les crédits exceptionnels de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL), à hauteur de 8,9 millions 
d’euros de subventions. Ce sont 5,6 millions d’euros en faveur des communes et leurs groupements pour des 
projets tels que la rénovation thermique des gymnases de Besançon, des écoles d’Audincourt et de Frasne, le 
périscolaire d’Arc-sous-Cicon, ou d’autres bâtiments à Amancey, Reugney, Valonne, Laire ou encore Chemaudin-
et-Vaux. Ce sont également 3,3 millions d’euros en faveur des projets du Département du Doubs, comme la ré-
novation du collège de Villers-le-Lac ou du Centre départemental Enfance Famille. 

Ces montants exceptionnels s’ajoutent aux enveloppes classiques sur 2021 et aux volumes déjà dédiés dans le 
cadre de la relance en 2020 (6,9 millions d’euros de subventions aux collectivités). 

France Relance a accompagné les Doubiens dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 1 671 primes 
à la conversion et 1 356 bonus écologiques accordés depuis juillet. 

Ce sont également 2 184 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov pour réaliser 48,7 millions d’euros de 
travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 7,4 millions d’euros d’aides de l’État. 

Les bailleurs sociaux sont également massivement accompagnés, avec 3,6 millions d’euros d’aides à la rénova-
tion lourde de 337 logements sociaux sur le département, comme à Mandeure, Sochaux, Audincourt, Étupes, 
Baume-les-Dames ou encore Pierrefontaine-les-Varans. 

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie du Doubs : 80 entreprises du département ont bénéficié depuis 
2020 de 36,7 millions d’euros pour réaliser 163,3 millions d’euros d’investissement : 

 12 entreprises via le dispositif « territoires d’industries » dont SIS à Avoudrey, CHEVAL FRERES à Besançon 
et ALSTOM TRANSPORT à Ornans ; 

 22 entreprises du Doubs ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile. Ce sont par 
exemple SCODER, R. BOURGEOIS, F2J-JAPY et PLASTIFORM SAS, FAURECIA SIEDOUBS et ITW RI-
VEX ; 

 3 entreprises du Doubs ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique, dont AL-
LIANCE SA à Saint-Vit ; 

 39 entreprises soutenues au titre du guichet Industrie du Futur, dont VIEILLE MATERIAUX à Mérey-sous-
Montrond, VITABRI à Besançon, BRADEMONT aux Fins, ou encore ZURFLUH FELLER à Autechaux-Roide. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 75,4 millions 
d’euros pour 5 830 entreprises du département. 

France Relance accompagne également les entreprises du Doubs à l’export : 13 entreprises ont bénéficié des 
« chèques export » de France Relance pour les encourager malgré le contexte sanitaire à continuer à prospecter 
à l’international. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : la Saline Royale d’Arc-et-Senans a ainsi bénéficié d’un soutien de 1 
million d’euros pour la mise en œuvre de son projet de Cercle immense, écrin de biodiversité qui vient met en 
valeur un patrimoine historique remarquable du département. 
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Volet Cohésion 
France Relance, c’est la mobilisation de l’État aux côtés des collectivités et associations du Doubs dans leurs 
actions locales 

20 conseillers numériques vont d’ores et déjà être recrutés et formés grâce au plan de relance. 10 postes seront 
ainsi financés à hauteur de 50 000 euros pendant 2 ans dans des structures publiques, comme dans les com-
munes de Sancey, Morteau, Ornans, Grand-Charmont, Besançon, Montbéliard ou encore Baume-les-Dames, et 
10 au sein d’associations œuvrant sur le champ de l’inclusion numérique. 

France Relance, c’est un soutien financier aux projets structurants portés par des associations de lutte contre la 
pauvreté et qui visent à mieux répondre aux besoins des personnes précaires. 

4 projets du Doubs ont bénéficié du plan de lutte contre la pauvreté pour plus de 300 000 euros : 

 2 projets financés pour l’insertion sociale et professionnelle, et notamment en vue de favoriser l’accès à la 
mobilité, avec 60 344 euros pour la Mission Locale de Besançon, et 86 915 euros pour La Roue de Secours ; 

 2 projets pour lutter contre la précarité alimentaire et l’accès aux biens essentiels, avec 68 000 euros pour 
une action de sensibilisation au bien manger à moindre coût et à la lutte contre le gaspillage initiée par Frip’Vie 
sur le Pays de Montbéliard, et 85 000 euros pour la création d’un accueil de jour pour femmes par l’assocation 
Travail et Vie de Pontarlier. 

France Relance vise également à donner des perspectives aux jeunes avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : plus 
de 10 114 jeunes doubiens qui ont bénéficié du « plan jeunes » depuis 2020 dont ; 

 3 004 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 3 713 contrats d’apprentissage aidés par France Relance ; 
 2 423 Services civiques financés par France Relance. 

 
 
La liste des projets et plus d’information, chaque mois, sur https://www.doubs.gouv.fr/Actualites/France-Relance-
dans-le-Doubs 
 

 
 
 

 

 

 

  

Visite du site de production de béton de 
chanvre de l’entreprise VIEILLE MATÉRIAUX 
par Madame la Ministre POMPILI le 17  ⁠mai 
2021. L’entreprise, qui bénéficie d’un soutien 
de l’État au titre du guichet Industrie du Futur 
pour ses investissements productifs, est éga-
lement lauréate de l’appel à projets « Entre-
prises Engagées pour la Transition Écolo-
gique » et bénéficie à ce titre d’une subven-
tion de 100 000 euros. 
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Jura 
Volet Écologie 
France Relance, c’est près de 4,9 millions d’euros mobilisés pour un meilleur confort des agents, des usagers et 
des résidents, avec 123 projets de rénovation énergétique des bâtiments de l’Etat, de l’enseignement supérieur 
et des logements sociaux.  

 28 projets retenus de rénovation énergétique des bâtiments de l’État et de l’Enseignement supérieur, pour 
un montant de 3,7 millions d’euros, avec par exemple la réhabilitation énergétique des bâtiments de la gen-
darmerie, avenue Jacques Duhamel à Dole ; 

 90 dossiers retenus de rénovation énergétique des logements sociaux, pour près d’1 million d’euros, dans le 
quartier Les Gentianes à Mignovillard, ou encore le Quartier les Combettes-les Peupliers à Champagnole 
(rénovation énergétique, remplacement des équipements sanitaires, remplacement des sols, réfection de la 
peinture…). 

France Relance, c’est aussi un accompagnement des Jurassiens dans leur transition vers une mobilité et un 
habitat moins polluants. 

 France Relance accompagne les Jurassiens dans l’évolution vers une mobilité plus verte : au total, environ 
1080 bonus écologiques ou primes à la conversion ont été accordés ; 

 Environ 1400 foyers jurassiens ont également réduit l’empreinte carbone de leur logement en bénéficiant du 
dispositif MaPrimeRénov’. 

France Relance, c’est également un soutien apporté aux collectivités jurassiennes pour développer une agriculture 
durable et solidaire dans leur territoire. 

 4 Projets Alimentaires et Territoriaux (PAT), dont 2 sont déjà lauréats du plan de relance (ceux du Pays 
Lédonien et de la Communauté de Commune Arbois-Poligny-Salins-les-Bains), sont ainsi en cours d’élabo-
ration. 

France Relance, c’est une contribution au repeuplement forestier du territoire jurassien, en enjeu majeur pour le 
département. 

 8 projets de soutiens aux propriétaires forestiers sont ainsi financés à hauteur de 3,1 millions d’euros afin de 
lutter contre les ravages de la scolyte du bois et pour adapter le massif forestier aux conséquences du ré-
chauffement climatique. 

Volet Compétitivité  
France Relance, c’est un soutien à l’industrie jurassienne et ses projets d’investissement : 38 entreprises ont 
déjà bénéficié d’aides d’un montant total de 20 millions d’euros. 

 10 entreprises ont bénéficié d’aides au titre du fonds « Soutien à l’investissement industriel dans les territoires 
» pour un montant de 5,3 millions d’euros. Les entreprises lauréates sont spécialisées dans des domaines 
aussi divers que le jouet (Smoby Toys), l’acier (Erasteel), l’hydrogène et son stockage (Mahytec), l’industrie 
lapidaire (Dalloz Frères), la plasturgie (JB Technics), ou la tabletterie (Marotte SA) ; 

 6 entreprises ont disposé du fonds « Automobile », pour un montant de 4,5 millions d’euros. Ces aides per-
mettront à des entreprises spécialisées telles que Le Décolletage Jurassien, Moule Design Prototype, Grand-
Perret, SJM D’eurostat, Etablissements Bourgeois et Comtoise de Traitement de Surface de faire face à la 
crise, mais aussi de se diversifier et de développer de nouveaux projets ; 

 4 entreprises ont été lauréates des aides attribuées dans le cadre du fonds national « Aéronautique » pour 
2,5 millions d’euros : SKF Aérospace France à Lons-le-Saunier, M2GN à Courlaoux, et Diager Industrie à 
Poligny, SCIT à Saint-Claude, qui vont ainsi pouvoir renforcer leur compétitivité au sein de la filière ; 
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 4 entreprises ont été lauréates des aides attribuées dans le cadre du fonds national « résilience » pour 5,7 
millions d’euros : Hebert P à Orgelet, Lacroix Emballages à Bois d’Amont, et Purelab Plastics (GILSON SAS) 
à Moirans-en-Montagne, dont la production renforce des filières stratégiques comme la santé ou l’énergie ; 

 15 très petites, petites ou moyennes entreprises (TPE/PME) ont été lauréates des aides attribuées dans le 
cadre du guichet « industrie du futur » pour 2 millions d’euros, leur permettant ainsi de s’équiper et de mo-
derniser leur entreprise, via notamment la robotisation. 

France Relance, c’est aussi un soutien à la mise à niveau numérique des très petites, petites et moyennes 
entreprises, ainsi qu’aux entreprises de taille intermédiaire.  

57 entreprises jurassiennes ont ainsi bénéficié d’un chéque « France Numérique » de 500 euros afin de se numé-
riser davantage (acquisition d’équipement, de logiciel...). 

France Relance, c’est également l’amélioration de la compétitivité des entreprises du département. 

Près de 35 millions d’euros de baisse d’impôts de production vont ainsi bénéficier à plus de 1 000 entreprises 
jurassiennes, contribuant ainsi à leur compétitivité. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est un soutien apporté à la jeunesse du département dans le cadre du dispositif «1 jeune, 
1 solution » 

 1 492 contrats d’apprentissage aidés, 1 119 primes à l’embauche et 92 CIE ou PEC ont été financés. 

France Relance, c’est aussi un accompagnement des collectivités afin de promouvoir un développement 
commercial et touristique durable. 

 Les communes de Lons-le-Saunier et Dole obtiennent le financement du recrutement de manager de com-
merce. Par ailleurs, la CCI et le Comité Départemental du Tourisme du Département disposent d’une enve-
loppe de 12 000 euros chacun en tant qu’opérateur afin d’accompagner les établissements touristiques dans 
leur transition écologique.  

France Relance, c’est également un soutien et un accompagnement social en faveur des personnes les plus 
vulnérables du département. 

 2 associations d’aide aux personnes vulnérables et au développement de l’hébergement d’urgence, à savoir 
le Secours Populaire et la Banque Alimentaire du Jura, sont lauréates de France Relance pour développer 
leurs actions solidaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Visite de l’entreprise LACROIX EMBALLAGES  
à Bois d’Amont, le 12 mars 2021, par David Philot, préfet 
du Jura, lauréate au titre du volet national  
« résilience » pour son projet de travaux de R&D  
et de mise en place sur le marché de nouveaux  
emballages éco-conçus. Aide accordée : 362 000 euros. 
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Nièvre  
France Relance se déploie dans la Nièvre avec de plus de 141 millions d’euros de subventions attribuées. 

Volet Écologie  

France Relance accompagne la rénovation thermique des bâtiments privés, publics et du parc de logements so-
ciaux :  

 1 150 particuliers se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 12 millions d’euros de travaux afin de réduire 
l’empreinte carbone de leur logement avec 3,8 millions d’euros d’aides de l’État ; 

 660 000 euros sont investis pour la rénovation de 60 logements sociaux à La Charité-sur-Loire ;  
 3,15 millions d’euros sont mobilisés pour la rénovation des bâtiments des collectivités ; 
 21 millions d’euros pour 23 projets de rénovation des bâtiments de l’État.  

France Relance accélère les travaux d’infrastructures de transport routier (31,5 millions d’euros) et ferroviaire 
(3,7 millions d’euros). 

France Relance accompagne les Nivernais dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 575 primes à 
la conversion et 285 bonus écologiques.  

France Relance soutient la transition agricole, alimentaire et forestière, avec notamment : 

 130 agriculteurs aidés pour l’acquisition de matériels performants en matière environnementale (118) et pour 
la culture d’espèces riches en protéines (12) ; 

 2 pépinières et 1 exploitant forestier lauréats de l’appel à projets « Investissement productifs dans la filière 
graines et plants » soutenus pour l’achat de matériels pour moderniser et augmenter leurs capacités de 
production ; 

 2 lauréats de projets alimentaires territoriaux (PAT) pour plusde 340 000 euros : le PETR du Pays Nivernais 
Morvan et le Département de la Nièvre; 

 la modernisation des abattoirs de Cosne-Cours-sur-Loire et de Luzy.  

France Relance accompagne 8 projets de sécurisation des infrastructures de distribution d'eau potable et d'assai-
nissement (764 000 euros). 

France Relance renforce la biodiversité et accompagne la lutte contre l’artificialisation des sols avec 5 projets 
aidés pour 2,4 millions d’euros. 

Volet Compétitivité  
France Relance accélère la transformation de l’industrie nivernaise. 23 entreprises bénéficient de 8,9 millions 
d’euros pour réaliser 24,4 millions d’euros d’investissement. 

France Relance accompagne les entreprises de la Nièvre à l’export : elles sont 15 à bénéficier des « chèques 
relance export » et de l’assurance prospection pour les accompagner dans leurs démarches à l’international.  

France Relance accompagne la transformation numérique des très petites entreprises (TPE) avec 122 accompa-
gnements et 32 chèques de 500 euros à des TPE ayant engagé des dépenses de numérisation.  

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 22,8 millions 
d’euros pour 1 900 entreprises du département.  

France Relance avec un appui de 6,9 millions d’euros, c’est la préservation de notre patrimoine, notamment les 
monuments historiques (cathédrale Saint-Cyr et Sainte-Juliette de Nevers et Château de Meauce à Saincaize), et 
l’accompagnement des établissements soutenant l’attractivité et le rayonnement du département (site et musée 
archéologique de Bibracte). Ce sont aussi 37 entreprises (cinéma, audiovisuel, numérique et livres) aidées.  
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Volet Cohésion  

France Relance donne des perspectives aux jeunes nivernais avec le plan «1 jeune, 1 solution ». Près de 
4 000 d’entre eux bénéficient du « plan jeunes », dont 1 080 apprentis et alternants, 750 jeunes embauchés et 
630 volontaires du service civique. 

France Relance finance à hauteur de 700 000 euros l'internat du collège Noël Berrier de Corbigny labellisé «inter-
nat d'excellence» avec 44 places à la rentrée 2022 qui confortera l'égalité des chances pour tous les élèves. 

France Relance, c’est l’État aux côtés des collectivités territoriales nivernaises dans leurs projets d’investissement 
local : 13 projets bénéficient de 5,2 millions d’euros de subventions pour réaliser 16,6 millions d’euros d’investis-
sements. 

France Relance accompagne 24 établissements de santé dans leurs investissements du quotidien (achat de ma-
tériel, réfection de locaux) à hauteur de 4 millions d’euros afin d’améliorer significativement et rapidement les 
conditions de travail des soignants. 

France Relance permet à 4 associations de solidarité de déployer des actions au plus près des besoins des 
personnes précaires : camion d’accès aux droits, insertion professionnelle des réfugiés, appui à la mobilité, ac-
compagnement des troubles psychiques et addictifs des salariés en insertion par l'activité économique. 

France Relance, c’est 1,8 million d’euros pour l’inclusion numérique avec une trentaine de conseillers numériques 
et 3 fabriques de territoires labellisées à Nevers, Lormes et Saint-Vérain. 

France Relance, avec l’intervention de la Banque des Territoires, contribue à la sauvegarde et de la relance de 
l’activité commerciale (solutions numériques, managers de commerce).  

Les projets soutenus par le plan de relance et plus d’information sur www.nievre.gouv.fr 

 

  

Daniel Barnier, préfet de la Nièvre, à l'Institut 
supérieur de l’automobile et des transports 
(ISAT) de Nevers, l’un des 23 lauréats  
de l’appel à projets sur la rénovation énergé-
tique des bâtiments de l’État : 1,8 million d’euros 
de travaux pour une économie d’énergie  
attendue de près de deux tiers soit 57,4 MWh 
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Saône-et-Loire 
Les effets de France Relance sont visibles en Saône-et-Loire avec 158 millions d’euros au bénéfice des collecti-
vités, des entreprises et des particuliers. 

Volet Écologie 
Avec France Relance, l’État est aux côtés des collectivités territoriales (communes, EPCI) dans leurs projets 
d’investissement locaux : 36 projets ont bénéficié de 5,8 millions d’euros de dotations exceptionnelles à 
l’investissement local pour la rénovation thermique des bâtiments. 

L’État vient en appui du conseil départemental pour ses projets d’investissement. Ainsi 15 projets ont été financés 
par France Relance à hauteur de 4,4 millions d’euros.  

Ce fut le cas au collège Pasteur de Mâcon avec 590 000 euros investis pour l’isolation et le chauffage.  

France Relance c’est 8,6 millions d’euros mobilisés pour la rénovation de 36 bâtiments de l’État, pour un meilleur 
confort des agents et des usagers. L’ENSAM de Cluny a bénéficié de plus de 6 millions d’euros pour effectuer des 
travaux de rénovation et d’isolation.  

En 2021, ce sont 1 869 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ avec à la clé 5,6 millions d’euros d’aides. 

Le dispositif de fonds pour le recyclage des friches industrielles est un enjeu majeur d’aménagement durable des 
territoires afin de maîtriser l’étalement urbain, de limiter la consommation des espaces naturels.  

L’ancien hôpital Saint-Gabriel d’Autun sera transformé en résidence intergénérationnelle et en lieu d’accueil as-
sociatif. L’État accompagne le porteur privé EHD sur ce projet.  

France Relance a accompagné les saône-et-loiriens dans le verdissement du parc automobile avec 1 639 primes 
à la conversion et bonus écologique accordés depuis juillet 2020.  

Le développement des mobilités douces est l’un des enjeux de la transition écologique soutenue par le plan France 
Relance.  

4 projets soutenus par France Relance visent à faciliter la pratique du vélo :  

 La coulée verte sous le pont Saint-Laurent à Chalon-sur-Saône dans le cadre du Fonds mobilités actives - 
Aménagements cyclables 2020 ; 

 La voie de cheminement doux à Charnay-les-Mâcon ; 
 La passerelle sur le Solnan à Louhans ; 
 La liaison douce autour de la réserve naturelle de Ratenelle. 

En Saône-et-Loire, France Relance a pour ambition de soutenir une chaîne d’alimentation locale et solidaire.  

L’État investit pour plus de 240 000 euros dans la modernisation des abattoirs comme pour Charollais Viandes à 
Paray-le-Monial, et LDC à Cuisery. Une enveloppe de 70 000 euros est attribuée au développement au projet 
alimentaire territorial du syndicat mixte du Chalonnais.  
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Volet Compétitivité 
France Relance soutient l’industrie : 44 entreprises du département ont bénéficié depuis 2020 de plus de 
19 millions d’euros pour 93 millions d’euros d’investissement de la part des entreprises. 

 21 projets au titre du dispositif Industries du futur pour la modernisation de l’outil productif et la digitalisation 
de l’industrie ; 

 13 projets dans le cadre de Territoire d’industrie en faveur des projets structurants du territoire ; 
 4 entreprises soutenues au titre du Fonds National de Soutien à la filière automobile pour un montant de 

3,25 millions d’euros ; 
 2 entreprises au titre du fonds national de soutien à la filière aéronautique pour 1,6 millions d’euros.  

 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 73 millions 
d’euros pour 5 638 entreprises du département. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes du territoire avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 

 107 jeunes ont signé un parcours emploi compétences notamment à destination des publics les plus éloignés 
du marché du travail : résidents des quartiers prioritaires de la politique de la ville et travailleurs en situation 
de handicap ; 

 136 jeunes de moins de 26 ans ont signé un contrat initiative emploi, dispositif visant à lutter contre le chô-
mage conjoncturel.  

La réduction de la fracture numérique est également au cœur des préoccupations du plan France Relance.  

 27 conseillers numériques seront déployés sur le territoire pour aider et former les personnes en difficulté sur 
le numérique ; 

 108 écoles élémentaires de Saône-et-Loire bénéficient d’une aide pour mieux s’équiper en matériels et ré-
seaux informatiques. 

À travers 3 projets concrets, l’État investit plus de 210 000 euros pour venir en aide aux plus précaires.  

Garage solidaire de Digoin, soutenu à hauteur de 94 000 euros, permet aux personnes aux faibles revenus de 
réparer leur véhicule, avec l’aide d’un mécanicien. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur: http://www.saone-et-loire.gouv.fr/plan-de-relance-
r3170.html  

 

  

Le secrétaire général de la préfecture de 
Saône-et-Loire, M. Delavoët et la sous-préfète 
à la relance, Mme Vieille, en déplacement aux 
Jardins de Cocagne de Mâcon, qui a bénéficié 
du « fonds de développement de l'inclusion » à 
hauteur de 67 000 euros.  
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Haute-Saône  

Volet Écologie 

France Relance c’est investir aussi largement que possible dans la transition écologique en Haute-Saône. 

Ainsi, la rénovation énergétique des logements sociaux constitue un double enjeu pour France Relance : lutter 
contre les déperditions thermiques, responsables d’une partie du réchauffement climatique, et améliorer la qualité 
de vie des habitants. Dans ce cadre, le bailleur social Neolia bénéficie d’une subvention de 110 000 euros pour la 
rénovation de dix logements à Lure. 

La mise en conformité du système d’assainissement et de gestion des eaux pluviales est aussi un axe d’investis-
sement du plan France Relance. En Haute-Saône, elle se traduit par une aide de l’agence de l’eau Rhône-Médi-
terranée-Corse (228 551 euros) versée à la commune de Bouligney pour la rénovation de deux stations d’épura-
tion, du réseau de transport et de collecte des eaux usées dans deux hameaux. 

France relance, c’est également le soutien à la transition agricole sur un territoire dont près de la moitié de sa 
superficie est occupée par de la surface agricole. Onze projets sont financés, pour un total de 292 000 d’euros, 
dont 109 800 euros dans l’investissement en agroéquipements des exploitations agricoles pour les protéines vé-
gétales. 

Volet Compétitivité 

France Relance, c’est un soutien massif au secteur industriel qui a déjà permis de soutenir 18 entreprises en 
Haute-Saône, pour un montant total de 8,8 millions d’euros, répartis ainsi par programme : 

 Modernisation de la filière automobile, 4 lauréats (dont Gaussin SA, Pro Inject Auto et Pyle Industrie) pour 
3,1 millions d’euros ; 

 Accompagnement de la transformation des entreprises vers une industrie digitalisée et robotisée, dite indus-
trie du futur : 6 lauréats (Alluroy, Ballet Constructions, Brisard Dampierre, Mécanique de Grande Précision, 
Métallerie Bernard Mercier et Métallerie du Val de Saône) pour 747 144 euros ; 

 Relocalisation des investissements des secteurs critiques (programme résilience) : 1 lauréat (Crossject) pour 
1,4 million d’euros ; 

 Développement de l’industrie dans les territoires : 7 lauréats (André Bazin, Bois Factory 70, SAHGEV, So-
profen Industries, Vetoquinol SA, B.V.B. et Bazaille Découpage) pour 3,5 millions d’euros. 

Outre ces subventions, 102 entreprises haut-saônoises (très petites, petites et moyennes entreprises, entrprises 
de taille intermédiaire) ont bénéficié d’une aide à la numérisation grâce à une subvention forfaitaire de 500 euros 
à faire valoir sur l’achat d’une prestation d’accompagnement à la transformation numérique ou sur l’achat d’une 
solution notamment pour vendre ou communiquer à distance avec ses clients et pour promouvoir son activité sur 
internet. Le chèque numérique représente ainsi, en Haute-Saône, un soutien global de 51 000 euros. 
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Volet Cohésion 

France Relance, c’est soutenir les personnes précaires. En Haute-Saône, 3 associations ont pu bénéficier du plan 
France Relance « plan de soutien aux associations de lutte contre la pauvreté » : 

 Les Restaurants du Cœur, avec une subvention de 54 000 euros, pour l’achat d’équipements permettant 
l’amélioration de la chaîne du froid et l’achat d’un camion frigorifique ; 

 APF France Handicap, avec une subvention de 74 000 euros, pour différents projets d’accès aux droits ; 
 Banque alimentaire de Franche-Comté (antenne de Vesoul), avec une subvention de 20 000 euros, pour 

l’aménagement de ses locaux. 

Le plan France Relance intervient également pour l’inclusion numérique avec le programme « conseillers numé-
riques » qui permet à la Haute-Saône de disposer de 20 de ces conseillers, prochainement répartis sur l’ensemble 
du département, au profit des collectivités territoriales ou d’associations. 

La liste des projets et plus d’information, chaque mois, sur https://www.haute-saone.gouv.fr/Actualites/France-
Relance 

 

 

  

L’association Les Restaurants du Cœur (Vesoul),  
lauréate de l’appel à projets « Plan de soutien aux  
associations de lutte contre la pauvreté », s’est vue 
 accorder une aide d’un montant de 54 000 euros  
par l’État au titre du plan de relance, pour son projet  
de renouvellement du matériel de froid des centres  
(frigos et congélateurs) et d’achat d’un nouveau  
camion frigorifique. 
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Territoire de Belfort 
Volet Écologie - Environnement 
France Relance c’est 5,6 millions d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’Etat, pour un meilleur 
confort des agents et des usagers.  

Bénéficieront de ces crédits, les bâtiments de l’Université de Technologie de Belfort-Montbéliard (UTBM), les 
locaux de la gendarmerie et de la police nationale de Belfort, les services des directions départementales intermi-
nistérielles, l’agence nationale pour la formation professionnelle des adultes à Belfort, les centres des finances 
publiques à Belfort, le site relevant des infrastructures de défense (Armées) de Bermont, les installations de Voies 
Navigables de France (VNF) à Bavilliers. 

C’est aussi, à travers l’abondement exceptionnel de dotation de soutien à l’investissement local et de dotation de 
soutien à l'investissement des départements, plus de 3,4 millions d’euros mobilisés pour la rénovation de 
bâtiments des collectivités locales, dont par exemple :  

 La réhabilitation du gymnase et de l’école du Rougemont le Château ; 
 L’isolation complète de l’école du docteur Benoit à Giromagny ; 
 La rénovation énergétique de la mairie-annexe de Belfort. 

France Relance c’est également un accompagnement au développement des infrastructures cyclables. Le 
département du Territoire de Belfort enregistre 3 lauréats de l’appel à projets « fonds de mobilité active » 
représentant un soutien financier de près de 2 millions d’euros. 

 La liaison cyclable Thiancourt – Courtelevant - projet porté par le Conseil Départemental ; 
 La voie verte le long de la RD23 permettant d’établir une liaison le centre bourg et Valdoie – projet porté par 

la commune d’Éloie ; 
 La liaison entre le centre-ville de Giromagny et la voie verte départementale – projet porté par la commune 

de Giromagny. 

France Relance a accompagné les Terrifortains dans le verdissement de leur véhicule automobile avec plus de 
552 primes à la conversion et bonus écologique. 

Entre le 1er janvier 2020 et le 31 mai 2021, ce sont plus de 885 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ 
pour réaliser 11,1 millions d’euros de travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement, bénéficiant de 
3,8 millions d’euros d’aides de l’État, soit un taux de subvention de plus de 34%. 

France Relance, c’est développer des actions pour promouvoir l’agriculture de proximité à travers notamment 
l’appui au projet alimentaire territorial du département lauréat de l’appel à projet lancé par le ministère de l’agri-
culture et de l’alimentation : 109 360 euros pour lutter contre la précarité alimentaire réduire le gaspillage, éduquer 
les plus jeunes, renforcer, diversifier et sécuriser l'approvisionnement local. 

France Relance donne aussi l’opportunité d’accompagner les territoires sur le recyclage foncier des espaces arti-
ficialisés. La réhabilitation de la friche des Fonteneilles à Beaucourt fait partie des nouvelles opérations lauréates 
du premier appel à projet régional « recyclage foncier des friches » Ce projet de reconversion du site, porté par la 
communauté de communes du Sud Territoire, s’élève à plus de 4 millions d’euros. L’État apportera son concours 
à hauteur de 967 100 euros. 

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie terrifortaine : 12 entreprises du département ont bénéficié de 
8,6 millions d’euros pour réaliser 47,9 millions d’euros d’investissement. Un soutien qui a aussi permis la création 
ou le maintien de plus de 1 300 emplois : 

 6 entreprises à hauteur de 3,4 millions d’euros au titre du fonds d’accélération des investissements indus-
triels : Macplus, H2SYS, Usiduc, Mécadep, MGO LePaul, Ananké ; 
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 5 entreprises à hauteur de 4,4 millions d’euros au titre du fonds de modernisation automobile : Lisi Automo-
tive, SMRC, Fonderie rapide belfortaine, Adler, MS Innov ; 

- 1 entreprise belfortaine à hauteur de 800 000 euros au titre du fonds de modernisation et diversification de la 
filière aéronautique : Avions Mauboussin.  

A ces crédits s’ajouteront également les aides octroyées pour accompagner la transformation des entreprises vers 
une industrie digitalisée et robotisée, dite industrie du futur : plus de 30 dossiers déposés représentant 10,2 mil-
lions d’euros d’investissements. Le Territoire de Belfort compte d’ores et déjà 15 lauréats pour un montant d’aides 
de 2,2 millions d’euros. 

France Relance accompagne les entreprises du Territoire de Belfort : 2 entreprises ont bénéficié des « chèques 
export » de France Relance pour les encourager malgré le contexte sanitaire à continuer à prospecter à l’interna-
tional et 39 accompagnements numériques ont été dispensés. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 16,5 millions 
d’euros pour 1 425 entreprises du département.  

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes terrifortains avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Plus 
de 1 700 jeunes en ont bénéficié et ont un contrat de travail, dont : 

 598 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 679 contrats d’apprentissage et 28 contrats de professionnalisation aidés par France Relance ; 
 83 jeunes en 2020 et 54 en 2021 entrés en parcours emploi compétence ; 
 23 jeunes en 2021 entrés en parcours initiative Emploi. 

France Relance c’est aussi un soutien aux associations de lutte contre la pauvreté qui œuvrent auprès des publics 
les plus précaires. 

Deux projets portés par des structures d’insertion sociale et professionnelles du Territoire de Belfort ont été ainsi 
été retenus dans le cadre de l’appel à projets « plan de soutien aux associations de solidarité » : 

 Mise en place d’un accompagnement psychologique des publics en E2C : projet porté par l’E2C (Ecole de la 
2e chance) de Belfort pour l’ensemble des écoles de la région ; 

 Mise en place d’un dispositif SAS pré-parcours d’insertion, pré-employabilité en insertion professionnelle 
porté par la Régie de Quartier de Belfort. 

C’est aussi un soutien pour les structures d’accueil des animaux abandonnés et en fin de vie avec 17 000 euros 
d’aides accordées à l’association Chat Dow et à la SPA de Belfort.  

Toutes les informations sur le déploiement du plan France Relance dans le Territoire de Belfort sur notre page 
https://www.territoire-de-belfort.gouv.fr/Politiques-publiques/Relance-Economie-emploi-entreprise-amenage-
ment-commercial/France-Relance/France-Relance-dans-le-Territoire-de-Belfort 

 

  

Brigitte KLINKERT, Ministre déléguée auprès  
de la Ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion,  
chargée de l'insertion, est venue au Centre EPIDE  
de Belfort pour échanger avec les jeunes et les entreprises 
partenaires du dispositif « 1 jeune 1 solution ». Plus de 
1700 jeunes terrifortains ont été accompagnés depuis le 
lancement du plan. 
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Yonne 
Volet Écologie 
Depuis le 1er janvier 2021, 826 primes à la conversion et bonus écologique ont été accordés pour accompagner 
les icaunais dans le verdissement de leur véhicule automobile. 

Ce sont plus de 1 500 particuliers sur les 5 premiers mois qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 
16,1 millions d’euros de travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 4,7 millions d’euros 
d’aides de l’État. 

France Relance c’est 466 000 euros mobilisés pour 18 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, pour un 
meilleur confort des agents et des usagers. 

France Relance accompagne également l’émergence d’infrastructures de production d’hydrogène bas carbone et 
renouvelable. Le projet de station hydrogène de la communauté d’agglomération de l’Auxerrois a notamment été 
pré-sélectionné dans le cadre d’un appel à projets, afin de développer son usage dans les transports (bus et trains 
à hydrogène). 

France Relance a financé les travaux de mise en accessibilité de la gare d’Auxerre ainsi que les travaux de mo-
dernisation de la ligne entre Laroche et Auxerre.  

France Relance, c’est également un soutien apporté à la transition agricole, alimentaire et forestière : 

 Le projet d’équipement de silos de proximité de l’entreprise 110 Bourgogne (Monéteau) a été soutenu à 
travers une aide de 1,5 millions d’euros pour un projet de plus de 3,8 millions d’euros permettant de dévelop-
per d’ici un an une filière blé de qualité qui répond aux impératifs de performance économique et de sécurité 
sanitaire du grain ; 

 La SARL MILLON pépinières (Chéu) et la SARL pépinières NAUDET LORDONNOIS (Chéu) ont été soute-
nues dans le cadre de l’appel à projets « filières graines et plants ». 

France Relance vient également financer les projets axés sur la protection de la biodiversité : la commune de 
Bassou et la CC de Puisaye-Forterre ont été soutenues dans le cadre de l’appel à projets « atlas de la biodiversité 
communale » qui permet de connaître, de préserver et de valoriser le patrimoine naturel. 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie icaunaise : 14 entreprises du département ont bénéficié de près de 
5,45 millions d’euros d’aides. 

 6 entreprises ont bénéficié du dispositif « territoires d’industries» qui vise à développer l’industrie dans les 
territoires (Aluminium France Extrusion à Germigny, Festins de Bourgogne à Chemilly-sur-Yonne, Tôlerie 
Mécanique Services à Stigny, Acta Mobilier à Monéteau, Remorques Louault à Saint-Fargeau, Jovid’Or à 
Joigny) ; 

 3 entreprises icaunaises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile : entreprises 
Boudin à Maillot, Fruehauf à Auxerre et Business Alu Masue à Joigny ; 

 l’entreprise Recytherm à Brienon-sur-Armançon a bénéficié des fonds destinés au recyclage des matières 
plastiques ; 

 4 entreprises sont lauréates du guichet « Industrie du futur » : Bonnet Nicolas à Arces-Dilo, Comey à Ville-
neuve-sur-Yonne, Dalyplastic à Saint-Julien-du-Sault et Optick-C à Malay-le-Grand. 
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C’est aussi à travers le soutien apporté à l’agriculture : l’abattoir SICAREV (Migennes) a reçu une aide de 1,3 mil-
lions d’euros pour un investissement de plus de 3,4 millions d’euros afin notamment d’améliorer les conditions de 
travail ainsi que la protection animale. 

Par ailleurs, 54 entreprises ayant engagé des dépenses de numérisation ont reçu un chèque « France 
numérique » de 500 euros, soit 27 000 euros d’aides de l’État.  

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de plus de 
37 millions d’euros pour 3 158 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises de l’Yonne à l’export : en 2021, 7 entreprises icaunaises ont bénéfi-
cié des « chèques export » de France Relance pour les encourager malgré le contexte sanitaire à continuer à 
prospecter à l’international (41 entreprises sont accompagnées dans leurs démarches d’exportation). 

France Relance c’est aussi le souci de préserver et valoriser notre patrimoine, notamment les monuments histo-
riques. L’Yonne a bénéficié du financement de travaux à la Cathédrale Saint-Etienne de Sens (rénovation de la 
tour sud) au titre du plan Cathédrales à hauteur de 2,6 millions d’euros et du financement de travaux (restauration 
de façades et toitures) du Château de Maulnes pour un montant de 473 000 euros. Par ailleurs, la dotation de 
soutien à l’investissement local exceptionnelle a permis de financer les travaux de restauration de la Basilique 
Sainte Marie Madeleine de Vézelay (subvention de 856 000 euros) et de la collégiale Saint-Lazare à Avallon (avec 
une aide de 796 000 euros). 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes icaunais grâce au plan « 1 jeune, 1 solution » : 
1 445 contrats d’apprentissage et 205 contrats de professionnalisation ont bénéficié de l’aide exceptionnelle, 
1 554 aides à l’embauche des jeunes ont été versées, 189 jeunes sont entrés en CIE (contrats initiative emploi) 
et PEC (parcours emploi compétences), 2 050 jeunes sont entrés en PACEA (Parcours d’Accompagnement Con-
tractualisé vers l’Emploi et l’Autonomie) et 485 jeunes sont entrés en dans le dispositif Garantie Jeunes. 

En 2020, l’État au travers de France Relance a soutenu les collectivités grâce à une enveloppe de plus de 10 mil-
lions d’euros de dotation de soutien à l’investissement local (ordinaire et exceptionnelle), permettant près de 
25 millions d’euros d’investissements publics. 57 projets ont ainsi été financés au titre de la dotation de soutien à 
l’investissement local ordinaire et exceptionnelle. 

France Relance soutient également les actions en faveur de l’insertion et de la lutte contre la pauvreté : 

 11 structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) ont été soutenues par le Fonds de développement 
de l’insertion (FDI) pour un montant total de subvention de près de 334 000 euros. 

 4 associations icaunaises ont été soutenues pour un montant total de subventions de 263 900 euros (Il s’agit 
de La renouée des oiseaux, Mobil’Eco et Club Mob, Le Parc). 

France Relance a également soutenu 79 écoles élémentaires de l’Yonne dans leur projet pédagogique de trans-
formation numérique. Ces projets vont contribuer à réduire les inégalités scolaires et à lutter contre la fracture 
numérique. 

Par ailleurs, la ville de Joigny et la CA du Grand Sénonais sont lauréates de l’appel à projets « Les Quartiers 
Fertiles » qui vise à soutenir des projets d’agriculture urbaine dans les quartiers concernés par le Nouveau Pro-
gramme national de Renouvellement Urbain (NPNRU). 

Retrouvez l’actualité du plan de relance dans l’Yonne sur https://www.yonne.gouv.fr/Politiques-publiques/Le-plan-
France-Relance/Le-plan-France-Relance-la-refondation-economique-sociale-et-ecologique-du-pays 

 
  L’entreprise Recytherm, spécialisée  

dans le recyclage des matières plastiques,  
a bénéficié d’une aide de 281 000 euros,  
dans le cadre du dispositif Matières Plastiques  
Recyclées. 
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Bretagne 
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Volet Écologie 
France Relance, c’est 11 millions d’euros mobilisés 
pour la rénovation de 230 bâtiments de l’État en Bre-
tagne, avec des marchés d’ores et déjà notifiés pour 
102 d’entre eux. 

France Relance a accompagné les bretons dans le 
verdissement de leur véhicule automobile avec plus de 
19 000 primes à la conversion et bonus écologique ac-
cordés depuis l’été 2020. 

Ce sont également plus de 17 000 dossiers MaPrime-
Rénov’ qui ont été validés pour réaliser des travaux 
pour réduire l’empreinte carbone de leur logement. 

France Relance vient aussi soutenir les secteurs agri-
coles et agro-alimentaires, qui sont centraux pour la 
Bretagne. Ainsi, 13 abattoirs bretons ont déjà été rete-
nus au titre du plan de modernisation, pour un montant 
de 13,8 millions d’euros, ainsi que 264 dossiers de 
conversion d’agroéquipements, pour un montant total 
de 4,2 millions d’euros de subvention. 

Volet Compétitivité 
France Relance soutient l’industrie bretonne. Ainsi, 
depuis 2020 : 

 75 entreprises ont bénéficié de 74,6 millions d’eu-
ros, dont 54 au titre de l’appel à projet d’investis-
sement industriel dans les territoires pour un mon-
tant de 18 millions d’euros venant soutenir près 
de 260 millions d’euros d’investissement ; 

 105 entreprises ont bénéficié, en tant qu’indus-
tries du futur (digitalisation et robotisation), de 
près de 9,8 millions d’euros d’aides pour soutenir 
plus de 28 millions d’euros d’investissement. 

France Relance accompagne les entreprises 
bretonnes à l’export : 127 entreprises ont bénéficié des 
« chèques export » et 57 d’une assurance prospection 
pour les encourager à continuer à prospecter à 
l’international malgré le contexte sanitaire. 

Pour contribuer au développement économique des 
très petites, petites et moyennes entreprises grâce au 
numérique, 1 624 entreprises bretonnes ont déjà été 
accompagnées par l’initiative France Numérique 
(accompagnement pour numériser son activité), afin 
de fidéliser leurs clients, se faire connaître, vendre à 
distance… 

 

France Relance, c’est le souci de soutenir l’économie 
en articulation avec la transition écologique et la cohé-
sion. Ainsi, dans le domaine de la culture, les struc-
tures publiques ou privées bretonnes dont l’activité est 
entièrement dédiée à la création et à la diffusion, dans 
le champ du spectacle vivant comme des arts visuels, 
bénéficient d’1,5 million d’euros d’aide de l’Étatpour 
des investissements dans la transition numérique des 
salles de spectacle et lieux d’exposition, l’acquisition 
de nouveaux matériels techniques et scéniques ou des 
travaux visant à diminuer la consommation énergé-
tique, réduire l’empreinte carbone et réaliser des éco-
nomies de fonctionnement. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux 
jeunes de la région grâce au plan « 1 jeune, 
1 solution » avec, depuis 2020 : 

 1 829 entreprises concernées et 16 744 salariés 
bénéficiaires de la formation nationale pour l’em-
ploi (FNE), pour près de 10 millions d’euros ; 

 près de 26 000 aides à l’embauche pour plus de 
14 000 employeurs ; 

 plus de 22 200 aides validées pour l’apprentis-
sage pour 14 000 entreprises et 1 776 pour le 
contrat de qualification pour 1 263 entreprises ; 

 359 parcours emploi compétence (PEC) et 915 
contrats initiative emploi (CIE) prescrits au béné-
fice des jeunes. 

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes 
et des départements bretons dans leurs projets d’in-
vestissement local en faveur de la rénovation ther-
mique : 404 projets, représentant 138 millions d’euros 
d’investissement, sont lancés en 2021 avec l’apport de 
52 millions d’euros de dotation de soutien à l’investis-
sement. 

France Relance, c’est également un soutien aux asso-
ciations de lutte contre la pauvreté, avec plus de 2 mil-
lions d’euros pour mettre en œuvre en Bretagne 
36 projets au service des plus vulnérables. 

La liste des projets et plus d’informations sur 
www.bretagne.gouv.fr/bretagne 
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Témoignages 
SARIC 

Pleucadeuc, Bretagne 
Entreprise créée en 1951 / 120 salariés 
Automobile, ferroviaire, médical / 3 sites en France 
Chiffre d’affaires : 22 millions d’euros 

Mesure « Soutien aux investissements de modernisation  
de la filière automobile » 
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr  
Saric est une entreprise spécialisée dans la conception et la fabrication de 
pièces en plastique et polymère pour des secteurs variés comme l’automo-
bile – qui représente la moitié de son activité –, l’aéronautique, le ferroviaire 
ou encore le médical. L’activité des clients de l’entreprise a été fortement 

impactée par la crise. Pour compenser la baisse d’activité sur son cœur de métier, Saric s’est adaptée en déve-
loppant de nouveaux produits, comme des visières et plexiglas de protection. 
Bénéficiaire du Fonds de soutien aux investissements de modernisation de la filière automobile, l’entreprise va 
mettre en œuvre un vaste plan d’investissement de 3,6 millions d’euros, subventionné par l’État dans le cadre du 
plan France Relance à hauteur de 800 000 euros. Ce plan permettra notamment de concevoir des matériaux 
composites plus résistants et légers à l’aide de solutions technologiques nouvelles, de digitaliser les procédés et 
de moderniser la chaîne de production. Pour accompagner ces transformations, Saric prévoit d’embaucher 15 per-
sonnes supplémentaires. 

Témoignage Marc Jégaden, chef d’entreprise 
« Le soutien de l’État a été un vrai déclencheur pour nous. Nous n’aurions pas pu lancer ces investissements aussi rapide-
ment sans le soutien du plan France Relance. Les premiers effets sont d’ailleurs déjà là : notre carnet de commandes se 
remplit à nouveau », Marc Jégaden, chef d’entreprise 
 

CONSERVATOIRE DU LITTORAL 
Port de Gwin-Zegal, Plouha, Bretagne 
Établissement public créé en 1975 

Mesure « Soutien aux investissements du Conservatoire du littoral » 
Le port de Gwin-Zegal, à Plouha, est un site touristique emblématique des 
Côtes-d’Armor. C’est l’un des deux derniers ports de Bretagne où les bateaux 
sont amarrés à des pieux de bois faits de troncs d’arbres plantés dans le 
sable, avec leurs racines. L’affluence touristique sur les lieux nécessite des 
aménagements : le sentier côtier, à flanc de falaise, est partiellement effon-
dré, et l’aire de stationnement est actuellement trop proche du site, posant 
des problèmes de sécurité et d’esthétique. Le Conservatoire du littoral est 
propriétaire du site de Gwin-Zegal, comme de 200 000 hectares d’autres es-

paces en bord de mer en France. Il se mobilise actuellement pour restaurer le sentier côtier, aménager un escalier 
sécurisé, et pour faire reculer l’aire de stationnement à l’écart du site. 
Les travaux, d’un montant de 700 000 euros, sont soutenus par le plan France Relance à hauteur de 500 000 eu-
ros. Ils commenceront en septembre 2021, et devraient s’achever au printemps 2022. 
D’autres projets du Conservatoire du littoral sont en cours dans les Côtes-d’Armor avec le soutien du plan France 
Relance, comme la restauration des sentiers et du patrimoine architectural des Sept-Îles, l’aménagement de l’es-
tuaire du Trieux ou du sillon de Talbert. 

Témoignage Didier Olivry, délégué de rivage de Bretagne au Conservatoire du littoral 
« La petite commune rurale de Plouha n’aurait pas eu les moyens, à elle seule, de restaurer ce site emblématique du littoral 
breton. Le soutien de France Relance donne un coup d’accélérateur à des projets comme celui-ci, qui manquaient de finan-
cement. Avec cette aide, nous mettons en valeur des sites naturels exceptionnels et nous les rendons accessibles à tous.» 

© Préfecture du Morbihan 

© Yannick Le Gall 
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Côtes-d’Armor 
Volet Écologie 
France Relance, c’est plus de 117 millions d’euros engagés ou programmés dans les Côtes d’Armor depuis 2020 
avec pour objectif d’accélérer la transition écologique. 

Les dotations de soutien à l’investissement local et départemental (DSIL/DSID) ont permis de soutenir plusieurs 
dizaines de projets : 

 En 2020, 12 millions d’euros de DSIL Relance ont été versés aux collectivités territoriales pour financer 
59 projets représentant un investissement cumulé de plus de 34 millions d’euros ; en 2021, une nouvelle 
enveloppe de 11,5 millions d’euros (DSIL et DSID) permet à nouveau de soutenir 46 projets. 

En matière de rénovation énergétique : 

 26 projets de rénovation énergétique portés par 12 services de l’État ont été retenus au titre des appels à 
projets lancés en 2020 pour un montant total de plus de 1,9 millions d’euros ; 

 Le dispositif d’aide à la rénovation énergétique MaPrimeRenov’, géré nationalement, a permis d’attribuer 
5,3 millions d’euros pour près de 1 680 dossiers en 2020 et 1 310 dossiers pour 3,2 millions d’euros depuis 
le début de l’année 2021. 

France Relance a également accompagné le verdissement du parc de véhicule automobile avec, depuis juillet 
2020, près de 900 bonus automobiles versés pour les véhicules légers pour un montant de 5,9 millions d’euros et 
1 635 primes à la conversion pour un montant de 5,5 millions d’euros ainsi que 5 nouveaux véhicules à la police 
nationale et 4 à la gendarmerie nationale. 

Pour une agriculture respectueuse de l’environnement et du bien-être animal : 

 Le plan de modernisation des abattoirs, qui prévoit 23,5 millions d’euros d’investissements en Bretagne, de-
vrait bénéficier largement aux entreprises du département ; 

 Un crédit d’impôt pour les exploitations agricoles certifiées de Haute Valeur Environnementale a été créé : 
18 exploitations sont certifiées à ce jour. 

En fin d’année 2020, une enveloppe spécifique de 2 millions d’euros a été attribuée au Conservatoire du littoral 
pour un investissement total de plus de 3,2 millions d’euros. 

Volet Compétitivité 
France Relance, c’est 85 millions d’euros accordés pour le développement des entreprises, les technologies 
d’avenir, le numérique et la culture. 

Le soutien massif à l’investissement industriel renforcera de manière significative la compétitivité du tissu industriel 
local : 

- En fin d’année 2020 et sur 2021, 8 entreprises ont été retenues à ce stade au titre des appels à projets 
pour le développement de l’industrie dans les territoires « Territoires d’industrie » pour plus de 2 millions 
d’euros ; 

- Le « plan France Relance pour l’industrie » a permis à quatre entreprises des Côtes d’Armor de bénéficier 
de plus de 2,6 millions d’euros de subventions d’investissement ; 

- L’État s’est engagé, en décembre 2020, à soutenir le projet de «5G souveraine » de l'institut de recherche 
technologique « b<>com » : avec un soutien public de 9,1 millions d’euros sur deux ans au titre du plan 
France Relance. Au total, l’aide de l’État sera de 30 millions d’euros sur 7 ans ; 

- L’État aidera, à hauteur de 10,5 millions d’euros, la création d’un centre européen d’expertise technolo-
gique Recherche & Développement « cybersécurité des réseaux » porté par Nokia. 112 emplois seront 
créés, dont 97 dans les Côtes d’Armor ; 
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Par ailleurs, afin d’aider à la numérisation des très petites, petites et moyennes entreprises, ainsi que des entre-
prises intermédiaires, 430 entreprises locales ont bénéficié d’un accompagnement spécifique. 

Destiné à soutenir les opportunités d’export vers les marchés étrangers, le chèque relance export a permis de 
couvrir une partie des dépenses de 30 dossiers costarmoricains de volontariat international en entreprise (VIE) et 
une entreprise a bénéficié de l’assurance prospection pour sécuriser la trésorerie et se lancer à l’export. 

En matière la fiscalité, près de 5 800 entreprises des Côtes d’Armor bénéficieront d’une baisse de 58,4 millions 
d’euros de leurs impôts de production en 2021, ce qui renforcera leur compétitivité. 
France Relance favorise enfin le secteur de la culture : 

 La rénovation du patrimoine de deux sites culturels pour un total de plus de 3,2 millions d’euros : la cathédrale 
de Saint-Brieuc (1,3 million d’euros) et les remparts de Dinan (2 millions d’euros) ; 

 17 aides ont été versées par le Centre National du Livre pour un montant de près de 157 000 euros. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est la solidarité envers les jeunes et les personnes fragilisées par la crise sanitaire. 

Le plan de relance soutient les associations participant à la stratégie de lutte contre la pauvreté, avec, au total, 
5 projets locaux qui bénéficieront de 300 000 euros. 

Mesure phare du plan de relance, la hausse de l’allocation de rentrée scolaire de 100 euros a permis de verser 
18,7 millions d’euros à plus de 23 000 familles. Au total, près de 40 000 enfants du département ont pu bénéficier 
d’un effort budgétaire supplémentaire de près de 4 millions d’euros. Pour les étudiants, 17 241 tickets restaurants 
à 1 euro ont été pris en charge par le CROUS sur les campus du département en 2020. 

En matière de formation, le fonds national pour l’emploi-formation a permis, en 2020, à 2 546 salariés dans 443 en-
treprises de suivre 29 739 heures de formation pour un montant de 1,9 million d’euros. 

Le plan « 1 jeune, 1solution » continue de produire des résultats concrets. Ont déjà été conclus : 3046 contrats 
d’apprentissage ayant bénéficié de l’aide exceptionnelle, 253 contrats de professionnalisation, 2331 aides à l’em-
bauche des jeunes, 290 contrats de service civique, 450 entrées en Garantie jeunes, 35 aides exceptionnelles 
aux emplois francs, 179 entrées en contrats initiatives emplois (CIE), 124 parcours emploi compétences (PEC). 

La prime à l’embauche pour les travailleurs handicapés a donné lieu au versement de 97 aides entre 2020 et 
2021. La relance soutiendra les plus précaires et les jeunes en augmentant fortement les moyens alloués à l’in-
clusion sociale et à l’emploi. 
 
 

  
Lauréat de l'appel à projets pauvreté 
du plan de relance, l'association 
ADALEA va recevoir une subvention 
de 58 000 euros pour la mobilisation 
d'un travailleur pair. 
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Finistère 
Au cours des trois derniers mois, l’effort de relance dans le département s’est accéléré puisque le plan France 
Relance dans le Finistère atteint 787,8 millions d’euros (dont 569,8 millions d’euros au titre du chômage partiel et 
du fonds de solidarité). 

Volet Écologie 
Le soutien à la rénovation énergétique des bâtiments se poursuit avec le soutien, à hauteur de 11 millions d’euros, 
de 121 projets de rénovation énergétique de bâtiments communaux et intercommunaux et la poursuite de 
l’accompagnement des projets des particuliers à travers MaPrimRénov (22,5 millions d’euros d’aides octroyées à 
8 838 ménages finistériens). 

France Relance accompagne également les projets des collectivités locales et des acteurs associatifs en faveur 
de la qualité de l’eau (2 millions d’euros), de la biodiversité (2,8 millions d’euros) et de la résorption des fiches 
urbaines et industrielles. A ce titre, 16 projets de reconversion de friches ont été retenus courant mai dans le 
département du Finistère, pour un montant d’aides de 5,2 millions d’euros. 

France Relance, c’est également un soutien fort aux projets de décarbonation de l’industrie, avec le soutien d’un 
projet de chaudière biomasse à Quimperlé à hauteur de 7,6 millions d’euros, et de transition agricole. Dans ce 
domaine, 4 abattoirs ont d’ores et déjà obtenu des aides pour les accompagner dans le cadre de leur projet de 
modernisation, pour un montant de 2,5 millions d’euros. 

Volet Compétitivité 
France Relance poursuit son soutien à l’économie finistérienne à travers de nombreuses aides versées aux 
entreprises pour les accompagner dans leurs projets : 

 Depuis le début de l’année 2021, 11 nouvelles entreprises finistériennes ont bénéficié d’un soutien dans le 
cadre de l’appel à projets « territoires d’industries », qui vise à développer les industries dans les territoires, 
pour un montant d’aides de 3 millions d’euros, qui vont permettre de consolider les performances industrielles 
de ces entreprises finistériennes ; 

 Deux entreprises du département ont été retenues dans le cadre de l’appel à projet national « résilience », 
qui vise la relocalisation des investissements dans les secteurs critiques, pour un montant de 1,3 millions 
d’euros permettant de soutenir 4 millions d’euros d’investissements productifs ; 

 38 entreprises sont bénéficiaires d’une subvention dans le cadre du guichet « industrie du futur », qui vise à 
accompagner la transformation des entreprises vers une industrie digitalisée et robotisée, pour un montant 
de 4,5 millions d’euros accompagnant 12 millions d’euros d’investissement ; 

 547 entreprises sont accompagnées dans leur projet de numérisation, soit par le biais d’un chèque France 
Num de 500 euros, soit par le biais d’un accompagnement par la formation. 

 

France Relance soutient également l’export des entreprises finistériennes, à travers le renforcement des moyens 
d’assurance – prospection (7 entreprises soutenues), le chèque relance export et le chèque « volontariat interna-
tional en entreprise » (18 entreprises bénéficiaires). 

 

Les mesures de relance représentent plus de 13 millions d’euros de soutien à l’industrie finistérienne. 
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Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes finistériens avec le plan «1jeune, 1 solution» : plus de 
9 600 jeunes finistériens en ont bénéficié depuis son lancement. 

 France Relance favorise notamment dans ce cadre les démarches d’accès à l’emploi des jeunes entre 16 et 
26 ans en situation de précarité qui ne sont ni en emploi, ni en formation, ni en étude (NEET). A ce jour, 1 086 
jeunes ont été accompagnés dans le cadre de la « garantie jeune » par les missions locales grâce aux dis-
positifs de France Relance. 

 Afin de soutenir les interventions des associations de lutte contre la pauvreté, un plan de soutien 
exceptionnel de 100 millions d’euros est déployé sur deux ans, dans le cadre du plan France Relance. Dans 
ce cadre, 9 projets portés par des associations finistériennes ont été retenus pour un montant total de 
412 686 euros de subventions. 

 France Relance vise également à soutenir la cohésion des territoires, en luttant notamment contre la fracture 
numérique. 23 postes de conseillers numériques ont été créés dans ce cadre dans le Finistère pour accom-
pagner les usagers confrontés à l’illectronisme. « Le lieu-dit » à Brest, porté par l’association du même nom, 
axé sur la transition écologique qui sera en partie itinérant sur le pays de Brest, a également été labellisé 
dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêts « Fabriques de Territoires » qui vise à accélérer la dyna-
mique de développement des tiers-lieux dans les territoires. 

 
 

Transition  
agricole   
Evel’Up, basée à 
Landivisiau 
(29400) 
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Ille-et-Vilaine 
Volet Écologie 
France Relance, ce sont 73,6 millions d’euros mobilisés pour des projets de rénovation des bâtiments de l’État et 
des collectivités territoriales : 

 12,6 millions d’euros de dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) « relance » consacrés au bloc 
communal ; 

 5 millions d’euros de dotation de soutien à l’investissement départemental (DSID) consacrés au bloc dépar-
temental ; 

 56 millions d’euros mobilisés pour 65 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour un meilleur confort 
des agents et des usagers. 

En matière de répartition géographique, tous les territoires bénéficient du soutien à l’investissement local de 
France Relance. Les quartiers prioritaires de la politique de la ville et les territoires ruraux sont prioritairement 
ciblés puisqu’ils représentent respectivement 12 % et 32 % des financements de la dotation de soutien aux inves-
tissements des collectivités locales de France Relance en 2021. 

France Relance a accompagné les bretilliens dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 3 408 primes 
à la conversion et 2 048 bonus écologiques accordés pour un montant de 3 millions d’euros de crédits consommés 
fin avril 2021. 

Au 31 mai 2021, 6 020 particuliers se sont saisis de MaPrimeRénov pour un montant de travaux de 37,5 millions 
d’euros et 8,5 millions d’euros d’aides de l’État engagées, soit un taux de subvention d’environ 22,7 % du montant 
des travaux engagés). 
France Relance soutient les exploitants agricoles pour l’acquisition d‘équipements visant à réduire l’utilisation des 
intrants (phytosanitaires, effluents) : c’est ainsi plus d’un million d’euro de subventions qui a été versé. 

France Relance accompagne les abattoirs dans leur modernisation : en Ille-et-Vilaine, 3 d’entre eux percevront 
ainsi des subventions pour un montant total de 5,4  millions d’euros afin d’optimiser leur outil de production. 

Volet Compétitivité 
France Relance, c’est un soutien à l’industrie bretillienne : 19,6 millions d’euros sont programmés pour soutenir 
les projets de 56 entreprises du département pour un montant d’investissement de 84 millions d’euros : 

 2 dans le cadre du soutien à la filière aéronautique ; 
 5 dans le cadre du soutien à la filière automobile ; 
 12 dans le cadre de la relocalisation-industrielle ; 
 18 dans le cadre du soutien à l’investissement industriel dans les territoires ; 
 19 dans le cadre du guichet Industrie du futur. 

 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 152,6 millions 
d’euros pour 12 363 entreprises du département. 
 
France Relance soutient également la numérisation des petites et moyennes entreprises : 

 505 entreprises ont bénéficié d’un accompagnement numérique ; 
 576 entreprises ont bénéficié du chèque numérique pour un montant total de 288 000 euros ; 
 127 entreprises ont bénéficié d’un diagnostic numérique ; 
 39 entreprises ont suivi la formation en ligne « ma TPE a rendez-vous avec le numérique ». 
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France Relance, c’est aussi la volonté de soutenir les opérateurs culturels et la création, rénover le patrimoine et 
moderniser les filières. Dans ce cadre, l’Ille-et-Vilaine compte 107 bénéficiaires pour un montant total de 
subvention de près de 1,2 millions d’euros : 

 18 bénéficiaires de l’aide à la modernisation des diffuseurs de presse (36 600 euros) ; 
 2 bénéficiaires de l’Aide à la modernisation des librairies (69 000 euros) ; 
 87 bénéficiaires du plan pour le cinéma et l’audiovisuel (1,1 million d’euros). 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes bretilliens avec le plan «1 jeune, 1 solution» : plus de 
16 500 jeunes bretilliens ont bénéficié du «plan jeunes» depuis 2020, dont : 

 449 parcours emploi compétences (PEC) et contrats initiative emploi (CIE) signés ; 
 560 primes au contrat de professionnalisation financées pour un montant de 1,2 million d’euros consommés ; 
 7 457 primes à l’embauche financées des jeunes financées pour un montant de 6 millions d’euros consom-

més ; 
 8 100 primes au contrat d’apprentissage financées pour un montant de 26,1 millions d’euros consommés. 

 

France Relance, c’est également l’État qui se mobilise pour favoriser l’accès de tous aux usages du numérique. 
Ainsi, en Ille-et-Vilaine, 45 postes de conseillers numériques ont été créés ; 21 recrutements sont d’ores et déjà 
en cours au sein de 8 collectivités bretilliennes. 

 

En matière d’inclusion et de lutte contre la pauvreté, France Relance a permis de soutenir : 

 41 projets portés par des entreprises adaptées et structures relevant de l’insertion par l’activité économique 
ont été financés pour un montant de 1,7 millions d’euros ; 

 10 associations de lutte contre la pauvreté à hauteur de 476 800 euros pour un montant total de projets de 
6,5 millions d’euros.  

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes bretilliennes dans leurs projets d’investissement local : 
142 projets représentant 80,9 millions d’euros d’investissement ont été soutenus en Ille-et-Vilaine, à hauteur de 
18,3 millions d’euros. Tous les investissements soutenus sont cartographiés sur le site de la préfecture de region 
Bretagne. 

 
 

 

 

 

 

Basé à Maen Roch près de Fougères (Ille-et-Vilaine),  
Armor Protéines (groupe Savencia) est l'un des leaders  
mondiaux de la transformation du lait cru en produits destinés  
à l’industrie agroalimentaire, de la nutrition et de la pharmacie. 
Lauréate en décembre 2020 du 1er appel à projets national  
pour l’efficacité énergétique et l’évolution des procédés au  
service de la décarbonation de l’industrie, l'entreprise bénéficie 
d'une aide de l'Etat de 2 millions D’EUROS pour optimiser  
son projet "Armor Next". Objectif : doubler sa production d'ici 
2022, tout en diminuant sa consommation d’eau et d’électricité. 
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Morbihan 
Volet Écologie 
France Relance, c’est 35,7 millions d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’État, pour un meilleur 
confort des agents et des usagers. Parmi les 51 opérations soutenues, figurent : 

 La rénovation énergétique de la caserne de gendarmerie Clisson de Pontivy ; 
 La réhabilitation du bâtiment Yves Coppens du campus Tohannic porté par l’université de Bretagne sud ; 
 L’installation de bornes de recharges pour véhicules électriques sur les parkings de différents services de 

l’État ou de l’Agence nationale pour la formation professionnelle des adultes (AFPA) ; 
 Divers travaux d’isolation de bâtiments des armées à Meucon ou Vannes mais également le remplacement 

d’une chaudière au sémaphore de Beg melen à Groix ; 
 La réhabilitation des classes du patrimoine du centre des monuments historiques à Carnac ; 
 La rénovation globale des locaux de la direction départementale des territoires et de la mer à Lorient. 

France Relance a accompagné les Morbihannais dans le verdissement de leur véhicule automobile avec près de 
3632 primes à la conversion et bonus écologiques accordés depuis juillet. 

Depuis 2020, ce sont près de 5 432 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’. 

Volet Compétitivité 
France Relance, c’est un soutien à l’industrie morbihannaise : 19 entreprises du département ont bénéficié dès 
2020 de 10,7 millions d’euros pour réaliser 48,5 millions d’euros d’investissement : 

 11 entreprises via le dispositif « territoires d’industries », qui vise à développer les industries dans les terri-
toires, dont Bretagne Chimie Fine à Pleucadeuc ; 

 4 entreprises via le dispositif « résilience », pour la relocalisation des investissements dans les secteurs cri-
tiques, dont Spiru Marine à Sarzeau ; 

 4 entreprises ont bénéficié des fonds pour la modernisation des secteurs aéronautique et automobile : Soco-
more, Europe3D, Oroloia et Saric Group. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 79,4 millions 
d’euros pour 7 730 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises du Morbihan à l’export. 

 28 entreprises du Morbihan ont bénéficié des « chèques export » de France Relance pour les encourager 
malgré le contexte sanitaire à continuer à prospecter à l’international. 

France Relance, c’est aussi le souci de préserver notre patrimoine et notamment les monuments historiques : 

 La commune d’Hennebont a bénéficié d’une aide de 350 000 euros pour achever la restauration de la partie 
haute de la Basilique Notre-Dame ; 

 La restauration du cœur et des élévations intérieures de la Nef de la cathédrale Saint-Pierre à Vannes est 
également financée dans ce cadre pour plus de 2 millions d’euros. 
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Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes morbihannais avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : plus 
de 11 000 jeunes morbihannais ont bénéficié du « plan jeunes » en 2020 dont : 

 4 033 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 4 284 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes et groupements de communes dans leurs projets d’inves-
tissement local : en 2020, un soutien massif de 13,7 millions d’euros complémentaires a été apporté aux investis-
sements des collectivités locales, notamment pour la réhabilitation des réseaux d'assainissement des communes 
du littoral (7,9 millions d’euros) ou en faveur de mobilité douce (2,2 millions d’euros). en 2021, ce sont 5,4 millions 
d’euros supplémentaires qui ont déjà été engagés afin de soutenir 39 projets de rénovation énergétique des bâti-
ments des collectivités locales. 

Ont ainsi été soutenus : 

 L’extension du réseau d'eaux usées en zone à enjeux sanitaires, à Belz portée par Auray Quiberon Terre 
Atlantique, représentant un investissement d'1,6 millions d’euros, 

 Le déploiement de pistes cyclables au départ et autour des agglomérations pour permettre des continuités 
de circulation en vélo en toute sécurité. 

Le secteur médico-social a également été soutenu par un abondement de 1,5 millions d’euros des crédits État au 
projet de création d’un EHPAD à Guéméné-sur-Scorff. 

La liste des projets et plus d’informations sur www.morbihan.gouv.fr 

 
 

  

Créée en 1982 et basée à Ploeren, APF Entreprises 56  
est une PME qui s’est spécialisée dans le domaine de la tôlerie 
fine. Elle compte 112 salariés dont 78 % sont des travailleurs 
handicapés. L’aide apportée dans le cadre du plan de relance  
va permettre à l’entreprise de créer 24 emplois d’ici 2 ans, 
d’acheter de nouvelles machines dans le secteur de la tôlerie  
et, ainsi, de gagner en compétitivité. 
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Centre- 
Val de Loire 
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Volet Écologie 
France Relance, c’est 78 millions d’euros mobilisés 
pour la rénovation de 220 bâtiments de l’Etat, pour un 
meilleur confort des agents et des usagers. 

France Relance a accompagné la région Centre-Val 
de Loire dans le verdissement de leur véhicule 
automobile avec près de 7 800 primes à la conversion 
et bonus écologique accordés depuis juillet.  

En 2020, ce sont près de 6 000 particuliers qui se sont 
saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 70 millions 
d’euros de travaux pour réduire l’empreinte carbone de 
leur logement dont 24,5 millions d’euros d’aides de 
l’Etat.  

Volet Compétitivité  
France Relance soutient l’industrie en Centre-Val de 
Loire : 68 entreprises de la région ont bénéficié de 
59,2 millions d’euros pour réaliser 241 millions d’euros 
d’investissements. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire 
avec une baisse des impôts de production de 
364 millions d’euros pour 22 054 entreprises du 
département.  

France Relance accompagne les entreprises de 
Centre-Val de Loire à l’export. 49 entreprises ont 
bénéficié des « chèques export » de France Relance 
pour les encourager malgré le contexte sanitaire à 
continuer à prospecter à l’international.  

France Relance, c’est aussi le souci de maintenir un 
réseau de services culturels, de préserver notre 
patrimoine et notamment la restauration de 
7 monuments historiques pour près de 20 millions 
d’euros. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux 
jeunes de la région avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». 
Plus de 13 000 jeunes en région en ont bénéficié en 
2020 dont : 

- 6 914 primes à l’embauche financées par France 
Relance 

- 5 808 contrats d’apprentissage aidés par France 
Relance 

France Relance, c’est l’Etat aux côtés des communes 
de Centre-Val de Loire dans leurs projets 
d’investissement local : 183 communes ont bénéficié 
de 15,8 millions d’euros de dotation à l’investissement 
local pour réaliser 54,9 millions d’euros 
d’investissements publics. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque 
mois, sur https://www.prefectures-re-
gions.gouv.fr/centre-val-de-loire/Grands-dos-
siers/France-Relance. 
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Témoignages 

Aircos 
Aircos, Centre-Val-de-Loire 
Entreprise créée en 1986/ 180 employés 
Cosmétiques / 1 site en France 
Chiffre d’affaires : 20 millions d’euros 

Mesure « Fonds de soutiens à l’investissement industriel dans les territoires »  
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr 

Aircos est une entreprise industrielle familiale de cosmétiques spécialisée dans la conception et la production de 
poudres de maquillage. En 2020, la crise sanitaire a eu de lourdes conséquences et Aircos fait face à une forte 
baisse de son activité. Elle a donc décidé de diversifier son offre. 

Pour ce faire, elle a bénéficié d’une subvention du Fonds de soutien à l’investissement industriel dans les terri-
toires, qui lui permettra de mener les investissements nécessaires à la transformation de son site de production à 
Romorantin : l’installation d’une nouvelle ligne de remplissage de poudres de soin (fin 2021) et d’une seconde 
ligne de compactage de poudres (2022).  

Témoignage 

Frédéric Lancesseur, directeur général 
« La constitution de notre dossier pour bénéficier d’une subvention du plan France Relance a nécessité une certaine énergie 
mais sa mise en oeuvre a été très rapide. Pour nous, c’est un moyen de rebondir et de savoir que l’on peut compter sur l’aide 
de l’Etat dans ce contexte difficile » 

Raigi 
Rouvray, Centre-Val de Loire 
Entreprise créée en 1980 / 68 employés 
Chimie / 1 site 
Chiffre d’affaires : 68 millions d’euros 

Mesure « Soutien à l’investissement et la modernisation de l’industrie » 
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr 

La société Raigi fabrique des résines et matières plastiques. Sur son site de Rouvray, une équipe de chercheurs 
améliore la composition des produits, notamment pour substituer les produits dangereux, irritants ou cancéri-
gènes. Les composants réalisés sont ensuite vendus pour l’isolation de boîtes de jonction de câbles électriques 
enterrés, l’électronique automobile ou encore les cubes de gaz de cuisine.  

Raigi cherche à améliorer le réemploi des produits fabriqués et diminuer la pénibilité de la manutention. Ces 
investissements, d’un montant de 1,2 million d’euros, dont un tiers est financé par le plan France Relance, de-
vraient permettre la création d’une trentaine d’emplois. 

Témoignage 

Olivier Perrier, Dirigeant 
« Nous cherchons constamment à fabriquer des produits moins toxiques, plus facilement réutilisables et à rendre plus inté-
ressantes économiquement la réparation et la remise en service de nos produits. La vente de produits neufs baissera sans 
doute d’autant, mais nous relevons le défi. Le plan France relance nous permet de réaliser, en 18 mois, des investissements 
que nous aurions autrement dû étaler sur cinq ans » 
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Eure-et-Loir 
L’Eure-et-Loir bénéficie d’ores et déjà pleinement des mesures de France Relance pour plus de 181 millions 
d’euros. 

Volet Écologie 
En Eure-et-Loir, ce sont plus de 41 millions d’euros qui ont été mobilisés pour contribuer à la transition écologique. 

France Relance, c’est 4,5 millions d’euros mobilisés pour 20 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers : 

- Les locaux de la gendarmerie à Lucé ; 
- Les locaux des services de l’État à Chartres ; 
- Les locaux de la police nationale à Dreux ; 
- Les centres des finances publiques à Chartres et Nogent-le-Rotrou. 

France Relance c’est un soutien à l’investissement de modernisation des entreprises. C’est le cas des entreprises 
Paulstra à Châteaudun, qui a obtenu 3,1 millions d’euros d’aides pour la digitalisation de ses procédés de fabri-
cation, et SACRED à Saint-Lubin-des-Joncherêts, qui a obtenu 800 000 euros d’aides pour moderniser son outil 
de production et viser l’industrie 4.0. 

France Relance a accompagné les Euréliens dans le verdissement de leur véhicule automobile avec plus de 
1 700 primes à la conversion et bonus écologique accordés depuis juillet 2020. 

En 2020, ce sont plus de 1 200 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser des travaux visant 
à réduire l’empreinte carbone de leur logement, dont 6,9 millions d’euros d’aides de l’État. 

Volet Compétitivité 
En Eure-et-Loir, 99,1 millions d’euros ont été mobilisés pour renforcer la compétitivité de l’économie française. 

France Relance, c’est un soutien à l’industrie eurélienne : 13 entreprises du département ont bénéficié de 
4,2 millions d’euros via le dispositif « accélération des investissements industriels dans les territoires ». 

Plus de 4 240 entreprises sont concernées par la baisse des impôts de production pour un montant total de près 
de 60 millions d’euros. 

France Relance, c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques avec un soutien de 7 millions d’euros : 

- La Cathédrale de Chartres bénéficiera de 6,8 millions euros de France Relance pour contribuer à la préser-
vation du site et notamment à la restauration des décors peints et des vitraux. 
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Volet Cohésion 
En Eure-et-Loir, ce sont 35,2 millions d’euros qui ont été mobilisés pour contribuer à la relance sociale et 
territoriale. 

France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes Euréliens avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Plus de 
3 800 jeunes Euréliens ont bénéficié du « plan jeunes » dont : 

- 1 583 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 2 240 contrats d’apprentissage aidés par France Relance.  
 

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes euréliennes dans leurs projets d’investissement local : 
70 communes ont bénéficié de 2,8 millions d’euros de dotation à l’investissement local, dont notamment : 

- Pour la reconversion de la friche « De Maville » à Dreux afin d’y créer un parc ; 
- Pour la mise en séparatif du bassin versant du Jeu de Paume de Béville le Comte ; 
- Pour la réhabilitation de la mairie de Theuville ; 
- Pour le remplacement des menuiseries des cinq groupes scolaires et des locaux des services techniques 

municipaux de Vernouillet. 

Plus d’informations sur https://www.eure-et-loir.gouv.fr/Actualites/France-Relance.  

 

 
 
 

 

  

Adrien Bayle, sous-préfet de l’arrondissement 
de Chartres, s’est rendu le mardi 30 mars 
2021 à l’agence Pôle emploi de Lucé pour ren-
contrer des jeunes ayant bénéficié de cet ac-
compagnement renforcé et personnalisé, et 
les employeurs. 
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Indre 
Volet Écologie 

France Relance ce sont 15,5 millions d’euros mobilisés pour 49 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, 
pour un meilleur confort des agents et des usagers et une baisse de leur consommation d’énergie. 

En ont bénéficié : 

- Les locaux de la cité administrative, qui accueillent plusieurs services de l’État ; 
- Le commandement du soutien opérationnel de la Gendarmerie nationale au Blanc ; 
- La préfecture et les sous-préfectures ;  
- La maison centrale à Saint-Maur ; 
- Le tribunal judiciaire à Châteauroux. 
 

France Relance a accompagné les Indriens dans le verdissement de leur véhicule automobile avec plus de 
500 primes à la conversion et bonus écologique accordés.  

Au mois d’avril et mai 2021, ce sont près de 450 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 
4,5 millions d’euros de travaux et réduire l’empreinte carbone de leur logement, dont 1,1 million d’euros d’aides 
de l’Etat.  

Volet Compétitivité  

France Relance, c’est un soutien à l’industrie indrienne. 17 entreprises du département ont bénéficié de 
9,3 millions d’euros pour réaliser 43,2 millions d’euros d’investissement : 

- 1 entreprise a été lauréate de l’appel à projet Résilience, destiné à sécuriser nos approvisionnements straté-
giques : ASV Packaging à Montierchaume ; 

- 2 entreprises indriennes ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile : GMC et PSG 
Industrie à Buzançais ; 

- 5 entreprises indriennes ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique : Indraéro 
Siren au Pêchereau, SPEMA à Issoudun, Catoire Semi à Marizay, Tech Industries à Saint-Aoustrille et Satys 
à Déols ; 

- 14 entreprises ont bénéficié de 5,3 millions d’euros issus du fonds de soutien à l'industrie dans les Territoires. 

France Relance accompagne les entreprises de l’Indre à l’export.  

- 2 entreprises ont bénéficié de France Relance « chèque VIE » pour les encourager malgré le contexte sani-
taire à continuer à prospecter à l’international.  

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production, laquelle 
représente une baisse de 22 millions d’euros pour près de 2 120 entreprises du département dès 2021. 

France Relance, c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 

- Le château de Châtillon sur Indre à Châtillon-sur-Indre, est un ancien logis, construit au XIIIème siècle, en lieu 
et place d’une ancienne courtine, par Pierre de la Brosse, chambellan et favori de Philippe-le-Hardi. Les tra-
vaux seront poursuivis par Philippe III et achevés vers 1289 environ. Le site bénéficiera de 672 000 euros au 
titre du plan France Relance pour la restauration de ses terrasses (vue sur la vallée de l’Indre) et de ses 
façades ; 

- Plusieurs établissements culturels ont également bénéficié d’un soutien pour réduire leur empreinte écolo-
gique, comme la Scène nationale d’Equinoxe à Châteauroux, qui mettra en œuvre un éclairage led. 
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Enfin, France Relance, c’est aussi l’accompagnement des petites entreprises dans la numérisation : 

- 33 entreprises ont bénéficié du plan de numérisation des TPE pour un montant d’aide accordé de 1,3 millions 
d’euros.  

Volet Cohésion 

France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Plus de 
1 800 jeunes Indriens ont bénéficié du « plan jeunes » depuis 2020 dont : 

- 620 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 1 167 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance, c’est l’Etat aux côtés des communes de l’Indre et de leurs groupements dans leurs projets 
d’investissement local : 17 communes ont bénéficié de près d’1,5 million d’euros de dotation à l’investissement 
local pour réaliser 7,2 millions d’euros d’investissements publics et notamment : 

- Pour la rénovation et l’extension de la piscine à Chabris ; 
- Pour la réfection des toitures - charpentes du château du Courbat à Pêchereau, qui accueille la mairie ; 
- Pour la création d’une usine école dédiée aux métiers de la maroquinerie à Châteauroux. 

France Relance, ce sont aussi 20 millions d’euros d’accompagnement pour poursuivre la couverture Très Haut 
Débit pour tous. 

Plus d’informations, chaque mois, sur le site de la préfecture www.indre.gouv.fr/Actualites/France-Relance-dans-
l-Indre.  

 

  

Le 19 mai 2021, le préfet de l’Indre s’est rendu à la 
Banque alimentaire de Châteauroux qui collecte des 
denrées alimentaires et les distribue gratuitement aux 
CCAS et aux associations d’aide alimentaire. 
Dans le cadre des mesures de soutien aux associa-
tions de lutte contre la pauvreté du plan France re-
lance, la Banque alimentaire de l’Indre bénéficie de 
120 000 euros d’aides notamment pour la création 
d’une épicerie sociale et d’un atelier de transformation 
des produits non distribués consommables en plats 
préparés.  
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Indre-et-Loire 
Le plan France Relance poursuit son déploiement en Indre-et-Loire avec 227 millions d’euros d’aides mobilisées 
à fin avril 2021.  

Volet Écologie 
Le volet Écologie représente 53,5 millions d’euros, soit près d’un quart des aides du plan France Relance.  

La part consacrée aux actions de rénovation énergétique compte pour 65 % de ce volet : aux 22,5 millions d’euros 
consacrés à la rénovation de trente-huit bâtiments de l’État et de quatre lycées, s’ajoutent 5,5 millions d’euros de 
rénovation des bâtiments communaux, ainsi qu’une action de rénovation lourde de logements sociaux à Chinon.  

Le succès de MaPrimeRénov’ auprès des particuliers se confirme avec 6 millions d’euros mobilisés. Ce sont ainsi 
2 390 ménages qui pourront réaliser des travaux visant à réduire l’empreinte carbone de leur logement. France 
Relance les accompagne également dans le verdissement de leur véhicule automobile à travers 8,5 millions d’eu-
ros accordés pour des primes à la conversion ou bonus écologiques.  

Le département compte désormais 10 entreprises lauréates des appels à projets du volet écologie :  

 4 d’entre elles, appartenant à la filière aéronautique sont soutenues par les aides au titre des technologies 
vertes :  

- Mécachrome à Amboise ;  
- Decomatic à Sainte-Maure-de-Touraine ;  
- Ravaj à Nazelles-Négron ;   
- Engeneering Data à Fondettes ; 

 La papeterie PALM à Descartes est soutenue pour améliorer son efficacité énergétique et réduire sa con-
sommation d’eau alors qu’Embipack, située à Sublaines, bénéficie d’une aide en faveur du réemploi des 
déchets et du recyclage ; 

 3 Très petites entreprises et Petites et moyennes entreprises se mobilisent pour l’écologie en se saisissant 
du dispositif Tremplin. 

Les actions consacrées à la biodiversité et à la lutte contre l’artificialisation des sols représentent un montant de 
2,3 millions d’euros avec notamment trois projets retenus au titre du « fonds friches » à Azay-sur-Cher, Bléré et 
Langeais.  

La transition agricole est également en marche avec 7 projets lauréats au service de l’alimentation locale et soli-
daire et des jardins partagés.  

Volet Compétitivité 
Le volet Compétitivité représente 130 millions d’euros, soit près de 60 % du plan France Relance.  

Mesure phare de ce volet,  la baisse des impôts de production évaluée à 75 millions d’euros au bénéficie de plus 
de  6 300 entreprises du département. 

39 Très petites, petites et moyennes entreprises sont aidées par le guichet “d’investissement de transformation 
vers l’industrie du futur” pour un total de 5,5 millions d’euros, ce qui leur permettra d’acquérir des équipements 
numériques et de robotisation.  

122 très petites entreprises ont par ailleurs bénéficié d’un chèque numérique  forfaitaire FranceNum de 500 euros 
pour faire face à des dépenses de numérisation. 

Le numérique sera également au rendez-vous pour l’apprentissage des élèves d’Indre-et-Loire. Ce sont ainsi 
quatre-vingt-treize écoles primaires qui vont bénéficier de nouveaux équipements numériques pour un montant 
de 1,1 million d’euros.  



 

83 

Le soutien à l’industrie d’Indre-et-Loire est conforté. Ce sont désormais 10 entreprises qui bénéficient de près de 
46 millions d’euros pour mener à bien leurs investissements : Triangle à Sublaines, Rémy-Garnier à Château-
Renault, Récipharm   à Tours, Vermon à Tours, MAE Innovation à Montlouis, Jouanel à Sainte--Maure-de-Tou-
raine, CLEN à Saint-Benoît-la-Forêt, RDV production  à Veigné, Établissement  Chalumeau  à Montlouis, David 
Mounier à  Villedômer. 

36 entreprises bénéficient par ailleurs de chèques Relance V.I.E (volontariat international en entreprise)  ou d’une 
assurance prospection pour mener à bien leur développement vers l’international. 

Volet Cohésion 

D’un montant de 43,5 millions d’euros, le volet Cohésion, représente  près de 20 % du plan France Relance.  

Près de 10 000 jeunes tourangeaux ont bénéficié du plan « 1 jeune, 1 solution » à travers 2 634 primes à l’em-
bauche, 4 298 contrats d’apprentissage, 396 contrats de professionnalisation. 

Associé au renforcement des Parcours Emplois Compétences, aux services civiques ou aux emplois créés ou 
aidés dans le monde sportif, le plan France Relance totalise 25 millions d’euros spécifiquement ciblés en faveur 
des jeunes en Indre-et-Loire. 

Le volet cohésion concerne la lutte contre la pauvreté et le soutien aux personnes précaires avec trois projets 
retenus dans le département pour un montant total de 540 000 euros et trois autres projets interdépartementaux 
portés par le secours catholique, les compagnons bâtisseurs et la Croix-Rouge. Par exemple, l’association “SO-
LIHA”, en lien avec Tziganes Habitat a créé une équipe dédiée d’accompagnement social mobile en direction des 
gens du voyage pour permettre leur insertion durable. 

Le volet cohésion englobe également la cohésion des territoires et se traduit notamment par un engagement 
renforcé de l’État aux côtés des communes. Dans ce cadre, 7,5 millions d’euros d’aides apportées spécifiquement 
par le plan France Relance à travers la dotation exceptionnelle de soutien à l’investissement local bénéficie à 
28 opérations d’extension ou de rénovation. Ces projets de nature très variée permettront notamment la rénova-
tion et la mise aux normes du centre socio-culturel de Bléré, la rénovation énergétique du gymnase d’Azay le 
Rideau ou encore la restauration du pavillon Prouvé. 

La cohésion des territoires c’est  aussi des investissements du quotidien dans 20 établissements de santé du 
département dans le cadre du Ségur de la Santé, pour un total de 4,7 millions d’euros.  

Parmi ces opérations figurent par exemple le CHRU de Tours, le Centre Hospitalier du Chinonais, le centre hos-
pitalier intercommunal Amboise-Château-Renault ou le pôle santé Léonard de Vinci à Chambray-Lès-Tours.  

 
 
 

 
 
 
 

  

Visite de l’atelier David Mounier, 
spécialiste à Villedômer de l’agen-
cement intérieur en ouvrage mé-
tallique. 
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Loiret 
Le Loiret bénéficie d’ores et déjà pleinement des mesures de France Relance pour plus de 260 millions d’euros.  

Volet Écologie 
France Relance, ce sont 23,8 millions d’euros mobilisés pour 41 projets de rénovation des bâtiments de l’État, 
pour un meilleur confort des agents et des usagers : 

- Les locaux de la gendarmerie à Orléans et Pithiviers en bénéficieront ainsi que la Police nationale ; 
- Le rectorat d’Orléans ainsi que le CROUS d’Orléans-la-Source pour une rénovation ambitieuse des logements 

étudiants ; 
- Le bureau régional du logement à Patay ; 
- Les sous-préfectures de Montargis et Pithiviers. 

France Relance accompagne aussi les particuliers. Ainsi, les Loirétains ont pu accéder au verdissement de leur 
véhicule automobile avec près de 2 700 primes à la conversion et bonus écologiques accordés en 2020. 

En 2020, ce sont plus de 1 500 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser plus de 20 millions 
d’euros de travaux, dont plus de 7 millions d’euros d’aides de l’État, pour réduire l’empreinte carbone de leur 
logement. En 2021, sur le premier trimestre déjà 1700 ménages se sont saisis de MaPrimeRénov’.  

Volet Compétitivité  
France Relance, c’est un soutien à l’industrie loirétaine : 29 entreprises du département ont bénéficié dès 2020 
de 17,9 millions d’euros pour réaliser 83,1 millions d’euros d’investissement : 

- 8 entreprises loirétaines ont bénéficié du fonds de soutien aux investissements de modernisation du secteur 
automobile. Ce sont par exemple BREE SA à Puiseaux et SOFEDIT-GESTAMP à Sermaises ; 

- 4 entreprises loirétaines ont bénéficié des fonds pour la décarbonation de l’industrie (SIDESUP, 1,5 millions 
d’euros) ; 

- 17 entreprises ont bénéficié du fonds d’accélération des investissements industriels dans les territoires pour 
créer plus de 200 nouveaux emplois, rendre moins énergivore leur appareil de production et se moderniser.  

Par exemple, la Faïencerie de Gien produit sur le sol français depuis 200 ans des objets en faïence. Elle est un 
des ambassadeurs du luxe français, membre du Comité Colbert et vend dans plus de soixante pays. Afin de 
conserver la production à Gien, France Relance fournit 200 000 euros pour l’accélération des investissements 
industriels dans les territoires. Grace à ce projet, c’est la pérennisation de 130 emplois sur le territoire et le déve-
loppement de nouvelles compétences au sein de la manufacture à Gien. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 118,7 millions 
d’euros pour près de 6 900 entreprises du département.  

France Relance accompagne les entreprises loirétaines à l’export : 20 « chèques export » et « chèques VIE (vo-
lontariat international en entreprise) » de France Relance ont été accordés à des entreprises loirétaines pour les 
encourager, malgré le contexte sanitaire, à continuer de prospecter à l’international. 

France Relance c’est aussi la volonté de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 

- Le plan Cathédrales finance à hauteur de 3,4 millions d’euros la restauration des contreforts de la cathédrale 
Sainte-Croix d’Orléans ; 

- En matière de rénovation des équipements patrimoniaux, 4,3 millions d’euros du plan France Relance sou-
tiennent la réalisation du bâtiment des archives départementales du Loiret. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes Loirétains avec le plan « 1 jeune, 1 solution » en 2020 : 

- 2 838 aides France Relance ont été versées pour l’embauche des jeunes ;  
- 3 592 contrats d’apprentissage ont bénéficié de l’aide exceptionnelle France Relance ; 
- 298 jeunes sont entrés en CIE (contrats initiative emploi) ou PEC (parcours emploi compétences). 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes loirétaines dans leurs projets d’investissement local pour 
améliorer l’attractivité des territoires et accélérer la consolidation de l’offre de services publics. Ainsi, 
120 communes ont bénéficié de plus de 14 millions d’euros de dotation au soutien à l’investissement local pour 
réaliser plus de 20 millions d’euros d’investissements publics et notamment : 

- Pour l’installation de panneaux photovoltaïques sur les bâtiments communaux de Paucourt ; 
- Pour la construction du musée du site Aquae Segetae à Sceaux-du-Gâtinais ; 
- Pour l’installation d’une pompe à chaleur à Saint-Loup-des-Vignes. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.prefectures-regions.gouv.fr/centre-val-de-
loire/Grands-dossiers/France-Relance.  
 

 
 

 

  
Visite de l’entreprise RAIGI à Rouvray-Saint-De-
nis à l’occasion du mois de l’industrie. Raigi bé-
néficie de 400 000 euros de subvention du plan 
France Relance pour moderniser son appareil 
productif et créer de l’emploi. 
De gauche à droite : Mme Françoise Souliman 
(préfet d’Eure-et-Loir), Mme Régine Engström 
(préfète de région Centre-Val de Loire), M. Oli-
vier Perrier (dirigeant de Raigi). 
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Loir-et-Cher 
Volet Écologie 

France Relance, ce sont 7,6 millions d’euros déjà mobilisés pour 25 projets de rénovation des bâtiments de l’État 
et de l’enseignement supérieur et un meilleur confort des agents et des usagers, parmi lesquels : 

- Les locaux de la gendarmerie à Blois, Montoire-sur-le-Loir et Vendôme ; 
- Les sites de la préfecture et des sous-préfectures/maisons de l’État de Romorantin-Lanthenay et Vendôme ; 
- Le relogement des services déconcentrés sur le site Pierre Charlot de Blois ; 
- La halle technologique et les bâtiments de l’Institut National des Sciences Avancées (INSA) à Blois ; 
- La reconstruction d’une ferme pédagogique au lycée agricole d’Areines. 

France Relance a accompagné les habitants de Loir-et-Cher dans le verdissement de leur véhicule automobile 
avec 1,9 millions d’euros de primes à la conversion et 2,3 millions d’euros de bonus écologiques. 

A l’heure actuelle, 5,2 millions d’euros ont été alloués, par l’État, au titre du dispositif MaPrimeRénov’ qui fait l’objet 
d’efforts particuliers de promotion par les services de l’État. Ce dispositif vise à réduire l’empreinte carbone des 
logements des bénéficiaires.  

France Relance concourt aussi à la transition vers les technologies vertes des entreprises, avec 7,9 millions 
d’euros alloués à 8 projets portés par des entreprises des secteurs de l’automobile et de l’aéronautique, dont 
4 situés en Territoires d’industrie. 

Volet Compétitivité 

France Relance, c’est un soutien à l’industrie dans les territoires. 9,5 millions d’euros ont été alloués à 18 projets 
dans le département depuis le lancement du plan France Relance, soit 6,6 millions d’euros au titre des 
investissements industriels et 2,9 millions d’euros au titre des secteurs stratégiques (résilience). 

Parmi les activités bénéficiaires de ces aides : les secteurs de l’électronique, de la fabrication d’équipements mé-
nagers, de l’aménagement de locaux professionnels et commerciaux, de la cosmétique, de l’alimentation (biscui-
terie). 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de près de 
48 millions d’euros pour 3 190 entreprises du département. 

France Relance soutient les entreprises qui ont engagé un processus de transformation numérique. A ce titre, 
63 entreprises ont été bénéficiaires d’un chèque numérique  FranceNum qui octroie une aide de 500 euros pour 
chaque très petite entreprise ayant engagé une dépense de numérisation. 

France Relance permet d’accompagner les investissements de transformation des entreprises vers une industrie 
digitalisée et robotisée. 18 entreprises ont bénéficié d’un montant total de financement de 1,74 millions d’euros.  

France Relance, c’est aussi maintenir un réseau de services culturels et de préserver notre patrimoine : 

- Le château de Vendôme bénéficiera de 897 000 euros pour contribuer à la restauration de la tour de Poitiers 
et du châtelet ; 

- L’AFA l’Echalier et le futur centre national de la Marionnette sont également soutenus à hauteur de 
227 000 euros. 
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Volet Cohésion 

France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 

- 4,6 millions d’euros d’aides à l’embauche des jeunes financées par France Relance ; 
- 5,8 millions d’euros d’aides à l’apprentissage des jeunes financées par France Relance. 

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes de Loir-et-Cher dans leurs projets d’investissement local. 
12 communes ont bénéficié de 2,3 millions d’euros de dotation à l’investissement local 2020 pour réaliser 
notamment : 

- La requalification de la rue des Ponts Chartrains à Blois ; 
- La création d’un chantier-école agréé nucléaire et logistique à Mer ; 
- La construction du clos-couvert de la piscine intercommunale de Salbris ; 
- La démolition et le désamiantage du bâtiment les Marguerites à Neung-sur-Beuvron ; 
- L’extension de la maison de santé pluridisciplinaire de Saint Amand-Longpré ; 
- La mise en accessibilité de la Porte Saint-Georges à Vendôme, etc. 

 

La liste des appels à projets et plus d’informations, chaque mois, sur www.loir-et-cher.gouv.fr/Actualites/France-
Relance-en-Loir-et-Cher  

 

 

 

 

 

 

  

Installation de la fibre – 
Ferme de La Motte à Talcy - 
Loir-et-Cher 
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Cher 
Le Cher bénéficie pleinement des mesures de France Relance. Outre les 40,7 millions de baisse des impôts de 
production, ce sont d’ores et déjà plus de 87 millions d’euros qui se déploient dans le département. 

Volet Écologie 
France Relance, ce sont environ 10 millions d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’Etat, pour un 
meilleur confort des agents et des usagers : les locaux de la gendarmerie à Vierzon et Saint Amand Montrond et 
de la police nationale à Sancerre, Bourges et Vierzon, les juridictions de Bourges, les sites des armées à Bourges 
et Avord et notamment la tour de commandement ou ceux de la préfecture et les maisons de l’Etat de Vierzon et 
Saint Amand Montrond. 

France Relance, ce sont 3,6 millions d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments d’enseignement supérieur 
de l’Institut National des Sciences Appliquées (INSA) à Bourges.  

France Relance, c’est la rénovation thermique des lycées Jacques Cœur et Vauvert à Bourges avec 1,1 millions 
d’euros et l’installation d’un garage à vélos au lycée Jean Moulin pour faciliter la mobilité du quotidien (aide de 
44 000 euros). 

France Relance, ce sont pour les collectivités locales : 

- 3,3 millions d’euros mobilisés au titre de la dotation de soutien à l’investissement local pour la rénovation 
énergétique de 17 bâtiments, dont les mairies de Boulleret ou Saint Satur, des écoles à Vierzon mais aussi à 
Rians ou Epineuil le Fleuriel, générant 6,5 millions d’euros d’investissements ; 

- Une impulsion apportée à la rénovation de plus de 10 km de réseaux d’eau potable et la rénovation complète 
du réseau d’assainissement collectif de Neuvy-Deux-Clochers (53 branchements) ;  

- 3,2 millions d’euros d’aides pour le recyclage des friches et du foncier artificialisé qui vont permettre la trans-
formation de la friche industrielle laissée par la Société française, ancien fleuron du machinisme agricole à 
Vierzon en campus numérique ; 

- L’achèvement du réaménagement de l’ancien site militaire de Lahitolle à Bourges en espace économique 
ouvert sur la ville. 

 

France Relance, ce sont 8 entreprises qui créent plus de 50 emplois en investissant dans les technologies vertes 
comme MCSA SIPEM à Méreau, LGB à Mehun-sur-Yèvre, SAS Pineau à Vierzon, ou dans l’économie circulaire 
en recyclant les plastiques tel Dyka tube SAS à La Chapelle Saint Ursin ou encore  dans la transition agricole 
comme  PERRIN SYLVICULTURE à Mehun-sur-Yèvre, qui produit des plants forestiers capables de supporter 
les changements climatiques .  

France Relance a également accompagné les habitants du Cher pour l’acquisition de « véhicules propres », avec 
près de 1 300 primes à la conversion / bonus écologique accordés depuis juillet 2020, ou pour la rénovation de 
leur logement, avec 4,4 millions d’euros d’aides de l’Etat via MaPrimeRénov’ pour réaliser 15,4 millions d’euros 
de travaux au bénéfice de plus de 1 500 particuliers.  

Volet Compétitivité 
France Relance, c’est un soutien à l’industrie du Cher : 38 entreprises du département ont bénéficié dès 2020 de 
10 millions d’euros pour réaliser 41,2 millions d’euros d’investissement et 153 emplois créés ou confortés : 

- 18 entreprises via le dispositif « accélération des investissements dans les territoires » dont CHENE DECOR 
à Argent sur Sauldre et HERDEGEN à Henrichemont ; 

- 2 entreprises via le dispositif « Résilience »  (pour la relocalisation des investissements dans les secteurs 
critiques) dans les domaines aussi divers que les emballages en fibres de cellulose recyclables et compos-
tables ou des batteries thermiques pour l’aéronautique (ASB à Trouy) ; 
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- 18 entreprises se sont engagées dans la numérisation de leur outil de production en investissant 5,3 millions 
d’euros avec une contribution de 1,8 millions de France Relance. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 40,6 millions 
d’euros au bénéfice de 2 950 entreprises du département.  

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, en attribuant à l’association 
culturelle Antre Peaux 150 000 euros pour l’aménagement de ses locaux, et de préserver notre patrimoine, no-
tamment la cathédrale Saint Etienne de Bourges qui bénéficiera de 1,7 million d’euros de France Relance pour la 
réfection des toitures. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : c’est plus de 
5000 jeunes du Cher qui ont bénéficié du « plan jeunes » dont 975 d’aides à l’embauche de jeunes qui ont déjà 
été validées, 1431 contrats d’apprentissage, 716 jeunes aidés par les missions locales vers l’emploi et l’autonomie, 
253 jeunes entrés en PEC (parcours emploi compétences) ou 228 jeunes entrés en Garantie Jeunes.  

France Relance, c’est aussi l’accompagnement vers une meilleure utilisation des outils numériques avec 24 con-
seillers numériques dans les territoires portés par des collectivités et les associations et déployés dans les média-
thèques, les CCAS, les mairies ou les maisons France Services. France Relance c’est aussi un chèque numérique 
accordé à 87 TPE afin de couvrir tout ou partie des charges supportées pour s’engager dans la numérisation. 

France Relance, c’est l’Etat aux côtés des communes dans leurs projets d’investissement local : 19 communes 
ont bénéficié de plus de 2 millions d’euros de dotation à l’investissement local pour réaliser plus de 11 millions 
d’euros d’investissements publics, comme notamment  la création et la réhabilitation de pistes cyclables à 
Bourges, la réhabilitation des châteaux d’eau à Aubigny sur Nère et Quincy, la construction d’un cabinet médical 
à Menetou Salon, la restauration des églises de Quantilly, Soulangis, Menetou Couture, Colombier et Saint Palais 
ou de patrimoine classé tel le donjon de Saint Florent sur Cher ou le prieuré de Bléron à Saint Martin d’Auxigny.  

France Relance dans le Cher, ce sont aussi 2,2 millions d’euros au bénéfice des services de santé qu’il s’agisse 
d’hôpitaux publics, comme le CH Jacques Cœur à Bourges ou l’hôpital de Sancerre, ou d’établissements privés 
tels que le centre d’hospitalisation à domicile Korian Pays des Trois Provinces à Vierzon. 

France Relance, c’est le déploiement, début 2021, de 5 jeunes volontaires en service civique au sein des établis-
sements publics de coopération intercommunale (EPCI) en tant qu’ambassadeurs pour la relance et la cohésion 
avec le concours de Pôle emploi, en partenariat avec le groupe Simoneau-Renault, le Crédit Agricole Centre Loire 
et la Région centre-Val de Loire. Objectif : faciliter leur déplacement au plus près des acteurs du territoire afin de 
répondre à leurs questions et faciliter l’accès aux multiples dispositifs proposés en portant la voix de France Re-
lance. 

Plus d’information sur www.cher.gouv.fr/Actualites/France-Relance-dans-le-Cher  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les acteurs du déploiement des volon-
taires en service civique dans les EPIC. 
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Corse 
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La Corse bénéficie pleinement des mesures de France Relance. 110 millions d’euros sont ainsi mobilisés en 
faveur des collectivités, des entreprises et des particuliers. 
 
Volet Écologie 
54 projets pour plus de 11,3 millions d’euros ont été 
sélectionnés pour la Corse, en faveur de la rénovation 
énergétique des bâtiments publics de l’Etat dans le 
cadre de France Relance : 

 Campus Grosseti à Corte ; 
 Divers travaux pour l’Agence nationale pour la for-

mation professionnelle des adultes à Corte, 
Borgo, et Sarrola Carcopino ; 

 Divers sites de la gendarmerie et des services de 
police ; 

 Locaux de l’aviation civile à Ajaccio ; 
 Site du 2eme Régime étranger de parachutistes 

(REP) à Calvi ; 
 Bâtiment Montesoro de la Direction régionale de 

l’environnement, de l’aménagement et du loge-
ment (DREAL) à Bastia ; 

 Sites de la Direction régionale des affaires cultu-
relles (DRAC) à Ajaccio et Bastia. 

Les collectivités territoriales bénéficient également du-
soutien de l’État, afin d’accélérer résolument leur dy-
namique de diminution de la consommation énergé-
tique de leurs bâtiments. Pour la Corse cela repré-
sente : 

 3,6 millions d’euros pour les bâtiments commu-
naux et intercommunaux ; 

 3,5 millions d’euros pour les bâtiments de la col-
lectivité de Corse relevant de ses compétences 
de niveau départemental ; 

 3,1 millions d’euros pour la rénovation énergé-
tique de bâtiments de la collectivité de Corse de 
niveau régional, ou des actions promouvant la 
mobilité durable. 

Dans le cadre de France Relance, l’Etat soutient l’amé-
nagement des espaces littoraux en mobilisant le Con-
servatoire du littoral. La délégation corse dispose pour 
2021 et 2022 de 6,5 millions d’euros de crédits relance, 
soit 26% de l’enveloppe France Relance attribuée au 
Conservatoire du littoral pour la France entière. 

Ainsi, elle pourra conduire dans les deux ans une di-
zaine d’opérations de restauration relevant des actions 
«Biodiversité sur les territoires, prévention des 
risques » et «Renforcement de la résilience - Soutien 
aux filières, rénovations patrimoniales» du plan de re-
lance pour un montant total de travaux estimé à 12 mil-
lions d’euros. 

France Relance a accompagné les ménages corses 
dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 

près de 2 400 primes à la conversion et bonus écolo-
giques accordés depuis juillet 2020.  

En 2020, ce sont 318 500 euros d’aides de l’État dans 
le cadre du dispositif « MaPrimeRénov » pour réaliser 
des travaux afin de réduire l’empreinte carbone de leur 
logement qui ont été octroyés en Corse.  

Volet Compétitivité  
10 entreprises corses ont bénéficié dès 2020 du 
soutien à l’industrie de France Relance d’un montant 
de 3,8 millions d’euros pour réaliser 16 millions d’euros 
d’investissement via le dispositif « Territoires 
d’industrie » et particulièrement le secteur 
agroalimentaire. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire 
avec une baisse des impôts de production pour 2021 
de 22,7 millions d’euros pour plus de 4 400 entreprises 
corses.  

Le secteur culturel, patrimonial et historique de la 
Corse bénéficie également du soutien de France Re-
lance :  

 La restauration des remparts (Monuments Histo-
riques) de Bonifacio (1,8 million d’euros) ; 

 La modernisation de l’espace culturel du théâtre 
municipal de l’espace Diamant à Ajaccio ; 

 L’acquisition de moyens de diffusion numérique et 
la réalisation de travaux d’entretien du centre  
culturel « una Volta » à Bastia ; 

 L’acquisition d’un chapiteau pour le théâtre Alibi à 
Bastia ; 

 L’augmentation de la capacité d’accueil et de dif-
fusion du centre de création musicale « Voce » à 
Pigna. 
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Volet Cohésion 
France Relance vient également renforcer la solidarité, 
tout d’abord vis-à-vis des jeunes corses avec le plan « 
1 jeune, 1 solution » : en 2021, ce sont plus de 6 400 
jeunes qui ont bénéficié de ce plan depuis son 
lancement dont : 

 834 demandes d’aide à l’embauche d’un jeune de 
moins de 26 ans  

Dans le cadre du plan « 1 jeune 1 solution », le Gou-
vernement a augmenté les moyens financiers alloués 
à Pôle emploi pour renforcer, dès le dernier trimestre 
2020, l’accompagnement intensif des jeunes. Cette 
mesure a un réel impact en Corse où le nombre d’ac-
compagnements intensifs a été multiplié par cinq entre 
la fin de l’année 2020 et la même période de 2019. 
Entre le 1er janvier et le 11 mai, 242 jeunes ont béné-
ficié de cet accompagnement. 

 En cumul sur 2020 et 2021, près de 1 680 de-
mandes pour bénéficier de l’aide exceptionnelle 
alternance ont été déposées par 1 217 em-
ployeurs ; 

 Parmi les 1 676 demandes d’aides alternance : 
1 617 concernent des embauches en contrat 
d’apprentissage pour 2 millions d’euros et 59 con-
cernent des embauches en contrat de profession-
nalisation ; 

 9 emplois francs ont été conclus entre octobre 
2020 et mai 2021 ; 

 Parallèlement,1 540 jeunes bénéficient d’un par-
cours d’insertion (parcours contractualisé d’ac-
compagnement vers l’emploi et l’autonomie, ga-
rantie jeune, parcours emploi compétences, con-
trat initiative emploi). 

France Relance vient également en aide aux per-
sonnes les plus précaires avec 2 millions d’euros mo-
bilisés pour assurer une hausse de 100 euros de l’al-
location de rentrée scolaire 2020-2021, au bénéfice de 

19 661 enfants. 14 746 repas ont été servis dans les 
restaurants universitaires corses au tarif à 1 euro. 

Le gouvernement poursuit et accentue son soutien 
sans précédent à l’investissement local dans un objec-
tif de cohésion territoriale. La mise en œuvre du plan 
de relance dans le domaine de l’eau est confiée en 
Corse à l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse. 
1,3 million d’euros d’aides sont identifiées sur trois pro-
jets pour un montant total de travaux de 2,7 millions 
d’euros :  

 Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien 
pour le raccordement des eaux usées d’Afa à la 
station de Campo dell Oro et la réhabilitation des 
réservoirs d'eau potable, renouvellement des ca-
nalisations en amiante ciment.  

 Régie d’assainissement et d’eau potable de la 
Communauté d’Agglomération de Bastia – Acqua 
Publica pour la mise à niveau des réseaux d'eau 
potable en amiante ciment - lutte contre les fuites. 

La Banque des Territoires, au travers France Relance, 
soutient les territoires et les collectivités locales : 

 1 million d’euros pour la création d’une foncière 
régionale dédiée au tourisme dans le cadre de la 
feuille de route du tourisme en Corse ; 

 5 millions d’euros pour financer les projets de 
voies douces de la ville de Bastia ; 

 3,8 millions d’euros pour financer les travaux de 
son plan d’action de prévention des inondations 
de la ville d’Ajaccio. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque 
mois, sur http://www.corse-du-sud.gouv.fr/plan-
france-relance-a2500.html ou http://www.haute-
corse.gouv.fr/france-relance-en-haute-corse-
r653.html. 

 



 

94 

Témoignages 

Université de Corse Pasquale Paoli 
Corte, Haute-Corse (2B), Corse 
Dominique Federici, président de l’Université de Corse 

Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr  

Le Palazzu Naziunale, à Corte, a été le siège de différentes institutions, dont la prési-
dence de l’université de Corse. Aujourd’hui, ce monument historique est consacré aux 
projets d’innovation collaborative de l’université. Il abrite notamment un tiers-lieu, un 
espace de coworking et un FabLab, où se croisent des étudiants, des entrepreneurs, 

des personnes en insertion et des amateurs. Le FabLab, conçu pour favoriser les rencontres entre des personnes 
aux parcours différents, leur permet de développer de nouveaux projets autour des imprimantes 3D et des décou-
peuses laser, de se former ou de se faire accompagner.  

Les FabLabs de Corte, Ajaccio et Bastia et l’Agence de formation professionnelle et d’apprentissage d’Ajaccio se 
sont constitués en réseau. L’appel à manifestation d’intérêts « Fabriques des territoires » du plan France Relance 
finance, à hauteur de 50 000 euros par an sur trois ans, le recrutement d’un coordinateur chargé de fédérer toutes 
les initiatives des tiers-lieux sur le territoire et de les faire essaimer. Entre autres projets, cette personne organisera 
des résidences thématiques, ou encore le Fab Lab in Giru (un “tour de Corse” du FabLab), dans un bus aménagé, 
à l’image des bibliobus, pour prêter du matériel et informer le public des formations et dispositifs à leur disposition.  

Dominique Federici, président de l’Université de Corse 
« Le FabLab de l’Université de Corse accueille des publics parfois éloignés de l’enseignement supérieur, de la recherche et 
de la culture de l’innovation. Tout le sens des tiers-lieux est justement de mêler les publics issus de différents horizons et 
d’être accessibles au plus grand nombre. Fabriques de Territoires permet de mettre les FabLabs en réseau, et ainsi d’aller à 
la rencontre de nouveaux publics et de coordonner les actions. » 

Biscuiterie d’Afa 
Agglomération d’Ajaccio, Corse-du-Sud (2A) 

Visite des ministres Jacqueline Gourault et de Jean-Baptiste 
Lemoyne le 27 avril 2021. 

Créée en 1983 par Alfred et Carmel FENECH la petite entre-
prise familiale a su se développer pour devenir leader sur le 
marché des canistrelli (biscuits secs traditionnels corses). Dé-
tentrice de la certification International Food Standard, elle 
emploie 40 salariés et compte 120 références commerciali-
sées avec une production annuelle de 550 tonnes. Son projet 
d’investissement industriel – nouveaux bâtiments, équipe-
ments – pour lequel elle est lauréate de l’appel à projet « Sou-
tien à l’investissement industriel sur les territoires » lui permet-

tra d’accroître sa capacité de production et de diversifier sa gamme. 

Le montant de l’aide accordée s’élève à 593 500 euros, soit 50% de l’assiette des dépenses retenues. 

La Biscuiterie d’Afa va également bénéficier d’un appui de trésorerie d’un montant d’aide théorique de 924 000 eu-
ros pour améliorer la compétitivité du processus de production. 

François FENECH, dirigeant de la Biscuiterie d’Afa 
« Ce financement va permettre d’acheter des machines à pétrin plus performantes et d’intégrer des fours sur toute la ligne de 
production. Mais également d’agrandir nos locaux afin d’accroître notre capacité de stockage, de créer des emplois et de 
conserver les 40 actuels ». 
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Corse-du-Sud 
Volet Écologie 
24 projets ont été sélectionnés pour le département, en faveur de la rénovation énergétique des bâtiments publics 
de l’Etat dans le cadre de France Relance. Cela concerne aussi bien des bâtiments de bureaux des services de 
l’Etat (ministères, préfectures), des bâtiments accueillant du public (commissariats), des logements universitaires 
(CROUS) ou que possède l’Etat (casernes) ou encore des locaux techniques : 

 Divers travaux pour l’Agence nationale pour la formation professionnelle des adultes (AFPA) à Sarrola-Car-
copino ; 

 Divers sites de la gendarmerie et des services de police nationale ; 
 Locaux de l’aviation civile à Ajaccio ; 
 Site de la direction générale des affaires culturelles (DRAC) à Ajaccio.  

Les collectivités territoriales ont également vocation à être pleinement associées à cet effort d’investissement 
public sans précédent, en bénéficiant d’un appui massif de l’État, afin d’accélérer résolument leur dynamique de 
diminution de la consommation énergétique de leurs bâtiments. Pour la Corse-du-Sud, le montant des demandes 
représente 3,1 millions d’euros pour les bâtiments communaux et intercommunaux. 

Dans le cadre de France Relance, l’Etat soutient l’aménagement des espaces littoraux en mobilisant le conserva-
toire du littoral. La délégation corse dispose pour 2021 et 2022 de 6,5 millions d’euros de crédits relance, soit 26% 
de l’enveloppe France Relance attribuée au Conservatoire du littoral pour la France entière. Ainsi, elle pourra 
conduire dans les deux ans une dizaine d’opérations de restauration relevant des actions « biodiversité sur les 
territoires, prévention des risques » et « renforcement de la résilience - soutien aux filières, rénovations patrimo-
niales » du plan France Relance, visant la mise en valeur et la protection du littoral du département de la Corse-
du-Sud, pour un montant total de travaux estimé à 6 millions d’euros. 

Volet Compétitivité  
Le secteur culturel, patrimonial et historique de la Corse-du-Sud bénéficie également du soutien de France 
Relance avec : 

 La restauration des remparts (Monuments Historiques) de Bonifacio ; 
 La modernisation de l’espace culturel du théâtre municipal de l’espace Diamant à Ajaccio. 

Une entreprise en Corse-du-Sud a bénéficié dès 2020 du soutien à l’industrie de France Relance via le dispositif 
« territoires d’industrie » et particulièrement le secteur agroalimentaire : La Biscuiterie d’Afa, basée à Appietto (2A) 
pour agrandir et moderniser son usine de production de gâteaux secs. 

Volet Cohésion 
France Relance vient également renforcer la solidarité, tout d’abord vis-à-vis des jeunes corses avec le plan 
« 1 jeune, 1 solution » avec notamment :  

 479 aides à l'embauche des jeunes ; 
 796 contrats d'apprentissage dont bénéficiaires de l'aide exceptionnelle ; 
 31 contrats de professionnalisation bénéficiaires de l'aide exceptionnelle ; 
 16 entrées des jeunes en parcours emploi-compétences (PEC) ; 
 21 entrées de jeunes en CIE ; 
 124 entrées en garanties jeunes. 
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France Relance vient également en aide aux personnes les plus précaires avec 2 millions d’euros mobilisés pour 
assurer une hausse de 100 euros de l’allocation de rentrée scolaire 2020-2021, au bénéfice de 19 661 enfants. 

Le gouvernement poursuit et accentue son soutien sans précédent à l’investissement local dans un objectif de 
cohésion territoriale. La mise en œuvre du plan de relance dans le domaine de l’eau est confiée en Corse à 
l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse.  

1,3 million d’euros d’aides sont identifiés en Corse dont deux projets en Corse-du-Sud pour un montant total de 
travaux de 2 millions d’euros sur la communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien :  

 Raccordement des eaux usées d’Afa à la station de Campo dell Oro ; 
 Réhabilitation des réservoirs d'eau potable, renouvellement des canalisations en amiante ciment.  

La Banque des Territoires, au travers France Relance, soutient les territoires et les collectivités locales avec, pour 
la Corse du Sud, 3,8 millions d’euros pour financer les travaux du plan d’action de prévention des inondations de 
la ville d’Ajaccio. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur www.corse-du-sud.gouv.fr/FranceRelance. 

Détails des dotations à l’investissement local : 3 projets retenus dès 2020 en Corse-du-Sud et financés via la 
dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) exceptionnelle de France Relance pour : 

 L’extension du pôle enfance et petite enfance à Pietrosella ; 
 La construction du centre de service Vico-Sagone à Vico ; 
 Des travaux de mise en sécurité et rénovation énergétique de l’EPHAD à Porto-Vecchio. 

En 2021, la DSIL fléchée relance (parts communale, départementale et régionale) s’élève à 13,1 millions d’euros. 
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Haute-Corse 
Volet Écologie 
France Relance, c’est 51,7 millions d’euros mobilisés en 2021 : 

Pour la mise en valeur du patrimoine naturel du département et la préservation de la biodiversité avec les projets 
du Conservatoire du Littoral en Haute-Corse (11 millions d’euros de travaux financés à 50 % par le plan de relance 
en 2021) : 

 L’aménagement et mise en valeur des îles de la Pietra à l’Ile Rousse ; 
 Le réaménagement du grau de l’étang d’Urbino pour gérer la transparence sédimentaire et migratoire ; 
 L’aménagement de l’accès et de l’accueil du public sur la plage de Saleccia sur le site des Agriates  
 Les travaux de protection et de résilience face à l’érosion des milieux dunaires du Lido de la Marana sur la 

commune de Furiani ; 
 Les travaux de réaménagement des espaces boisés du littoral de la commune de Furiani ; 
 La recomposition de l’espace littoral et du cordon dunaire à Mucchiatana ; 
 Les travaux paysagers et d’accueil du public dans la forêt de Pinia. 

 
Pour la transition écologique avec : 

 L’installation de bornes de recharge électrique en centre-ville (Bastia, Corte, Furiani) ; 
 La rénovation énergétique des bâtiments publics, notamment de l’université de Corse pour 2,1 millions d’eu-

ros ; six opérations (800 000 euros) pour des bâtiments communaux sont déjà validés par une première pro-
grammation, 27 devraient l’être avant avril 2021(1,5 million d’euros) ; 

 La création de parcs photovoltaïques, en mobilisant notamment les toitures des hangars : 6,4 millions d’euros 
mobilisés à Lucciana. 

 
Pour rendre la production industrielle et l’activité économique plus respectueuses de l’environnement avec :  

 La modernisation de la station d’épuration de la cave coopérative viticole de la Marana pour un meilleur 
traitement des effluents aqueux ;  

 La mise en place d’expérimentations agro-écologiques dans le domaine viticole visant à supprimer les herbi-
cides ; 

 La construction d’une nouvelle usine pour la blanchisserie de Roncaglia visant à gagner en productivité tout 
en diminuant l’impact écologique de l’activité.  
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Volet Compétitivité  
France Relance, c’est un soutien de 16,7 millions d’euros aux projets économiques en 2021 avec un soutien 
particulier à la transformation du monde agricole et du secteur agroalimentaire, dont :  

 La création d’une unité de transformation de la clémentine à San Nicolao visant à la diversification de la filière 
et à l’augmentation de la valeur ajoutée par la création de produits dérivés ; 

 L’augmentation de la capacité de production d’une unité de fabrication de charcuteries traditionnelles et de 
diversification des produits de conserverie à Urtacca ; 

 La réorganisation de l’unité de production d’une fromagerie à Ghisonaccia visant à adapter l’outil de produc-
tion aux besoins du marché qui se sont réorientés vers la grande distribution et les services « drive » durant 
la crise sanitaire, à élargir ses réseaux de distribution et à améliorer l’impact environnemental de l’entreprise ; 

 La création d’un laboratoire industriel de production entre Bastia et Furiani pour une boulangerie leader du 
marché visant à accroître ses capacités de production pour répondre à la demande locale, améliorer les 
conditions de travail des employés et limiter l’impact écologique de la production ; 

 La création de la première malterie de Corse à Aléria visant à diversifier l’activité d’une distillerie, à accentuer 
son autonomie d’approvisionnement en passant par des circuits courts et à orienter son activité, jusque-là 
centrée sur le marché local, vers le marché national ; 

 La remise à niveau de l’outil de production du premier producteur de vin corse, la SCA Union des Vins de l’Ile 
de Beauté (UVIB) afin d’aider à sa montée en gamme, d’obtenir les normes agroalimentaires IFS et BRC 
pour conquérir de nouveaux marchés à l’international et de réduire l’impact environnemental dans les activités 
de vinification ; 

 La création d’un centre de valorisation des Ovins portée par l’ODARC : le pôle petits ruminants pour un sou-
tien de 5,2 millions d’euros.  

Dans le secteur de l’industrie agroalimentaire, d’autres projets sont en phase de fin de maturation et devraient 
être prochainement présentés à un financement du plan de relance. Par exemple, la modernisation d’un atelier de 
production de charpentes industrielles à Aléria avec l’extension du bâtiment existant et l’installation d’une nouvelle 
ligne de production automatisée et connectée vise à renforcer à très court terme la compétitivité de l’entreprise 
dans un marché très concurrentiel. France Relance c’est aussi une modernisation des infrastructures pour ac-
compagner l’initiative privée par le projet de développement capacitaire des ports de Bastia et de Calvi pour 10 
millions d’euros au total. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est 821 dossiers d’aide exceptionnelle aux employeurs d’apprentis financés au titre de 2021. 

France Relance, c’est 28,4 millions d’euros qui ont été engagés en 2020 et sont engagés en 2021 pour 
soutenir les communes de Haute-Corse dans leurs projets de cohésion et le secteur culturel. Dès 2020, la 
part exceptionnelle de la dotation de soutien à l'investissement local (DSIL) a été employée : 

 Pour la réalisation de logements sociaux à partir d’un projet de réhabilitation du presbytère à Patrimonio ; 
 Pour la réalisation d’un sentier de randonnée intercommunautaire sur la communauté de communes du Cap 

Corse ; 
 Pour la réfection et la mise en sécurité de l’église Saint-Marcel à Barbaggio ; 
 Pour la construction d’un centre de loisir sans hébergement à Aléria.  

En outre, à Bastia, un chapiteau a été financé pour le théâtre ALIBI et le centre culturel Una Volta. Le plan de 
relance est intervenu pour le projet d’acquisition de moyens de diffusion numérique. A Pigna, la capacité d’accueil 
et de diffusion du Centre de création musicale Voce a également bénéficié du plan de relance. Pour 2021, 4 pre-
miers projets mobilisent 1 million d’euros : la réhabilitation de l’Église paroissiale San Stefanu à Aiti, la restauration 
de la toiture de la collégiale à Corbara, la reconstruction du Pont génois à Olmeta di Capocorso et les travaux et 
aménagement d’un immeuble pour créer des logements pour séniors à Isolaccio di Fium’Orbo. 
Plus d’informations sur http://www.haute-corse.gouv.fr/france-relance-en-haute-corse-r653.html 
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Grand-Est 
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Volet Écologie 
France Relance, c’est 237 millions d’euros mobilisés 
pour la rénovation de 335 bâtiments de l’Etat, pour un 
meilleur confort des agents et des usagers : 127 de ces 
projets ont vu leur marché de rénovation notifié. 
France Relance, c'est aussi 49 millions d’euros mobili-
sés pour soutenir les projets de la région dans le cadre 
de la rénovation thermique et des mobilités (DRI), 
60 millions d’euros mobilisés pour soutenir les projets 
de rénovation thermique du bloc communal (DSIL) et 
27 millions d’euros pour les départements (DSID), com-
plétés de 28 millions d'euros de soutien exceptionnel à 
l'investissement des collectivités (DSIL exceptionnelle). 
France Relance, ce sont 22 millions d'euros accordés 
à 43 projets dans le cadre de l'appel à projet de 
recyclage de friches ou de foncier artificialisé. 
France Relance soutient la décarbonation de l'indus-
trie dans le cadre d'appels à projets dédiés à l'efficacité 
énergétique et à l'évolution des procédés et le soutien 
à la chaleur bas carbone : près de 76 millions d'euros 
d'investissement ont ainsi déjà été déclenchés  
France Relance accompagne le verdissement du parc 
de véhicules automobiles avec plus de 17 400 primes 
à la conversion et 13 910 bonus écologique accordés. 
France Relance accompagne la réduction de l’em-
preinte carbone des logements privés : plus de 20 440 
dossiers MaPrimeRénov ont été validés pour réaliser 
près de 455 millions d'euros de travaux associés. 

Volet Compétitivité  
France Relancesoutient l’industrie du Grand Est : 
447 entreprises de la région ont bénéficié depuis 2020 
de 183,6 millions d’euros d'aides pour réaliser 983,8 mil-
lions d’euros d’investissements. Ce sont notamment 
43 projets de la filière automobile et 15 projets de la fi-
lière aéronautique, 1 projet du nucléaire, 20 projets de 
soutien à la relocalisation, 218 projets en faveur de 
l'industrie du futur (digitalisation et robotisation) et 
91 projets "Territoires d'industrie" qui sont soutenus  
France Relance renforce la compétitivité du territoire 
avec : 

 une baisse des impôts de production de 784 mil-
lions d’euros pour 47 000 entreprises du Grand 
Est ; 

 un accompagnement à l’export pour ne pas aban-
donner le lien à l’international: 314 entreprises ont 
ainsi bénéficié du chèque export et 166 ont été 
soutenues dans leur prospection à l'exportation ; 

 un accompagnement à la numérisation des 
TPE/PME: 3 473 accompagnements France Num 
ont été dispensés. 

France Relance c’est aussi le souci de préserver notre 
patrimoine et de maintenir un réseau de services cul-
turels : 30 projets de rénovation de monuments histo-
riques des collectivités territoriales sont soutenus et 
263 structures sont aidées au titre du soutien au sec-
teur du cinéma, de l'audiovisuel, du numérique et du 
livre.  
France Relance apporte un soutien exceptionnel à 
l'investissement des collectivités à hauteur de 
21 millions d'euros en matière de préservation de leur 
patrimoine ainsi que 39 millions d'euros au titre de la 
résilience sanitaire, soit 422 opérations soutenues. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux 
jeunes de la région avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 

 24 000 primes à l’embauche et 700 primes pour 
l'embauche de travailleurs handicapés financées 
par France Relance ; 

 30 719 contrats d’apprentissage, 2 548 contrats 
de professionnalisation et 1 540 entrées en con-
trats initiative emploi aidés par France Relance ; 

 5 230 entrées en garanties jeunes, 6 253 entrées 
en services civiques, 1 218 entrées en accompa-
gnement de parcours (PEC) aidés par France Re-
lance ; 

 4 378 places pour les jeunes créées dans les 
structures d'insertion par l'activité économique. 

France Relance c'est également le soutien aux 
personnes vulnérables, impactées par la crise 
sanitaire : 58 projets d'associations de lutte contre la 
pauvreté subventionnés à hauteur de 6 millions d'euros. 
France Relance soutient la continuité pédagogique et 
le renforcement du socle numérique des écoles élé-
mentaires : 729 projets soutenus par 6 millions d'euros 
d'aides aux collectivités. 
France Relance soutient la création de postes de con-
seillers numériques au sein de collectivités et associa-
tions afin de réduire la fracture numérique: 138 struc-
tures ont été habilitées et sont aidées pour le recrute-
ment de 180 conseillers numériques. 
Plus d’informations sur le plan de relance dans le 
Grand Est : 

 informations générales sur https://www.prefec-
tures-regions.gouv.fr/grand-est/ et les sites inter-
net des préfectures de département ; 

 appels à projet, à manifestation d'intérêt et aides 
accessibles dans le Grand Est consultables sur 
https://relance-grand-est.aides-terri-
toires.beta.gouv.fr/ 
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Témoignages 

Henryot & Cie 
 
Liffol-le-Grand, Vosges, Grand Est 
Entreprise créée en 1867 / 42 employés 
Ébénisterie/ 1 site 
Chiffre d’affaires : 4,5 millions d’euros 
 
Mesure «Aide à l’embauche en apprentissage» 
Retrouvez le témoignage sur francerelance.gouv.fr 
 

La manufacture Henryot a été fondée en 1867 à Liffol-le-Grand, dans les Vosges. Depuis plus de 150 ans, ses 
menuisiers, ébénistes et tapissiers conçoivent et fabriquent des sièges pour des institutions comme le Sénat et 
l’opéra Garnier à Paris, mais aussi pour des hôtels et restaurants. 

Spécialisée dans la reproduction de meubles anciens de haute-gamme, la manufacture modernise aujourd’hui 
son design et ses procédés de fabrication, avec une machine numérique de découpe de tissus, un scanner 3D, 
et une communication poussée sur les réseaux sociaux. 

Dominique Roitel, président de la manufacture Henryot. En 2020, malgré les difficultés économiques de certains 
de ses clients de l’hôtellerie-restauration, il a recruté deux personnes avec le soutien du dispositif « 1 jeune 1 so-
lution » du plan France Relance. 
 
Dominique Roitel, Président 
“ Si je veux que la manufacture perdure, il me faut des jeunes. Et ils sont rares ! Quand nous les trouvons, nous voulons les 
garder. Le plan France Relance a facilité leur embauche. ” 

 
WM88 
 

 
Châtenois, Vosges, Grand Est 
Entreprise créée en 2011 / 135 employés 
Ameublement / 1 site 
 
Mesure « Soutien à l’investissement et à la modernisation de l’industrie» 
Retrouvez le témoignage sur francerelance.gouv.fr 
 
Les 135 salariés de WM88 conçoivent et produisent des meubles de cuisines 

et de salles de bains sur mesure et prêts-à-monter. Le fabricant vend ses équipements aux grandes surfaces de 
bricolage et à la distribution spécialisée. Il les exporte également en Europe et au Moyen-Orient. WM88 souhaite 
autonomiser l’intégralité de la ligne de production de plans de travail en stratifié qui sont aujourd’hui partiellement 
produits en Europe de l’Est. 

Ce projet de relocalisation pensé depuis quelques années a pour objectif d’internaliser la fabrication de ces plans 
bruts grâce à une ligne de production adaptée. L’investissement s’élève à 500 000 euros. L’aide du plan France 
Relance de 200 000 euros permet de mener le projet à terme plus rapidement et d’investir dans des outils indus-
triels plus performants. 
 
Wilfrid Tanter, Directeur général 
“ L’aide de France Relance nous permet d’améliorer nos outils industriels et accélère la mise en œuvre du projet. 
Fabriquer sur notre territoire permet d’être autonome et de valoriser notre savoir-faire. ” 
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Ardennes 

Les Ardennes bénéficient pleinement des mesures de France Relance. Au total, les porteurs de projet ardennais 
ont bénéficié du plan de relance à hauteur de 62 millions d’euros. 

Volet Écologie 
France Relance c’est 13,5 millions d’euros mobilisés pour les projets de rénovation des bâtiments publics, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers : 

 Les locaux de la gendarmerie à Charleville-Mézières, Douzy, Sedan, Vouziers ; 
 La sous-préfecture de Vouziers ; 
 La halle du marché couvert à Sedan ; 
 Divers écoles, collèges et lycée dans le département ; 
 Divers équipements sportifs et salles des fêtes dans le département. 

France Relance a accompagné les ardennais dans le verdissement de leur véhicule automobile avec plus de 
1434 primes à la conversion et bonus écologiques accordés depuis juillet. 

En 2021, ce sont plus de 1 418 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 13,6 millions d’euros 
de travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement. 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie ardennaise : 25 entreprises du département ont bénéficié depuis 
2020 de 18,7 millions d’euros pour réaliser 108 millions d’euros d’investissement : 

- 6 entreprises via le dispositif « territoires d’industries » ; 
- 7 entreprises ardennaises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile et aéronau-

tique ; 
- Une entreprise a bénéficié des fonds pour la relocalisation ; 
- 11 entreprises au titre du guichet « Industrie du futur ». 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 39 millions 
d’euros pour près de 2 400 entreprises du département. France Relance c’est aussi le soutien aux entreprises 
face à la crise sanitaire avec 59 millions d’euros au titre du fonds de solidarité et 64 millions d’euros au titre de 
l’activité partielle. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes ardennais avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Plus de 
2 100 jeunes ardennais qui ont bénéficié du « plan jeunes » dont : 

- 288 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 967 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance c’est l’Etat aux côtés des collectivités locales ardennaises dans leurs projets d’investissement 
local : pour 2020 et 2021, communes, établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) et Conseil 
régional ont bénéficié de 12 millions d’euros de dotation à l’investissement local. 
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France Relance c’est aussi le souci de lutter contre la pauvreté avec 519 000 euros attribués aux projets portés 
par 4 associations dont : 

- La Croix-Rouge Française pour la modernisation de l’aide alimentaire, l’amélioration de l’accueil et le renfor-
cement de l’accès à des produits frais sur le territoire des Ardennes ; 

- L’association Thiérache Ardennaise animation pour une aide alimentaire coordonnée, itinérante et créatrice 
de lien dans les 37 villages de la Communauté des Communes. 

 

 
  

25 novembre 2020 - Visite par  
le préfet des Ardennes de l’entre-
prise Bourguignon-Barré (Hautes- 
Rivières), spécialisée dans la forge 
et l’usinage et soutenue au titre du 
fonds de soutien aux investisse-
ments de modernisation de la filière 
automobile. 
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Aube 
L’Aube bénéficie d’ores et déjà pleinement des mesures de France Relance avec 33 millions d’euros engagés au 
profit du département. 

Volet Écologie 
France Relance ce sont 20,3 millions d’euros mobilisés sur le volet écologique depuis le déploiement du plan, 
notamment pour 28 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, pour un meilleur confort des agents et des 
usagers. Parmi ces opérations, les plus importantes sont : 

 La rénovation thermique de bâtiments de l’IUT de Troyes (université de Reims Champagne-Ardennes) ; 
 L’isolation thermique des locaux où seront regroupés des services territoriaux de l’État : bâtiments Guesde, 

Pasteur et Charmilles à Troyes ; 
 La rénovation et l’isolation thermiques des logements du groupement de gendarmerie départementale de 

l’Aube à Rosière-près-Troyes. 

France Relance accompagne les Aubois dans le verdissement de leur véhicule automobile avec plus de 
870 primes à la conversion et 573 bonus écologiques (chiffres à janvier 2021). 

France Relance, c’est MaPrimeRénov’ : en 2020, près de 700 dossiers ont été engagés dans le cadre de 
MaPrimeRénov’ et ont reçu 3,8 millions d’euros d’aides de l’Etat pour réduire l’empreinte carbone de leur loge-
ment. Pour 2021, l’élargissement des conditions d’éligibilité a d’ores et déjà permis le dépôt de 1 418 dossiers. Le 
montant de subventions engagées s’élève à 4,9 millions d’euros correspondant à un montant de travaux de plus 
de 15,6 millions d’euros. 

France Relance, c’est la requalification des friches : le fonds friches déployé pour financer des opérations de 
recyclage des friches et la transformation de fonciers déjà artificialisés a permis de financer cinq projets aubois. 
Ainsi, plus de 5,5 ha de friches seront requalifiés permettant de générer plus de 14 000 m² de logements et plus 
de 6 500 m² de surfaces économiques (bureaux, industrie…) pour un montant total de subventions de plus de 
2,5 millions d’euros. 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie auboise. 102 entreprises du département ont bénéficié des dispositifs 
de France Relance, notamment : 

 6 entreprises pour réaliser 13,9 millions d’euros d’investissement via le fonds de soutien à l’investissement 
industriel, dont certaines de la filière textile historiquement implantée dans l’Aube qui vont moderniser leurs 
outils de production et conforter leur savoir-faire (Petit Bateau, L’Atelier d’Ariane par exemple) ou encore 
l’entreprise Petijean qui fabrique des mâts industriels supports d’éclairage public et de transport d’énergie ; 

 Une entreprise auboise, ALPHAMECA3 à Bréviandes, a bénéficié des fonds (564 000 euros) pour la moder-
nisation du secteur automobile. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 46 millions 
d’euros pour 3 400 entreprises du département. Par ailleurs, 95 entreprises ont bénéficié du dispositif « numéri-
sation desTPE, PME et ETI ». 

France Relance accompagne quatre entreprises de l’Aube à l’export.  

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels et de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 

 Plan cathédrales : restauration de la tour sud (tour Saint-Paul) de la cathédrale Saint-Pierre-Saint-Paul de 
Troyes, classée au titre des monuments historiques (1862) pour un chantier d’environ 19 mois et un montant 
estimé de la restauration de 1,3 million d’euros. 
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 Restauration des monuments historiques appartenant aux communes et aux propriétaires privés : 
300 000 euros seront ainsi consacrés à la restauration partielle de la collégiale de l’Assomption de Aix-Ville-
maure-Palis, classée au titre des monuments historiques. Le monument est un exemple majeur de l’architec-
ture rurale et religieuse de l’Aube, doté d’une tour cloché imposante (33 m). Il abrite notamment un jubé 
remarquable en bois sculpté du début du XVIème siècle. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes aubois avec le plan « 1 jeune, 1 solution » qui leur a 
permis de bénéficier de : 

 1 150 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 1 656 contrats d’apprentissage aidés par France Relance ; 
 524 entrées en garantie jeunes ; 
 82 contrats initiatives emplois (CIE) ont été signés. 

La SARL Transport Adam Frères à Vallant Saint Georges a ainsi pu répondre à son besoin en recrutement. Titu-
laire d’un Bac Pro transport en 2014, l’ouvrier en travaux publics bénéficiaire du CIE avait ensuite accompli di-
verses missions intérimaires. Dans le cadre du Contrat Initiative Emploi Jeune, il va bénéficier d’une formation 
qualifiante de conducteur d’engins. Il va ainsi préparer un Caces TP C3 et découvrir toutes fonctionnalités élec-
troniques de la conduite d’un tel engin. 

France Relance c’est l’Etat aux côtés des collectivités locales auboises dans leurs projets d’investissement : 

 Fin 2020, 30 projets ont été retenus et financés via la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) 
Relance, pour un montant de 2,7 millions d’euros, notamment : 
- Des travaux d’amélioration énergétique de la mairie de Piney ; 
- Le syndicat mixte d’élimination des déchets ménagers du territoire d’Orient (SIEDMTO) avec la créa-

tion d’une recyclerie dans l’Est du territoire aubois ; 
- Un équipement structurant de santé sur la commune de La Villeneuve au Chêne. 

 
 En 2021, plus de 3 millions d’euros ont été attribués au titre de la DSIL Relance permettant de financer 58 

opérations. A travers la DSIL Rénovation énergétique, l’État subventionnera, pour un total de plus de 4 
millions d’euros, 48 projets supplémentaires des collectivités locales. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.aube.gouv.fr/Actualites/Le-Plan-France-
Relance-dans-l-Aube/Le-Plan-France-Relance-dans-l-Aube.  

 
 
 
 

  

Visite du préfet de l’Aube, Stéphane Rouvé,  
à l’association Chlorophylle à Romilly-Sur-Seine, le 
5 mai 2021. 

L’association bénéficie du plan de relance à hauteur 
de 17 000 euros dans le cadre de l’appel à projets 
Soutien aux associations de lutte contre la pauvreté. 

Outre son action dans l’insertion par le travail dans 
des activités de maraîchage, Chlorophylle se dis-
tingue par une approche productive résolument éco-
logique. L’association Chlorophylle s’inscrit donc par-
faitement dans l’esprit du plan de relance. 
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Marne 
Volet Écologie 
France Relance, c’est 57 millions d’euros mobilisés dans la Marne, pour 40 projets de rénovation des bâtiments 
de l’Etat et de ses opérateurs, pour un meilleur confort des agents et des usagers, parmi lesquels : 

- L’université et le CROUS de Reims ; 
- Les locaux de la gendarmerie à Reims, Châlons-en-Champagne et Epernay ; 
- Le site de l’armée de terre de Mourmelon-le-Grand ; 
- Le site de la direction interdépartementale des routes Est de Frignicourt ; 
- Les centres des finances publiques de Châlons-en-Champagne et d’Epernay ; 
- Le centre national des arts du cirque à Châlons-en-Champagne. 

Ce sont par ailleurs 1 320 foyers marnais qui ont déposé entre janvier et mi-mai 2021 un dossier au titre du 
dispositif MaPrimeRénov’, pour un montant estimé de travaux de rénovation énergétique de leur logement de 
13,03 millions d’euros et un montant global d’aide représentant 3,6 millions d’euros. 

S’agissant de la décarbonation de l’industrie, France Relance a soutenu un projet porté par un grand groupe 
industriel marnais à hauteur de 4,9 millions d’euros, pour l’aider à faire évoluer son système de chauffage au 
charbon vers un dispositif de chaleur bas-carbone. 

Volet Compétitivité 
France Relance, c’est un soutien à l’industrie marnaise : depuis le 4ème trimestre 2020, 36 entreprises du 
département ont bénéficié de 13,6 millions d’euros pour réaliser 61,9 millions d’euros d’investissements : 

 2 entreprises via le dispositif « modernisation de la filière aéronautique » ; 
 3 entreprises via le dispositif « modernisation de la filière automobile » ; 
 2 entreprises via le dispositif « relocalisation des industries critiques » ; 
 1 entreprise via le dispositif « investissement dans le réemploi et le recyclage » ; 
 12 entreprises via le dispositif « soutien à l’investissement industriel dans les territoires » ; 
 16 entreprises, retenues au titre du guichet « industrie du futur », qui accompagne la transformation des 

entreprises vers une industrie digitalisée et robotisée  

France Relance renforce la compétitivité des entreprises, avec une baisse des impôts de production de 
87,9 millions euros, qui s’appliquera à 6 280 entreprises marnaises. 

France Relance accompagne les entreprises de la Marne à l’export : 

 41 PME ou ETI marnaises ont bénéficié au 31 décembre 2020, soit d’un chèque export, soit d’une prise en 
charge de 5 000 euros pour le recrutement d’un volontaire international en entreprise. 

 Par ailleurs, ce sont 82 TPE marnaises qui ont bénéficié d’un chèque numérique de 500 euros, pour financer 
par exemple la digitalisation de leur offre commerciale (site web, ventes en ligne…). 

France Relance, c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 

- Le Palais du Tau à Reims bénéficiera de 2,5 millions d’euros de France Relance pour la restauration de ses 
façades et la cathédrale de Reims de 1,2 million d’euros, pour d’importants travaux de restauration. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes Marnais avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 

 Au 6 avril 2021, près de 3 250 dossiers de demande d’aide pour l’accueil d’un apprenti avaient été validés 
dans le département ; 

 Sur le site www.1jeune1solution.gouv.fr, on comptabilisait plus de 8 000 offres d'emploi en ligne, près de 
700 offres d'apprentissage et d'alternance, 6 750 offres de contrats à durée déterminée ou indéterminée et 
près de 1 250 offres d’intérim / d’emplois saisonniers localisés dans la Marne. 

France Relance, c’est l’Etat aux côtés du département, des communes et intercommunalités marnaises, dans la 
concrétisation de leurs projets d’investissement local : 158 projets ont bénéficié de 15,5 millions d’euros de 
dotation de soutien à l’investissement local, pour réaliser 58,5 millions d’euros d’investissements publics et 
notamment : 

- La rénovation thermique du centre socio-culturel à Vitry-le-François ; 
- La réfection de la toiture de l’église à Somme-Suippe ; 
- La réalisation d’un système d’assainissement collectif à Bouleuse ; 
- La création d’une coulée verte au centre-ville d’Epernay. 

France Relance c’est soutenir, dans le cadre du Ségur de la santé, 17 projets d’investissement portés par des 
centres hospitaliers publics et privés, pour un montant de 4,3 millions d’euros de subventions. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur www.marne.gouv.fr. 

  

Le préfet de la Marne, la députée 
et les élus locaux ont visité le site 
de l’Armée de terre de Mourme-
lon-le-Grand, qui bénéficiera de 
France Relance pour remplacer sa 
chaudière au charbon et son sys-
tème de chauffage vétuste par un 
nouveau procédé, plus économe 
et moins énergivore. 
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Haute-Marne 

Volet Écologie 
France Relance vise à soutenir les investissements des particuliers dans la transition écologique. En Haute-Marne 
c’est plus de 5,7 millions d’euros d’aides qui ont été accordées à des bénéficiaires particuliers avec comme objectif 
de réduire l’empreinte carbone des logements et le verdissement du parc automobile haut-marnais: 

 MaPrimeRénov’ : 890 projets ont été soutenus pour un total de 3,3 millions d’euros d’aides ; 
 Bonus électrique : 243 dossiers soutenus pour un total de 400 000 euros d’aides ; 
 Prime à la conversion : 491 dossiers soutenus pour 2 millions d’euros d’aides. 

Pour les collectivités, France Relance a déjà mobilisé près de 12 millions d’euros pour soutenir la transition 
écologique des collectivités: 

 21 projets de rénovation énergétique des bâtiments publics, (5,2 millions d’euros) comme, par exemple : la 
rénovation du Lycée agricole Pisagni à Choignes ; 

 La réhabilitation d’une friche urbaine à Chaumont (1,3 millions d’euros) ; 
 Le soutien au projet alimentaire territorial du Pays de Langres visant à développer une alimentation saine, 

durable et de qualité (787 000 euros). 
 

France Relance c’est aussi un accompagnement du Parc National des Forêts par une dotation de 1,7 millions 
d’euros. 
 
Pour les entreprises : France Relance consacre près de 700 000 euros d’aides visant à faciliter la transition 
écologique des entreprises. Ces subventions sont réparties entre 7 entreprises : 

 Un projet de réhabilitation d’une friche industrielle pour les Forges de Courcelles à Nogent ; 
 5 entreprises bénéficiant du fond de soutien pour la transition écologique des très petites, petites et moyennes 

entreprises (Bugnot 52 à Roches-Bettancourt, Démons et Merveilles à Joinville) ; 
 Une entreprise a bénéficié d’un soutien exceptionnel pour ses ventes de matières premières recyclées (Sto-

ropack France à Nully). 

Volet Compétitivité 
France Relance soutient l’industrie haut-marnaise. 21 entreprises du département ont bénéficié de 
10,8 millions d’euros pour réaliser 89 millions d’euros d’investissement : 

 5 entreprises de Haute-Marne ont bénéficié du fonds de soutien pour la modernisation du secteur automobile 
comme Ets Freudenberg à Langres ou SOGEFI Suspension à Fronville ; 

 3 entreprises ont bénéficié du fonds pour la modernisation du secteur aéronautique (LISI Aérospace à Bo-
logne, Ets Chesneau à Sarrey et Forgeavia SA à Biesles) ; 

 Une entreprise a été soutenue pour une implantation sur le sud du département avec un prévisionnel de 
création de 120 emplois à l’horizon 2025 (OrganicPac à Rolampont) ; 

 11 entreprises ont bénéficié du dispositif « industrie du futur », qui accompagne la transformation des entre-
prises vers une industrie digitalisée et robotisée dite industrie du futur tel Ets Toquard à Outremecourt ou 
Ferry- Capitain à Joinville ; 

 Une entreprise a été soutenue dans le cadre du soutien à l’investissement industriel dans les territoires (Yan-
mar Construction à Saint Dizier). 

 
France relance renforce la compétitivité du territoire grâce à la baisse des impôts de production pour 
1 758 entreprises haut-marnaises pour un montant total de de 22,4 millions d’euros. 
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France Relance supporte l’effort de numérisation des des très petites, petites et moyennes entreprises et des 
collectivités : 

 76 entreprises ont obtenus des aides à la numérisation pour un total de 71 000 euros ; 
 15 communes ont bénéficié de fonds pour la numérisation s’élevant à 384 000 euros. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est aussi donner des perspectives aux jeunes avec le plan « 1 jeune, 1 solution» : plus de 
3 000 jeunes haut-marnais ont bénéficié du « plan jeunes » en 2021. 

L’État soutient les communes de Haute-Marne dans leurs efforts pour relancer l’investissement local: 
39 communes ont bénéficié d’une dotation exceptionnelle à l’investissement local s’élevant à 4,6 millions 
d’euros pour réaliser 11 millions d’euros d’investissements publics et notamment : 

 L’opération de restauration de l’église Notre-Dame à Joinville ; 
 Le réaménagement de l’ancien lycée Bouchardon en un pôle de culture à Chaumont; 
 Le financement du projet Sonjoet à Chalindrey visant à réaménager le centre-ville. 

France Relance fait de la lutte contre la pauvreté une priorité. En Haute-Marne ce sont 1,1 million d’euros qui 
sont consacrés à cet objectif, répartis entre 19 associations : 

 5 associations ont bénéficié du fonds de soutien aux associations de lutte contre la pauvreté tel Défis Asso-
ciation, visant à un accompagnement social et professionnel et aux outils numériques en zones blanches ; 

 Une association a bénéficié du fond d’humanisation des lieux d’accueil : Relais 52 centre d’accueil des fa-
milles en difficultés à Saint-Dizier ; 

 13 associations ont bénéficié du fonds de développement de l’inclusion visant à créer des emplois dans des 
structures d’inclusions et associatives. 

 

La liste des projets et plus d’information, chaque mois, sur https://www.haute-marne.gouv.fr/Politiques-pu-
bliques/Entreprises-economie-emploi-finances-publiques/Economie-travail-et-emploi/France-Relance-Un-plan-
de-relance-de-100-milliards-d-euros2. 

 
Soutien aux investissements de modernisa-
tion de l’industrie dans le cadre Guichet in-
dustrie du Futur. Présentation du projet de 
l’entreprise MS pétanque d’installation de 
nouveaux équipements (tour à commande 
numérique et cellule Robot) visant à optimi-
ser la production locale de boules de pé-
tanques. Visite en présence du préfet de 
Haute-Marne, du président de l’entreprise 
M. José Sanchez et de la maire de Nogent 
Mme Anne-Marie Nédélec 
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Meurthe-et-Moselle 
Volet Écologie 
France Relance c’est 27 millions d’euros mobilisés pour 40 projets de rénovation (isolation thermique, 
modernisation, bornes électriques) des bâtiments de l’État en Meurthe-et-Moselle, notamment pour le Crous de 
Lorraine, la cité universitaire Monbois à Nancy, la rénovation énergétique du complexe sportif des Océanautes à 
Nancy, de l’IUT Nancy Brabois et de l’IUT Henri Poincaré. 

France Relance aide les particuliers à réduire leur empreinte carbone et à faire des économies avec 3 380 bonus 
écologiques et primes à la conversion automobile accordés depuis juillet 2020, et 3 145 foyers qui se sont saisis 
de MaPrimeRénov’ depuis le début de l’année 2021 pour réaliser 37,3 millions d’euros de travaux dont 10,4 mil-
lions d’euros financés par les aides de l’État. 
France Relance aide les collectivités à réhabiliter les friches : 7 projets à Toul, Pompey, Villerupt, Longwy, Pont-
à-Mousson, Bois-de-Haye et Nancy ont été soutenus avec 3,8 millions d’euros. 

France Relance soutient les initiatives pour une alimentation saine, locale et durable : le projet alimentaire 
territorial (PAT) « Sud 54 » a reçu 830 000 euros pour 9 projets locaux. 

France Relance c’est un soutien à la décarbonation de l’industrie : 3 entreprises ont bénéficié de 15,8 millions 
d’euros pour réaliser 58,1 millions d’euros d’investissements : VICAT à Xeuilley, SEQENS à Laneuveville-devant-
Nancy, KIMBERLY CLARK à Toul/Villey-Saint-Etienne pourront ainsi investir pour rester compétitifs et éviter 
60 000 tonnes de CO2 par an. 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie meurthe-et-mosellane : 36 entreprises du département ont bénéficié 
de 14,8 millions d’euros pour réaliser 58,7 millions d’euros d’investissement : 

 8 entreprises sont lauréates du volet national : GRIS DECOUPAGE à Lesmenils pour la modernisation du 
secteur automobile, KEP TECHNOLOGIE INTEGRATED SYSTEM à Laxou, pour la modernisation du sec-
teur aéronautique, VEGAFRUITS UCA à Saint-Nicolas-de-Port, pour la relocalisation des projets dans le 
secteur agroalimentaire, SOLVAY à Dombasle-sur-Meurthe pour la relocalisation des intrants essentiels à 
l’industrie, CRISTAL LASER à Messein pour la relocalisation de l’industrie électronique ce qui illustre la di-
versité du soutien de France Relance à l’industrie en Meurthe-et-Moselle. 

 8 entreprises ont aussi bénéficié du fonds de soutien aux investissements industriels dans les territoires et 
20 autres ont bénéficié d’une aide pour leurs investissements pour la transformation vers l’industrie du futur 
(digitalisation et robotisation). 

 
Pour toutes les industries, France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de 
production de 76,3 millions d’euros pour près de 6 460 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises dans leur transformation numérique : 189 bénéficiaires du chèque 
numérique de 500 euros pour la transformation numérique des très petites, petites et moyennes entreprises. 

La transformation numérique dans les écoles, c’est 119 écoles élémentaires accompagnées pour un montant de 
970 000 euros afin de réduire les inégalités scolaires et de lutter contre la fracture numérique. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : la restauration de l’orgue de tribune de la cathédrale de Nancy (avec 
une enveloppe de 1 million d’euros) et l’attribution de 370 000 euros à 5 projets de création artistiques peuvent 
être cités en exemple. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes avec le plan «1 jeune, 1 solution» qui mobilise environ 
50 millions d’euros pour les jeunes : 

- Près de 3 300 primes à l’embauche des jeunes financées par France Relance depuis l’été 2020 ; 
- Près de 4 200 contrats d’apprentissage et de professionnalisation bénéficiaires de l’aide exceptionnelle France 

Relance depuis l’été 2020 ; 
- Près de 600 contrats initiatives emploi (CIE, secteur marchand) et parcours emploi compétences (PEC, sec-

teur non marchand) ont été signés depuis le début de l’année ;  
- 800 entrées dans le dispositif Garantie Jeunes depuis le début de l’année 2021 ; 
- 400 entrées dans le dispositif d’accompagnement intensif jeunes depuis le début de l’année. 
 

France Relance, c’est l’État aux côtés des collectivités territoriales dans leurs projets d’investissement : en 2021, 
les enveloppes des dotations de soutien à l’investissement local (DSIL) et de soutien à l’investissement des 
départements (DSID) permettent de cofinancer 187 projets publics pour un montant de 26,4 millions d’euros de 
subventions versées par l’État. 

Citons par exemple, la sécurisation interdépartementale et intercommunale de l’adduction en eau potable du Pays 
de Briey, la rénovation thermique du centre socioculturel de Dieulouard, des travaux de rénovation dans diverses 
casernes de secours, la création d’une chaufferie collective et la rénovation thermiques de bâtiments communaux 
à Saint-Maurice-aux-Forges ou encore la rénovation thermique et l’amélioration du confort d’été du collège Émile 
Gallé à Essey-lès-Nancy. 

France Relance soutient les projets portés par les associations de lutte contre la pauvreté : 10 projets soutenus 
en Meurthe-et-Moselle pour un financement de près de 795 000 euros, dont la Banque Alimentaire de Nancy et 
de Meurthe-et-Moselle, la Fédération de Meurthe-et-Moselle du Secours Populaire Français et les Restaurants du 
cœur. 

Visite de la société SOLVAY à Dombasle-sur-Meurthe, lauréat France Relance au titre de l’appel à projets « Ré-
silience » pour la relocalisation des intrants essentiels à l’industrie, le 27 mai 2021. 

La liste des projets soutenus et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.meurthe-et-moselle.gouv.fr/Po-
litiques-publiques/Economie-et-emploi/France-Relance 
 

  De gauche à droite : Monsieur Philippe 
KEHREN, président de la GBU SODA 
ASH, Monsieur Arnaud COCHET, pré-
fet de Meurthe-et-Moselle, Monsieur 
Nicolas DUGENETAY, directeur du 
site SOLVAY de Dombasle-sur-
Meurthe, Monsieur Jérôme BETTON 
directeur régional de l’ADEME. 
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Meuse 
Volet Écologie 
15 projets de rénovation énergétique des bâtiments de l’État ont été retenus en Meuse dans le cadre de France 
Relance, pour 10,9 millions d’euros. 

La caserne Maginot de Revigny-sur-Ornain, abritant l’escadron de gendarmerie mobile, bénéficie notamment de 
plus de 10 millions d’euros pour la réhabilitation énergétique des logements. Des soutiens ont aussi été accordés, 
entre autres, pour l’installation de bornes de recharge pour véhicules électriques sur plusieurs sites de l’État en 
Meuse. 

France Relance soutient le recyclage. Les entreprises Wellman France Recyclage et Paprec Groupe ont bénéficié 
d’une aide exceptionnelle de 809 000 euros au total pour leurs ventes de matières premières recyclées, via le 
dispostif AideRecy. 

La décarbonation de l’industrie s’engage également, avec le soutien de France Relance à la réalisation d’une 
chaufferie biomasse par Dalkia/Alstom, via l’appel à projets sur les investissements industriels. 

Les agriculteurs meusiens se sont bien mobilisés sur les appels à projets « protéines végétales » et « agroéqui-
pement », tandis que les propriétaires forestiers préparent activement leurs candidatures au plan de reboisement 
des forêts françaises. 

693 bonus écologiques et primes à la conversion ont été accordés pour le verdissement du parc automobile des 
Meusiens, et 535 dossiers accordés au titre de MaPrimeRénov’ pour la rénovation énergétique de leur logement. 

Enfin, 19 projets ont été soutenus à hauteur de 3,71 millions d’euros par la DSIL rénovation thermique au titre de 
l’année 2021. La participation financière de l’État au titre du soutien à l’investissement départemental pour la 
rénovation thermique est de 1,1 million d’euros répartie entre quatre projets. 

Volet Compétitivité 
France Relance est un accélérateur de projets industriels en Meuse, permettant d’accompagner la croissance 
d’acteurs industriels historiques ou émergents sur le territoire. 

Ainsi, deux entreprises meusiennes ont bénéficié dès 2020 de 1,4 millions d’euros pour réaliser plus de 50 millions 
d’euros d’investissements : 

- Gaming Engineering, start-up issue de la French Tech East, via le fonds pour la modernisation du secteur 
automobile ; 

- La fromagerie Henri Hutin, lauréate de Territoires d’industrie pour son projet de modernisation. 

La baisse des impôts de production s’élève à plus de 22,7 millions d’euros au bénéfice de 1 632 entreprises 
meusiennes. Cette mesure phare de France Relance renforce leur compétitivité et l’attractivité du territoire. 

64 petites entreprises sont accompagnées dans leurs projets numériques à travers le chèque numérique. Trois 
entreprises meusiennes bénéficient des chèques à l’export et chèques VIE, pour les accompagner dans leur dé-
veloppement à l’export. 

Enfin, France Relance soutient le patrimoine et la culture en Meuse : 

- Le centre d’art contemporain d’intérêt national Vent des Forêts bénéficie d’une aide pour l’aménagement d’un 
nouveau lieu aux normes BBC ; 

- Le théâtre de Verdun est également lauréat du fonds de transition énergétique, pour le renouvellement écores-
ponsable des matériels son et lumière ; 

- La restauration de la terrasse du prieuré du Breuil, monument historique de Commercy ; 
- La restauration partielle de l’Abbatiale de Saint-Mihiel ; 
- La valorisation du chemin de fer historique de la Voie Sacrée à Bar le Duc (la Suzanne). 



 

113 

France Relance soutient également les grands chantiers de sécurisation de l’alimentation en eau potable. 

A ce titre, trois opérations essentielles portées par le Syndicat intercommunal des eaux Laffon de Ladebat (SIELL) 
ont été financées par la DSIL relance pour un montant global de 1,5 millions d’euros pour des travaux de sécuri-
sation des réseaux d’eau potable des communes d’Ambly-sur-Meuse, Génicourt-sur-Meuse, Dieue-sur-Meuse, 
Sommedieue mais également de Valbois, Savonnières Woëvre, Varvinay et Varnéville. 

Volet Cohésion 
Le déploiement du plan « 1 jeune, 1 solution » est tout à fait positif en Meuse, avec à fin avril : 

- 59 contrats PEC et 41 contrats CIE signés ; 
- 724 aides exceptionnelles aux recrutements d’apprentis ; 
- 410 aides à l’embauche de jeunes de moins de 26 ans (en 2020) ; 
- 306 entrées dans le dispositif Garantie jeunes (2020) ; 
- 665 entrées dans le dispositif PACEA (2020). 

18 projets d’insertion par l’activité économique ont été soutenus dans le département, pour 731 664 euros, grâce 
au fonds de développement de l’inclusion, avec le projet de créer près de 60 emplois. 

France Relance c’est aussi le souci de lutter contre la pauvreté avec 142 500 euros attribués aux projets portés 
par trois associations : les Restos du coeur, la Banque alimentaire et l’association des usagers du CSC 
Kergomard. 

L’effort de cohésion territoriale s’incarne également en Meuse en 2020 et 2021, avec 4,8 millions d’euros accordés 
aux collectivités dans le cadre de la dotation de soutien à l’investissement local « relance ». Parmi les projets 
soutenus figurent la réhabilitation du système d’assainissement de Clermont-en-Argonne, la réhabilitation et l’amé-
nagement du pôle d’activités économiques de Chauvoncourt, ou encore l’extension de la maison de santé de 
Spincourt. 

Plus d’informations sur https://www.meuse.gouv.fr/Actualites/France-Relance 

  

Illustration : Signature de 
deux CIE en préfecture 
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Moselle 
Volet Écologie 
France Relance, c’est 84 millions d’euros mobilisés pour 68 projets de rénovation des bâtiments de l’État, afin 
d’améliorer le confort des agents et des usagers, notamment : 

- L’aménagement d’une seconde cité administrative à Metz, destinée à regrouper en un lieu unique divers ser-
vices de l’État aujourd’hui dispersés ; 

- Des travaux d’isolation thermique et de rénovation énergétique dans plusieurs bâtiments d’enseignement su-
périeur et résidences universitaires à Metz, Montigny-les-Metz, Saint-Avold, Forbach, et Sarreguemines ; 

- Des réfections de toitures, éventuellement assorties de changement d’huisseries et de rénovation du système 
de chauffage au commissariat de police de Châtel-Saint-Germain ou à l’hôtel de police de Metz ; 

- L’installation de bornes de recharge pour véhicules électriques à la préfecture et dans les sous-préfectures. 

France Relance a accompagné les mosellans dans le verdissement de leur véhicule automobile avec plus de 
4 400 primes à la conversion ou bonus écologique accordés depuis juillet 2020. 

En 2020, ce sont plus de 3 000 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser des travaux destinés 
à réduire l’empreinte carbone de leur logement. Depuis le 1er janvier 2021, 4 362 nouveaux dossiers ont été dé-
posés et sont engagés, représentant un niveau de subvention de plus de 16 millions d’euros, pour un montant de 
travaux de 56 millions d’euros. 

Volet Compétitivité 
France Relance, c’est aussi un soutien substantiel à l’industrie : 26 entreprises du département ont bénéficié, à la 
mi-mai 2021, de subventions de l’État s’élevant à plus de 35 millions d’euros pour réaliser 141 millions d’euros 
d’investissement : 

- 8 entreprises via le dispositif « Territoires d’industries » : Aforest à Metz, Alizé Group à Behren-les-Forbach, 
Les Bronzes d’Industrie à Amnéville, Utilis SA à Ennery, Semin à Kédange-sur-Canner, Laboratoires Juva 
Productions à Behren-les-Forbach, Cuisines Grandidier à Lemud, et Flamm Top à Sarrebourg ; 

- 10 entreprises ont bénéficié du fonds pour la modernisation du secteur automobile : le Comptoir Général du 
Ressort à Sarrebourg, Continental à Sarreguemines, Thyssenkrupp Presta à Florange, Allgaier France à Faul-
quemont, Périféri à Woustwiller, Pierburg Pump Technology à Basse-Ham, Fonderie Lorraine SAS à 
Grossbliederstroff, Setforge Near Net et Setforge Hot Formers à Hagondange, ainsi que ZF active safety 
France SAS à Bouzonville ; 

- 4 entreprises ont été lauréates de l’appel à projets en faveur de la modernisation du secteur aéronautique : 
Cimulec à Ennery, Exxelia à Illange, Leach International à Sarralbe et AML à Fèves ; 

- 4 entreprises ont par ailleurs bénéficié d’un important soutien au titre de la (re)localisation d’activités indus-
trielles : METEX à Carling, SARP Industries à Amnéville, 45-8 Energy à Metz et Afyren Neoxy à Carling. 

France Relance renforce également la compétitivité du territoire, avec une baisse des impôts de production de 
123,4 millions d’euros concernant près de 8 780 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises de Moselle à l’export : 

- 45 entreprises mosellanes ont été accompagnées par la Team France Export, ce qui a permis à bon nombre 
d’entre elles, en dépit du contexte sanitaire, de se déployer à l’international. 

- Parmi elles, 24 entreprises ont bénéficié du « chèque export » ou ont recouru au volontariat international en 
entreprise. 
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Volet Cohésion 
France Relance confirme les perspectives aux jeunes mosellans grâce au plan « 1 jeune, 1 solution » : plus de 
15 000 jeunes ont bénéficié de ce plan depuis sa mise en œuvre, dont : 

- 2 790 primes à l’embauche de 400 euros ont été financées par France Relance en 2020, pour 1 543 em-
ployeurs ; 2 801 contrats supplémentaires ont été établis depuis le 1er janvier 2021 (données arrêtées au 
8 mai) ; 

- Plus de 5 000 aides exceptionnelles à l’apprentissage ont été perçues par les entreprises depuis le début de 
la campagne 2020-2021 ; 

- 252 jeunes sont entrés en « contrat initiative emploi (CIE) » ou en « parcours emploi compétence (PEC) » en 
2020, auxquels se sont ajoutés, depuis le début de l’année 2021, 382 jeunes pour la mesure CIE et 189 jeunes 
pour la mesure PEC ; 

- En 2020, 2 034 jeunes sont entrés en « parcours contractualisé d’accompagnement adapté vers l’emploi » 
(PACEA), dont 1 353 en « Garantie Jeunes » ; depuis le 1er janvier 2021, ce sont 2 089 autres jeunes qui 
sont  entrés en PACEA, dont 924 en « Garantie Jeunes ». 

 

France Relance témoigne aussi d’un substantiel engagement de l’État aux côtés des communes mosellanes dans 
leurs projets d’investissement local : sur une enveloppe dédiée de près de 15 millions d’euros (2020-2021), mise 
en place dès l’été 2020 au titre de la DSIL relance, 143 dossiers ont pu être financés (85 en 2020 et 58 en 2021) 
pour la totalité de l’enveloppe, soit près de 37 millions d’euros, correspondant à un montant total d’investissement 
de plus 73 millions d’euros de travaux. 

En 2021, une nouvelle enveloppe, dédiée à la rénovation thermique des bâtiments des collectivités territoriale, a 
été créée. En Moselle, 10,5 millions d’euros de subvention ont ainsi pu être alloués à 109 dossiers, qui généreront 
plus de 18,3 millions d’euros de travaux. 

Peuvent être cités à titre d’exemple : 

- La communauté d’agglomération du Val de Fensch, qui bénéficiera de 587 823 euros pour la mise aux normes 
de l’assainissement collectif ; 

- La commune de Puttelange aux Lacs, qui restructurera la mairie en vue d’y implanter un espace France ser-
vices, grâce à une subvention de 358 974 euros ; 

- La commune de Gravelotte, qui disposera de 161 984 euros pour la rénovation thermique de l’école mater-
nelle ; 

- Ou encore la communauté de communes du Saulnois, qui pourra assurer la rénovation thermique du multi-
accueil de Delme grâce à une subvention de 78 335 euros. 

 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.moselle.gouv.fr/Actualites/France-re-
lance. 

 

  

Lors de sa visite du 7 mai 2021, Laurent Touvet, préfet de la Mo-
selle, Agnès Bégué, directrice générale du CROUS Lorraine, et 
Jean-Marc Huart, recteur de la région académique du Grand-Est 
et recteur de l’académie Nancy-Metz, ont visité un bâtiment de la 
résidence universitaire du Saulcy, à Metz. Le campus du Saulcy 
a bénéficié de 7 millions d’euros de subventions au titre de la ré-
novation thermique des bâtiments d’enseignement supérieur et 
de recherche, pour 9 projets entièrement financés grâce au plan 
de relance. 
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Bas-Rhin 
Au total, plus de 400 millions d’euros ont bénéficié au département du Bas-Rhin dans le cadre de France Relance. 

Volet Écologie 
France Relance ce sont 31,9 millions d’euros mobilisés pour 66 projets sur la rénovation des bâtiments de l’Etat, 
pour un meilleur confort des agents et des usagers : 

- La rénovation de bâtiments du CROUS de Strasbourg avec par exemple la rénovation de la cité universitaire 
de la Somme ; 

- Les bâtiments de l’université de Strasbourg à Strasbourg et Illkirch ; 
- Le CNRS à Strasbourg ; 
- La bibliothèque universitaire de Strasbourg ; 
- Le théâtre national de Strasbourg ; 
- Les tribunaux judiciaires de Strasbourg et de Saverne ; 
- Les voies navigables de France à Gerstheim ; 
- Les bâtiments de l’office national des forêts à Wingen, Wolksberg ; 
- Saverne, Sarre-union et Keskastel ; 
- Les locaux de la gendarmerie nationale à Strasbourg, Sélestat et la gendarmerie des transports aériens ; 
- Les sous-préfectures de Saverne, Molsheim, Sélestat-Erstein et Haguenau-Wissembourg ; 
- Les centres de finances publiques de Strasbourg et Sélestat ; 
- Les locaux de la direction générale de l’aviation civile à Entzheim ; 
- La préfecture du Bas-Rhin à Strasbourg. 
 
France Relance, c’est l’État aux côtés des communes et des intercommunalités bas-rhinoises dans leurs projets 
d’investissement local. 
En 2020, 37 collectivités ont bénéficié de 4,7 millions d’euros de dotation de soutien à l’investissement local ex-
ceptionnel pour réaliser 42 millions d’euros d’investissements publics. 
En 2021, 69 collectivités bénéficieront de 8,5 millions d’euros de dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) 
exceptionnel pour réaliser 72 millions d’euros d’investissements publics et notamment : 
- À Strasbourg, pour le redéploiement partiel de la haute école des arts du Rhin dans la Manufacture des Ta-

bacs ; 
- À Rosenwiller pour la restauration des vitraux classés de l’église de l’Assomption-de-la-Vierge ; 
- À Munchhausen pour la création d’un abri pour un distributeur alimentaire. 
- 81 collectivités vont bénéficier de 9,4 millions d’euros pour le financement de projet de rénovation thermique 

des bâtiments communaux pour réaliser 42 millions d’euros d’investissement : 
- À Bischheim, la réhabilitation et la rénovation de l’école At Home ; 
- Sur l’Eurométropole de Strasbourg, la restructuration partielle et la remise à niveau patrimoniale et énergé-

tique de l’International Space University (ISU). 
- Enfin, 10 projets ont été financés pour 8,5 millions d’euros pour la rénovation énergétique des bâtiments dé-

partementaux. 
 

Trois projets bénéficieront du fonds de transition écologique : 

- L’aménagement des espaces d'ateliers pour le public du Théâtre du Maillon (Strasbourg), pôle européen de 
production, dans une démarche éco-responsable, pour une somme de 40 000 euros ; 

- Le renouvellement du matériel scénique et l’aménagement du Théâtre de Hautepierre (Strasbourg) dans une 
démarche éco-responsable pour une somme de 90 000 euros ; 

- La mise aux normes BBC et éco-responsable des réserves des FRAC Champagne-Ardenne, Lorraine et Al-
sace (Reims, Metz, Sélestat) pour un montant de 670 000 euros. 
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L’Eurométropole de Strasbourg a été sélectionnée dans le cadre de la deuxième tranche de l’appel à projets 
« Quartiers fertiles » (fermes urbaines) le 16 avril 2021 pour le projet « Cités fertiles » qui vise à structurer l’agri-
culture urbaine sur 5 quartiers prioritaires de la politique de la ville: Neuhof-Meinau, Elsau, Hautepierre, Cronen-
bourg et Quartiers Ouest à Schiltigheim-Bischheim. Le projet a bénéficié d'un financement de 182 000 euros. 

Deux projets ont été retenus dans le cadre du fonds « friche » pour le Bas-Rhin : la réhabilitation d’une friche 
industrielle intercommunale à Woerth portée par la Communauté des Communes Sauer-Pechelbronn pour un 
montant de subvention de 1,1 million d’euros et le projet de rénovation « l’Entrepôt » porté par l’association Ariena 
pour un montant de 174 000 euros. 

France Relance a accompagné les bas-rhinois dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 
5 974 bonus écologiques et primes à la conversion accordés depuis juillet 2020. 

Plus de 2 000 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser des travaux, afin de réduire l’em-
preinte carbone de leur logement. 

Volet Compétitivité 
France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production représentant 201 
millions d’euros pour plus de 13 000 entreprises du département. 

France Relance, c’est un soutien à l’industrie bas-rhinoise. 29 entreprises du département ont bénéficié de plus 
de 13 millions d’euros pour réaliser près de 120 millions d’euros d’investissement : 

- 18 entreprises via le dispositif « Territoires d’industries » : Les charcutiers d'Alsace (Hoerdt), Lemaitre Sécurité 
(Val de Moder), Sapronit (Wisches), Les Grands chais de France (Petersbach), PHARMASTER + (Erstein), 
Burkert (Triembach-Au-Val), Numalliance (Saverne) et Voltec Solar (Dinsheim-Sur-Bruche), Société nouvelle 
Sotralentz construction Drulingen), CPK Production Strasbourg (Strasbourg), De Dietrich (Zinswiller), Sherpa 
Mobile Robotics (Haguenau), Mathis (Mutterholtz), Sermes (Strasbourg), Brasserie Meteor (Hochfelden), 
Cave Vinicole d’Orschwiller-Kintzheim (Orschwiller), Distillerie artisanale Jos Nusbaumer (Steige), Les Mou-
lins Advens (Strasbourg). 

- 3 entreprises ont bénéficié du fonds de soutien à l’investissement aux secteurs stratégiques : Proto Electronics 
(Rosheim), 2CRSi (Strasbourg), Biosynex (Illkirch-Graffenstaden) ; 

- 3 entreprises bas-rhinoises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile : Quiri et Cie 
(Duttlenheim), Schaeffler France SAS (Haguenau), L&L Products (Altorf) ; 

- Une entreprise bas-rhinoise a bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique : l’entreprise 
Mecasem (Ostwald) ; 

- 2 entreprises ont bénéficié du fonds de soutien d’urgence aux plastiques recyclés : Geboplast à Lutzelhouse 
et Aliplast à la Wantzenau ; 

- 2 entreprises ont bénéficié du fonds décarbonation / chaleur biomasse : Kronenbourg Supply Company SAS 
(Obernai) et la scierie et caisserie de Steinbourg (Steinbourg).  
 

38 entreprises bas-rhinoises sont lauréates pour le guichet industrie du futur, qui accompagne la transformation 
des entreprises vers une industrie digitalisée et robotisée, pour un montant total de 8 millions d’euros. 

France Relance accompagne les entreprises du Bas-Rhin à l’export. 

- 83 entreprises bas-rhinoises ont bénéficié des « chèques export » et les chèques V.I.E (volontariat internatio-
nal en entreprises) de France Relance pour les encourager, malgré le contexte sanitaire, à continuer à pros-
pecter à l’international ; 

- 9 ont bénéficié de l’accompagnement à la propection internationale dans le cadre de France Relance. 

435 entreprises ont fait l’objet d’un accompagnement numérique avec le chèque numérique France Num. 
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Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes bas-rhinois avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 

- 7 522 contrats d’apprentissage aidés par France Relance ; 
- 5 410 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 5 410 primes à l’embauche des jeunes ; 
- 1 178 entrées en Garantie Jeune ; 
- 481 contrats de professionnalisation aidés par France Relance ; 
- 172 jeunes entrés bénéficient d’un contrat d’initiative emploi (CIE) ; 
- 319 Parcours Emplois compétences (PEC). 

 

Dans le Bas-Rhin, 11 structures sont lauréates de l'appel à projet « prévention et lutte contre la pauvreté ». Ces 
structures sont la fédération de Charité (CARITAS Alsace), Epicerie sociale et solidaire de Cronenbourg, Centre 
socioculturel du Langensand, Pluri-Elles, Les Restos du coeur 67, Secours Populaire Français, Création d'un 
solidaribus allant à la rencontre des plus fragiles dans les milieux isolés, Croix Rouge Française, Equipe mobile 
d’accès aux droits et en prévention de la santé mentale. 1 000 personnes en situation de grande marginalité ont 
été accompagnées. 

France Relance, c’est aussi développer le numérique du territoire dans le Bas-Rhin, avec 25 conseillers numé-
riques déployés dans le Bas-Rhin et 4 entreprises lauréates de « fabriques du  numérique »: 

- La Grange Numérique CSC Neuhof à Strasbourg (QPV Neuhof Meinau) ; 
- Artefact PRL à Strasbourg (QPV Laiterie) 
- La Cabane des Créateurs à Schiltigheim (QPV Quartiers Ouest, Guirbaden, Marais) ; 
- Consortium TIX à Bischwiller (QPV Liberté). 
  

Déplacement de la préfète le 31 mai 2021, 
au sein de l’entreprise De Dietrich à Zinswil-
ler dont l’investissement de 800 000 euros 
vise à conserver la souveraineté nationale et 
européenne dans le domaine des équipe-
ments émaillés pour l’industrie pharmaceu-
tique et à la création de 10 emplois 
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Haut-Rhin 
Volet Écologie 
France Relance, c’est près de 4 millions d’euros mobilisés pour 23 projets de rénovation des bâtiments de l’État, 
pour un meilleur confort des agents et des usagers : 

- Le centre des finances publiques d’Altkirch ; 
- Le bâtiment des douanes de Saint-Louis ; 
- L’université de Haute-Alsace de Mulhouse. 

France Relance a accompagné les haut-rhinois dans le verdissement de leur véhicule automobile avec près de 
3 700 primes à la conversion et bonus écologiques accordés depuis juillet 2020. 

De même, ce sont déjà 2 310 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 30,3 millions d’euros 
de travaux afin de réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 17,6 millions d’euros d’aide de l’État. 

France Relance contribue à la décarbonation des entreprises du territoire. Etex France Building Performance à 
Ottmarsheim bénéficie dans ce cadre d’une subvention de plus de 25 % du coût de son projet d’installation d’un 
système de récupération et de réutilisation d’énergie, permettant une optimisation énergétique de sa production. 

Volet Compétitivité 
France Relance, c’est un soutien à l’industrie haut-rhinoise : 30 entreprises du département ont bénéficié depuis 
2020 de 20,6 millions d’euros pour réaliser près de 100 millions d’euros d’investissement : 

- 7 entreprises via le dispositif « territoires d’industries » : Liebherr à Colmar, Prega à Sainte-Croix-en-Plaine, 
Hydra Beauty à Moosch, SES Sterling à Hésingue, Ecosun Innovations à Hombourg, Alsachimie à Chalampé 
et Eckardt à Soultz ; 

- 3 entreprises via le fonds pour la modernisation du secteur automobile : Constellium à Neuf-Brisach, Automo-
biles Dangel à Sentheim et Plaxer à Rummersheim-le-Haut (ce dernier s’inscrit par ailleurs dans le cadre de 
la stratégie nationale pour le développement de l’hydrogène décarboné en France) ; 

- 3 entreprises via le dispositif de relocalisation des industries critiques : Vynova PPC à Thann*, Velcorex à 
Saint-Amarin et N. Schlumberger à Guebwiller ; 

- 29 entreprises via le guichet « industrie du futur » qui portent 31 projets pour un montant total d’investisse-
ments de près de 19 millions d’euros. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production à hauteur de 
120 millions d’euros pour près de 7 900 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises du Haut-Rhin à l’export : 

- 27 entreprises haut-rhinoises ont bénéficié des « chèques export » de France Relance pour les encourager 
malgré le contexte sanitaire à continuer à prospecter à l’international ; 

- Avec une assurance-prospection octroyée dans le cadre de France Relance, l’entreprise Ecosun Innovations, 
qui conçoit, fabrique et commercialise des solutions solaires Plug and Play innovantes, a pu accélérer son 
développement à l’international. Le plan de relance va notamment permettre à Ecosun Innovations de financer 
sa prospection vers l’Amérique Latine, l’Asean, mais aussi certains pays d’Afrique Subsaharienne. 

France Relance, c’est aussi l’enjeu de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine et 
notamment les monuments historiques : 

- La commune de Neuf-Brisach bénéficiera de 698 000 euros de France Relance pour réhabiliter la caserne 
Suzzoni et contribuer à la préservation du site ; 

- La commune de Cernay bénéficiera de 255 000 euros de France Relance pour la restauration intérieure de 
l’église Saint Étienne ; 

- La commune de Colmar bénéficiera de 23 000 euros pour la rénovation de la toiture du musée Bartholdi ; 
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- La commune de Thann bénéficiera de 187 000 euros pour la restauration du clocher de la collégiale Saint 
Thiébaut. 

France Relance contribue également à la transformation numérique des territoires : 90 écoles publiques seront 
dotées d’outils numériques comme des tableaux blancs interactifs. 855 000 euros de subventions sont alloués à 
80 collectivités haut-rhinoises dans le cadre de ce projet qui vise à réduire les inégalités scolaires et à lutter contre 
la fracture numérique. 
 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes haut-rhinois avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : plus 
de 5 300 jeunes en ont ainsi bénéficié dans le département dont : 

- 2 732 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 4 177 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance, c’est le soutien à destination des associations contribuant par leurs actions à la lutte contre la 
pauvreté et au soutien aux plus précaires : 6 associations vont bénéficier de plus de 430 000 euros de subvention 
pour développer leurs projets solidaires (le secours populaire français à Colmar, le réseau départemental des 
restos du coeur, Mobilité mod’emploi à Vieux-Thann, la mission locale Thur et Doller à Thann, Face Alsace à 
Mulhouse ou encore l’association fédérative générale des étudiants de Strasbourg sur le campus universitaire du 
Haut-Rhin). 

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes haut-rhinoises dans leurs projets d’investissement local : 
72 projets de communes et établissements publics de coopération intercommunale ont bénéficié de 9,3 millions 
d’euros de dotation à l’investissement local pour un coût global d’investissements publics de 47,3 millions d’euros 
et notamment : 

- La commune de Mulhouse pour la dépollution de l’ancien site du service « propreté urbaine et parc auto » 
(subvention de 510 000 euros) ; 

- La communauté de communes Sud Alsace Largue pour l’installation de panneaux photovoltaïques à Retzwil-
ler (subvention de 36 000 euros) ; 

- La communauté de communes de la vallée de Munster pour la création d’une voie verte et la réfection de 
passerelles d’accès (subvention de 60 000 euros). 

La liste exhaustive des projets soutenus et plus d’informations sur www.haut-rhin.gouv.fr. 

 

 

 

  

* Le préfet Louis Laugier et le sous-préfet de 
Thann-Guebwiller, Stéphane Chipponi, cor-
respondant « France relance » du départe-
ment, lors d’une visite de l’entreprise Vynova-
PPC à Thann le 21 avril 2021. 
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Vosges 

Volet Écologie 
France Relance c’est 1,8 millions d’euros mobilisés pour 19 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour un 
meilleur confort des agents et des usagers. En bénéficieront : 

- Les locaux de la Gendarmerie à Épinal, Remiremont et Gérardmer, de même que ceux de la Police Nationale 
à Épinal 

- La Direction des Services Départementaux de l’Éducation Nationale à Épinal et l’IUT de Saint-Dié-des Vosges 
- Un site des armées à Beaufremont 
- Les centres AFPA de Golbey et Remiremont 
- Plusieurs sites des Services de l’État à Épinal (Préfecture, DDFIP, DDT, DDCSPP, ARS, DREAL) 
- L’Office National des Forêts à Neufchâteau et à Mirecourt 
 

France Relance accompagne les collectivités dans l’amélioration énergétique de leurs bâtiments publics avec 
4,4 millions d’euros bénéficiant à 34 projets (bâtiments scolaires, mairies, salles polyvalentes, gymnases, réseaux 
de chaleur) 

France Relance a accompagné les Vosgiens dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 1 147 primes 
à la conversion et 645 bonus écologiques accordés entre juin 2020 et avril 2021. 

À début avril 2021, ce sont 2 090 particuliers et copropriétés qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour 
réaliser 25,5 millions d’euros de travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement dont quasiment 
10 millions d’euros financés par les aides de l’État. 

 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie : 38 entreprises du département ont bénéficié de 11,4 millions d’euros 
pour réaliser 54,6 millions d’euros d’investissement : 

- 16 entreprises au titre du fonds « Territoires d’Industrie », qui vise à développer les industries dans les terri-
toires ; 

- 17 entreprises au titre du fonds « Industrie du Futur », qui accompagne la transformation des entreprises vers 
une industrie digitalisée et robotisée ; 

- 3 entreprises au titre du fonds pour la modernisation du secteur automobile ; 
- 2 entreprises au titre du fonds pour la modernisation du secteur aéronautique. 

France Relance c’est également le soutien apporté aux très petites, petites et moyennes entreprises pour les 
accompagner dans leur numérisation : ce sont d’ores et déjà 213 commerçants, artisans, professionnels de 
l’hôtellerie, de la restauration et professionnels libéraux qui ont bénéficié du chèque numérique de 500 euros pour 
les soutenir dans le développement de leur activité. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes vosgiens avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 

- 1 566 primes à l’embauche de jeunes de moins de 26 ans financées par France Relance ; 
- 2 076 contrats d’apprentissage et 115 contrats de professionnalisation validés, aidés par France Relance ; 
- 368 entrées dans le dispositif « Garantie Jeunes » pour ce début d’année 2021. 
-  

France Relance c’est l’État aux côtés des communes vosgiennes dans leurs projets d’investissement local : 
41 collectivités ont bénéficié de 7,8 millions d’euros de dotation à l’investissement local pour réaliser de nombreux 
investissements publics et notamment : 

- Pour les travaux de continuité des réseaux cyclables à Les Forges ; 
- Pour des travaux sur les réseaux d’assainissement à Moyenmoutier, Dombrot-le-Sec ou au val d’Ajol ; 
- Pour la création d’une Maison de Santé Pluridisciplinaire et d’un Centre de Secours à Capavenir Vosges. 
 

Plus d’information, chaque mois, sur https://www.vosges.gouv.fr/Politiques-publiques/France-Relance 

Visite par Josiane CHEVALIER, Préfète de la 
Région Grand Est et Yves SEGUY, Préfet des 
Vosges, de la Brigade de Gendarmerie de Gé-
rardmer qui bénéficie du fonds dédié à la réno-
vation énergétique des bâtiments publics (réa-
lisation de travaux d’amélioration énergétique 
du chauffage par la pose de chaudières indivi-
duelles) 
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Volet Écologie 
Dans le cadre de France Relance, près de 140 millions 
d’euros sont mobilisés pour 200 opérations de rénova-
tion énergétique des bâtiments publics de l’État, de ses 
opérateurs et des établissements d’enseignement su-
périeurs. Parmi ces opérations qui permettront de réa-
liser des gains de consommation énergétique, mais 
aussi d’améliorer le confort des usagers et des agents, 
peuvent être signalées : 

 La création d’une maison de l’Etat à Avesnes-sur-
Helpe, projet significatif de la volonté de l’État de 
maintenir les services publics en milieu rural qui fi-
gure à ce titre dans le pacte Sambre-Avesnois-
Thiérache ; 

 La construction du commissariat de police certifié 
Label Passiv Haus et E+C-à Aulnoye-Aymeries 

 La rénovation des résidences universitaires du 
CROUS Bachelard et Boucher de Villeneuve-
d'Ascq. 

Par ailleurs, en 2021, l’État soutiendra financièrement 
les collectivités territoriales dans leurs travaux de ré-
novation énergétique de leurs bâtiments à hauteur de 
130 millions d’euros. 

France Relance marque également un effort d’inves-
tissement supplémentaire de l’État à destination des 
grands ports maritimes. Une enveloppe de 27 millions 
d’euros est attribuée aux Hauts-de-France, à destina-
tion du Grand Port Maritime de Dunkerque, au titre du 
verdissement des ports avec pour objectif d’accompa-
gner le renforcement économique d’une démarche en-
vironnementale exemplaire. 

Enfin, France Relance accompagne la décarbonation 
de notre industrie au travers de 4 projets retenus (sur 
16 premiers projets retenus au plan national), pour 
11,7 millions d’euros d’aides : St-Gobain à Emerchi-
court, Dilinger France à Grande Synthe, Cristal Union 
à Vilers Faucon et Saica Paper à Venizel. Ces projets 
permettront une économie de 215 700 MWh/an et 
50 000 tonnes de CO2 évitées. 

Volet Compétitivité  
France relance renforce la compétitivité des 
entreprises du territoire avec une baisse des impôts de 
production de 841,3 millions d’euros pour près de 
48 800 entreprises bénéficiaires en 2021. 

France Relance, permet également de soutenir l’indus-
trie des Hauts-de-France au plus près des territoires : 
88 projets industriels ont été financés, au titre de divers 
dispositifs, pour un montant total de subventions de 
78 millions d’euros : 

 52 subventions de soutien à l’investissement in-
dustriel ont été validées. Ces projets bénéficient 
d’un soutien d’un montant global de 26,8 millions 
d’euros pour un volume d’investissement prévi-
sionnel total de 182,7 millions d’euros. Ces projets 
permettront de conforter 6 100 emplois et pourront 
générer près de 1 700 emplois nouveaux. 

 Au titre des fonds de modernisation automobile et 
aéronautique, 29 premiers projets lauréats bénéfi-
cieront d’un soutien de plus de 23 millions d’euros, 
pour un investissement productif de plus de 
50,5 millions d’euros ; 

 Pour la filière automobile, 21 projets sont labellisés 
pour un montant total d’aides de 17,5 millions d’eu-
ros comme le projet de l’entreprise CRITT 2MA à 
Bruay-la-Buissière (Pas-de-Calais) qui permettra 
une optimisation de la chaîne de traction des véhi-
cules électriques ; 

 Pour la filière aéronautique, 8 projets sont déjà re-
tenus pour un montant total d’aides de 5,7 millions 
d’euros, comme l’entreprise EDOA à Pont-sur 
Sambre (Nord) spécialisée dans l'usinage de 
pièces sur plan ; 

 France Relance soutient également l’investisse-
ment dans de nouvelles capacités de production 
dans des secteurs stratégiques. 7 projets ont été 
retenus en Hauts-de-France pour un montant total 
de 27,9 millions d’euros, à l’image du projet 
« Nextfood » développé à Nesles (Somme) par 
l’entreprise InnovaFeed, leader de la production et 
transformation d’insectes en ingrédients de haute 
qualité à destination de l’alimentation animale. 

 

France Relance préserve notre patrimoine architectu-
ral et notamment les monuments historiques. 115 mil-
lions d’euros d’investissements pour des projets struc-
turants sont déjà actés pour les Hauts-de-France, dont 
notamment : 

 La restauration du Château de Villers-Cotterêts 
dans l’Aisne (à hauteur de 100 millions d’euros) 
destiné à devenir la future Cité internationale de la 
francophonie ; 

 La restauration du Château de Pierrefonds dans 
l’Oise (2 millions d’euros) ; 

 Les travaux de restauration des cathédrales Saint-
Gervais-Saint-Protais de Soissons (3,5 millions 
d’euros), Notre-Dame de Cambrai (1,1 million 
d’euros), Saint-Pierre de Beauvais (3,2 millions 
d’euros) et Notre-Dame d’Amiens (220 000 euros). 

  



 

125 

Volet Cohésion 
Un des objectifs de France Relance est de donner des 
perspectives aux jeunes au travers du plan « 1 jeune, 
1 solution ». Près de 130 000 jeunes des Hauts de 
France ont bénéficié en 2020 de ce plan qui se décline 
en trois axes : 

 Faciliter l’entrée dans la vie professionnelle, à tra-
vers les aides à l’embauche des jeunes, les aides 
aux employeurs de contrat de professionnalisation 
et d’apprentissage ou les emplois francs ; 

 Orienter et former les jeunes vers les secteurs et 
métiers d’avenir avec plus de 18 700 jeunes entrés 
en formation dans le cadre du Plan d’Investisse-
ment dans les Compétences (PIC) ; 

 Accompagner les jeunes éloignés de l’emploi, tant 
dans l’accompagnement vers un emploi 
(21 265 accompagnements intensifs des jeunes, 
37 603 bénéficiaires du parcours contractualisé 
d’accompagnement vers l'emploi et l'autonomie 
(PACEA), 14 502 Garanties Jeunes) que la remise 
à l’emploi avec 2 070 jeunes en Parcours emploi 
compétences (PEC). 

France Relance soutient les investissements des 
collectivités locales : 410 communes ou 
établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) ont bénéficié fin 2020 de 
47,6 millions d’euros de dotation à l’investissement. 
 La construction d'un équipement polyvalent d'ac-

cueil des enfants à Soissons (Aisne) ; 
 La création d'un village d'entreprises à Chaugny-

Tergnier-La Fère (Aisne) ; 
 La construction d’une maison de santé pluri-pro-

fessionnelle à Anzin (Nord) et Chambly (Oise) 
 L’extension de la Maison du Parc Naturel Régional 

de l’Avesnois ; 
 La rénovation de l’Aquaclub d’Abbeville (Somme) ; 
 L’acquisition de six bus au gaz naturel (GNV) pour 

les transports collectifs d’Arras (Pas-de-Calais). 

34,5 millions d’euros de dotations complémentaires 
seront attribués dans les prochaines semaines. 

France Relance doit s’inscrire dans une logique de 
transparence citoyenne. Le préfet de région a décidé 
de mettre à disposition des acteurs publics et des ci-
toyens un dispositif de cartographie interactive permet-
tant, en temps réel et à l'échelle géographique la plus 
fine possible, la consultation des actions déployées 
dans la région Hauts-de-France.  

La cartographie interactive est accessible à partir de 
ce lien : https://cdonline.articque.com/share/dis-
play/relance  
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Témoignages 

Nidaplast 
Thiant, Hauts-de-France 
Entreprise créée en 1985 / 90 employés 
Création de parois en nid d’abeilles / 1 site 
Chiffre d’affaires : 19 millions d’euros 

Mesure « Soutien à l’investissement et la modernisation de l’industrie »  
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr 

 

Nidaplast conçoit et produit des parois alvéolaires en plastique inspirées des nids d’abeilles. Ces panneaux, légers 
et extrêmement résistants, sont utilisés pour la construction de ponts, pour le recouvrement de bassins de collecte 
des eaux pluviales dans le secteur du bâtiment, ou encore pour la stabilisation du gravier dans l’aménagement 
paysager. L’entreprise avait pour projet de déménager et d’investir dans de nouvelles lignes de production afin 
d’optimiser son rendement, mais la crise sanitaire a fortement réduit son chiffre d’affaires et ses perspectives. La 
direction a alors entrepris des démarches pour bénéficier du plan France Relance et a obtenu, via le Fonds de 
soutien à l’investissement industriel dans les territoires, une participation de plus de 60% du montant nécessaire 
à la commande des nouvelles machines destinées au nouveau site d’activité. Ce nouvel élan donné à l’entreprise 
permettra de relocaliser une partie de sa production et de préserver les emplois existants. 

La direction a alors entrepris des démarches pour bénéficier du plan France Relance et a obtenu, via le Fonds de 
soutien à l’investissement industriel dans les territoires, une participation de plus de 60% du montant nécessaire 
à la commande des nouvelles machines destinées au nouveau site d’activité. Ce nouvel élan donné à l’entreprise 
permettra de relocaliser une partie de sa production et de préserver les emplois existants. 

Témoignage 

Vincent Pirson, directeur général 
« Le plan France Relance nous a aidés à conforter notre décision d’investir pour renouveler nos moyens de production. Avec 
les conséquences de la crise, nous avions préféré retarder le projet. Finalement, cette aide nous a permis de le réaliser bien 
plus rapidement que prévu. » 
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TDR Groupe 
Lallaing, Hauts-de-France 
Entreprise créée en 2014/ 20 employés 
Robotique / 1 site en France 
Chiffre d’affaires : 3,5 millions d’euros 

 

Mesure « Aide à l’embauche en l’apprentissage » 
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr 

DR Groupe (Technics Développement Robotique) est une société spécialisée dans la robotisation et l’automati-
sation des moyens de production des petites et moyennes entreprises. Elle conçoit des robots mobiles qui intera-
gissent avec les humains, ou encore des exosquelettes qui permettent notamment de réduire les troubles mus-
culo-squelettiques des opérateurs. 

Dans un secteur des hautes technologies très concurrentiel, la société mise sur sa capacité à innover. C’est pour-
quoi la direction de TDR Groupe est en quête de nouvelles compétences pour développer son savoir-faire et 
mettre au point de nouvelles technologies pour ses clients. Elle cherche à recruter des jeunes issus de formations 
innovantes pour les intégrer à ses propres équipes. 

Grâce au dispositif « 1 jeune 1 solution », TDR Groupe a recruté 4 nouveaux collaborateurs dont 3 apprentis. 
Issus de formations professionnelles en robotique ou en ingénierie d’automatisation et d’informatique, ils travaillent 
dans le département recherche et développement de l’entreprise et mettent en place ses solutions chez les clients. 

 

Témoignages 

Dominique Watier, Directeur 
“ Le dispositif « 1 jeune 1 solution » est une réelle reconnaissance du travail des entreprises qui prennent le temps de former 
les jeunes travailleurs. Plus on sera capable de former, plus on aura de personnes compétentes pour développer nos entre-
prises. “ 

 

Julie, Apprentie en informatique 
“ Ce qui me plaît c’est que l’on met en pratique, en entreprise, les connaissances que l’on acquiert à l’école. On peut égale-
ment découvrir des domaines qui ne font pas partie de la formation initiale à l’école. “ 
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Aisne 
Volet Écologie 
France Relance c’est 5,4 millions d’euros mobilisés pour 27 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour un 
meilleur confort des agents et des usagers : 

- La cité administrative de Laon, ayant vocation à rassembler une partie des services de l’État ; 
- L’agence nationale pour la formation professionnelle des adultes à Laon ; 
- Des sites des armées à Brie et à Sissonne ; 
- Plusieurs sites de Voies navigables de France ; 
- Les logements liés au palais de justice de Laon ; 
- Des sites des services de police à Laon et Saint-Quentin. 

Pour les Axonais, ce sont des opportunités d’aller vers un mode de vie moins carboné, sur la voiture et le loge-
ment : 

 4 326 logements rénovés grâce aux aides de MaPrimeRénov’ pour réaliser 39,6 millions d’euros de travaux 
qui permettent de réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 12,1 millions d’euros d’aides de l’État ; 

 1 200 primes à la conversion des véhicules légers et 710 professionnels qui bénéficient du bonus écologique 
pour l’acquisition d’un véhicule peu polluant. 

Ce sont également des travaux de rénovation thermique des bâtiments des collectivités, portés grâce à 9 millions 
d’euros de dotation spécifique de soutien à l’investissement local. 

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie axonaise : 27 entreprises du département ont bénéficié des mesures 
de relance pour investir pour un montant total de subventions de 15,6 millions d’euros, permettant d’enclencher 
des investissements à hauteur de 55,7 millions d’euros, et notamment : 

 12 projets lauréats du guichet « Industrie du futur », permettant de financer des équipements de dernière 
génération ; 

 7 lauréats via le dispositif de soutien de l’industrie dans les territoires, pour des projets à forte création d’em-
ploi ; 

 8 lauréats ont bénéficié des fonds pour la modernisation des secteurs aéronautique, automobile et agroali-
mentaire. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 59,8 millions 
d’euros pour plus de 4 000 entreprises du département.  

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 

- Le Château de Villers-Cotterêts abrite le projet de cité internationale de la langue française impulsé par le 
président de la République. Il a reçu 100 millions d’euros supplémentaires dans le cadre du plan de relance. 
Ce projet est le deuxième chantier de rénovation de France, après celui de la cathédrale Notre-Dame de Paris, 
avec un rayonnement international autour de toutes les cultures francophones ; 

- La cathédrale Saint-Gervais-et-Saint-Protais de Soissons se voit octroyée 3,5 millions d’euros au titre du plan 
de relance, sur un montant total de travaux de 5,5 millions d’euros ; 

- L’abbatiale Saint-Yved de Braine reçoit plus de 400 000 euros pour la restauration de l’église ; 
- Le centre de conservation et d’études de Soissons reçoit 100 000 euros, pour un montant total des travaux 

de 150 000 euros ; 
- Le soutien au spectacle vivant (trois subventions pour un montant total de 75 000 euros) ; et près de 

41 500 euros dans le cadre du plan filière livre. 
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Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes axonais avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 1 382 
primes à l’embauche des jeunes, 2 594 contrats d’alternance signés, 161 jeunes entrés en parcours emploi 
compétences (PEC), 178 entrées en contrat initiative emploi (CIE), 817 entrées en accompagnement intensif 
jeunes (AIJ) ou encore 123 entrées en emplois francs jeunes. 

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes axonaises dans leurs projets d’investissement local : en 
plus de l’aide à la rénovation thermique. Elles ont bénéficié de 9,5 millions d’euros de dotation exceptionnelle 
supplémentaire pour 2020 et 2021. Dans nos territoires, ce sont notamment : 

 La réhabilitation de la piscine intercommunale à Sissonne, qui permettra d’augmenter les capacités d’accueil 
avec un bassin supplémentaire, notamment pour les scolaires, pour un montant total de travaux de 4,4 millions 
d’euros ; 

 La création d’un tiers-lieu du vivre-ensemble à Guise, pour un montant total de travaux de 2,5 millions d’euros ; 
 La construction d’un groupe scolaire à Nogent-l’Artaud, pour un montant total de travaux de 3,2 millions d’euros ; 
 Action Cœur de ville à Soissons : dans le cadre de la redynamisation du centre-ville, la transformation des 

rues du Collège et de la rue Saint-Christophe pour un montant total de travaux de 1,6 million d’euros. 

Ce sont également une quarantaine de conseillers numériques qui pourront être déployés, mais aussi 57 écoles 
qui reçoivent des équipements pour la digitalisation des salles de classe. 

La liste des projets et plus d’informations, sur : https://www.aisne.gouv.fr/Actualites/France-Relance. 

  

Le 5 novembre 2020, Ziad Khoury, 
préfet de l'Aisne, a visité, en présence 
des élus, le chantier de la piscine in-
tercommunale de Sissonne, qui béné-
ficie de financements supplémen-
taires avec le plan France Relance. 
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Nord 
 

Volet Écologie 
France Relance c’est 5 millions d’euros d’aides mobilisés à destination de 12 entreprises dans le cadre des appels 
à projets suivants : 

 3 entreprises ont bénéficié du fonds décarbonation de l’industrie France Relance d’un montant total d’aide de 
12 millions d’euros pour un total d’investissement de 43,5 millions d’euros. Il s’agit de SAINT GOBAIN GLASS 
à Emerchicourt pour son projet « Tri Calcin », de l’entreprise DILLINGER France à Dunkerque pour son projet 
de « rénovation du four poussant n°2 » et d’ARCELORMITTAL à Dunkerque pour un projet de co-injection de 
gaz de cockerie dans le haut-fourneau n°3. 

 3 entreprises ont bénéficié du fonds de soutien à la chaleur décarbonée, dans le cadre de l’appel à projets 
« biomasse énergie entreprises » pour un montant total d’aide de 8,5 millions d’euros pour un total d’investis-
sement de 19,5 millions d’euros. Il s’agit de BONDUELLE à Renescure pour la mise en place d’une chaufferie 
au Miscanthus, de BIOFELY-BLEDINA à Steenvoorde pour un projet de valorisation d’anas de lin et de l’en-
treprise HEINEKEN à Mons en Baroeul pour la réutilisation de drêches, sous-produits de l’usine. 

 6 entreprises ont bénéficié d’un montant total d’aide de plus d’1,7 million d’euros pour soutenir la vente de 
matières plastiques recyclées. Il s’agit d’AJDK PLAST à Caudry, ACK Plastiques à Biastre, NORD PAL PLAST 
à Lesquin, KALIPLAST et GALLOO PLASTICS à Halluin et DIMAPLAST à Somain. 

France Relance finance le recyclage des friches dans le cadre de projets d’aménagement urbain (27,5 millions 
d’euros sur 2 ans à l’échelle des Hauts-de-France) et la reconversion des friches polluées issues d’anciens sites 
industriels ou miniers. Ce sont au total, 18 projets qui seront financés pour plus de 12 millions d’euros.  

France Relance a accompagné les Nordistes dans le verdissement de leur véhicule automobile avec plus de 
11 000 primes bonus écologiques et primes à la conversion en cumulé fin mars 2021 (2ème département français). 

En données cumulées, début avril 2021, ce sont près de 13 750 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ 
pour réduire l’empreinte carbone de leur logement. 

Par ailleurs, 87 projets immobiliers du Nord ont été retenus pour un montant de 115,4 millions d’euros répartis sur 
31 communes, dont la Maison de l’État d’Avesnes-sur-Helpe et les résidences universitaires du CROUS à Ville-
neuve d’Ascq. 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie nordiste : 42 entreprises du département ont bénéficié de fin 2020 à 
mai 2021 de 54,2 millions d’euros : 

 18 entreprises via le dispositif « soutien à l’investissement industriel dans les territoires », représentant 
10,5 millions d’euros d’aides pour un investissement de plus de 139 millions d’euros : AXSYSTEM à Bailleul, 
NIDAPLAST HONEYCOMBS à Thiant, SIG LOG’s à Denain, EUROCAVE à Fourmies, SPAC à Neuville sur 
Escaut, PANDROL à Raismes, VAN ROBAYES à Killem, BOMBARDIER à Crespin, LENER CORDIER à 
Hazebrouck, SETRACO à Aniche, LES HEBIHENS à Cambrai, SOCIETE DES NOUVELLES COULEURS 
ZINCIQUES à Neuvillle-en Ferrain, TEXTILES DES DUNES à Steenvoorde, CENTRE d’ESSAI FERRO-
VIAIRE à Petite-Forêt, CLAYRTON’S à Roubaix, ORT SOLUTIONS à Bavay, HIOLLE INDUSTRIES à Prouvy 
et MALENGE à Flers en Escrebieux ; 
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- 9 entreprises nordistes ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile d’un montant 
total d’aide de 6,4 millions d’euros : PROSYST à Templemars (automatismes industriels), FACAM DISTRI-
BUTION à Neuville-en-Ferrain (tapis et bacs de coffre automobile), AGC Automotive France à Aniche (verres 
feuilletés pour l’automobile), DOURDIN SAS à Saint-Andrélez-Lille (pièces automobiles décoratives et tech-
niques), AGRATI à Fourmies et AGRATI site de Vieux Condé, TREMOIS au Cateau-Cambrésis, TOYOTA 
BOSHOKU à Somain et WECOSTA à Roubaix ; 

- 2 entreprises nordistes ont bénéficié du fonds pour la modernisation du secteur aéronautique pour un montant 
total d’aides de 2,9 millions d’euros représentant un investissement de plus de 20 millions d’euros : EODA 
Réalisations à Pont-sur-Sambre et MECAPROTEC à Noyelles-lez-Seclin 

- 13 entreprises nordistes sont lauréates du dispositif de « soutien à l’investissement dans les secteurs straté-
giques pour la résilience de notre économie » pour un montant total d’aides de 34,4 millions d’euros : LABO-
RATOIRES PHARMACEUTIQUES RODAEL à Bierne pour une nouvelle ligne de production, ALVANCE Alu-
minium Dunkerque à Loon-Plage pour un projet d’alimentation en alumine de cuves électrolyse, LESAFFRE 
pour deux projets à Denain concernant la construction d’une unité de chondroïtine et une autre de vaniline, 
LATTICE MEDICAL à Loos, MICROWAVE CARACTERIZATION CENTER à Sainghain-en-Mélantois pour un 
projet dans le secteur électronique, TN INDUSTRIE à Quesnoy-sur-Deûle pour un projet de valorisation de 
tous les métaux contenus dans les dispositifs médicaux connectés, NXTFOOD à Villeneuve d’Ascq pour son 
projet de steak haché végétal, PEIGNAGE DUMORTIER à Tourcoing pour un projet de résilience textile, 
MARCOPHARMA à Tourcoing pour un projet de ligne de fabrication automatisée de filtres souples permettant 
la séparation des globules blancs, FLOCRYL SAS à Dunkerque et THALES à Douai dans le domaine du 
déploiement des technologies 5G. 

France relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 411 millions 
d’euros pour près de 21 730 entreprises du département. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 

- 68 opérations ont été financées par l’Etat pour un montant total de 6,6 millions d’euros, concernant la rénova-
tion du patrimoine culturel, le soutien au spectacle vivant, aux artistes, à l’enseignement supérieur artistique 
et à la filière livre ; 

- La cathédrale de Cambrai a ainsi bénéficié d’une aide de 1,1 million d’euros pour sa rénovation, sur un coût 
total s’élevant à 4,1 millions d’euros. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes nordistes avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 

- 11 582 aides à l’embauche des jeunes (AEJ) financées par France Relance dans le Nord (3e département 
français) en cumulé au 7 mai 2021 ; 

- 14 442 contrats d’apprentissage ont bénéficié de l’aide exceptionnelle apportée par France Relance en  
cumulé au 7 mai 2021 (Nord est le 7e département) ; 

- 2 906 contrats de professionnalisation ont bénéficié de l’aide exceptionnelle en cumulé au 7 mai 2021 et 
1 141 emplois francs ont été signés ainsi que 378 emplois francs + ; 

- 12 791 jeunes sont entrés dans le dispositif du Plan d’investissement dans les compétences (PIC) 
- 1 574 jeunes entrés en parcours emploi compétences (PEC) et 633 jeunes entrés en contrats initiative emploi 

(CIE) ; 
- 18 059 entrées dans le Parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie (PACEA) en 

2020 et 7839 entrées entre début janvier et fin avril 2021 ; 
- 7 317 entrées dans le dispositif de la Garantie jeunes en 2020 et 3 394 entrées entre début janvier et fin avril 

2021 ; 
- 9 484 entrées dans le dispositif d’Accompagnement intensif des jeunes (AIJ) en 2020 et 4 045 entrées entre 

début janvier et le 7 mai 2021. 
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France Relance c’est l’État aux côtés des communes dans leurs projets d’investissement local : en plus de la 
dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) classique de 18,3 millions d’euros, le Nord a bénéficié en 2020 
d’une enveloppe de DSIL exceptionnelle au titre du plan France Relance de 19,6 millions d’euros qui a permis de 
soutenir 98 opérations engendrant un montant total d’investissement de 73,5 millions d’euros. En 2021, en plus 
de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) classique de 17,8 millions d’euros qui a permis de soutenir 
107 opérations, le Nord a bénéficié au titre du plan de relance, d’une enveloppe exceptionnelle de 12,3 millions 
d’euros pour financer 65 opérations et d’une enveloppe de dotation rénovation énergétique de 21,7 millions d’eu-
ros pour financer 190 opérations. 

 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur  
https://www.nord.gouv.fr/Actualites/France-Relance-dans-le-Nord.  

 

  Le préfet du Nord, Michel Lalande, s’est rendu à 
l’entreprise FACAM Distribution à Neuville en Fer-
rain, lauréate du plan de soutien de modernisation 
de la filière automobile. 
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Oise 
Volet Écologie 
France Relance, c’est 6,3 millions d’euros mobilisés pour 21 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers dont : 

 4,4 millions d’euros pour la rénovation énergétique des bâtiments principaux du centre de recherche de l’Uni-
versité de technologie de Compiègne ; 

 580 700 euros pour la rénovation thermique des locaux de la direction des services académiques de l’Educa-
tion nationale à Beauvais avec installation de panneaux photovoltaïques ;  

 516 100 euros pour l’isolation thermique de la toiture des locaux de l’AFPA à Villers-Saint-Paul ; 
 80 000 euros pour le remplacement de tous les pavés de lampes halogènes pas des pavés de LED à plus 

longue durée de vie et plus économes en énergie dans des bâtiments de la base de Creil ; 
 211 443 euros pour des changements de chaudières à fioul énergivores dans des locaux de la préfecture et 

de la DDT ; 
 40 800 euros pour l’installation de 4 bornes de recharge pour véhicules électriques à la direction départemen-

tale de sécurité publique. 

France relance a accompagné les Isariens dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 1 478 primes 
à la conversion et 2 566 bonus écologiques accordés depuis juillet. 

En 2020, ce sont 1 924 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov pour réaliser 22,5 millions d’euros de 
travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 9,4 millions d’euros d’aides de l’État. 

France relance, c’est un soutien à l’efficacité énergétique industrielle avec une entreprise lauréate de l’appel à 
projet décarbonation de l’Industrie, l’entreprise ETEX France Building Performance, située à Auneuil. 

France relance dans l’Oise, c’est aussi : 

 13 exploitations de moins de 5 ans qui vont bénéficier d’un bon diagnostic carbone ; 
 2 lauréats de l’appel à projet soutien à la vente de matières premières recyclées et 300 000 euros d’aides ; 
 1 lauréat de l’appel à projet visant à incorporer les matières premières plastiques recyclées dans les systèmes 

de production ; 
 2 lauréats pour le recyclage de déchets plastiques et textiles ; 
 2 très petites, petites et moyennes entreprises qui vont bénéficier du guichet simplifié en vue de la transition 

écologique et bénéficier d’une aide de 205 000 euros ; 
 4 lauréats de l’appel à projet dépollution et reconversion des friches et 2,5 millions d’euros de subventions 

pour les projets : 
- de la réhabilitation de la halle Fichet à Creil, 1,5 millions d’euros de subvention pour une friche de 

2 500 m² ; 
- de la ZAC Ec’Eau Port Fluvial, à Creil : 445 700 euros de subvention pour cette friche de 60 000 m² ; 
- de la friche Lidl à Beauvais, avenue Marcel Dassault, avec 252 300 euros d’aide pour cette friche de 

3 306 m² ; 
- celui de la rue Savignies à Beauvais, 227 800 euros pour cette friche de 4 636 m². 

Volet Compétitivité  
France relance c’est un soutien à l’industrie isarienne : 28 entreprises du département ont bénéficié depuis la fin 
2020 de 21 millions d’euros pour réaliser 108,6 millions d’euros d’investissements : 

 9 entreprises via le dispositif « territoires d’industries », qui vise à développer les industries dans les terri-
toires, dont : 
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- RDO SPRINGS, à Bresles, entreprise de mécanique, spécialisée dans les ressorts de pompes et 
valves pour applications aérosols ; 

- la PME CGT ALKOR DRAKA, à Liancourt, qui produit des vinyles techniques très hauts de gamme ; 
- la TPE SO CHIPS, à Longueil-Ste-Marie, spécialisée dans la création de chips haut de gamme. 

 11 entreprises isariennes ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile. Ce sont par 
exemple : 

- BRM INDUSTRIE, PME installée à Creil, qui conçoit et fabrique des harnais électriques pour des ap-
plications automobiles ; 

- MAT FRICTION NOYON, PME de 191 personnes spécialisée dans la conception, la fabrication et la 
commercialisation de plaquettes de freins à destinations des véhicules automobiles légers  
(-3,5 tonnes). 

- 3 entreprises isariennes ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique, dont :  
- AQLE (Audit Qualité Laboratoire Electronique), PME installée à Saint-Just-en-Chaussée spécialisée 

dans la production de cartes électroniques et de câbles ainsi que dans l'intégration d’équipements 
électroniques en petites et moyennes séries.  

 5 entreprises via le dispositif « résilience » dont l’objectif est la relocalisation des investissements dans les 
secteurs critiques : 

- la PME Hermes Boissons, à Hermes ; 
- la PME Etablissements Moulin à Novillers ; 
- Den Braven au Meux ; 
- Weylchem Lamotte à Trosly Breuil ; 
- Matra Electronique à Venette. 

 

France relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 121 millions 
d’euros pour 6 888 entreprises du département.  

France Relance accompagne les entreprises de l’Oise à l’export.   

 16 entreprises isariennes ont bénéficié des « chèques export » de France Relance pour les encourager malgré 
le contexte sanitaire à continuer à prospecter à l’international.  

 Ainsi, la société Valsem, installée à Lachelle, a bénéficié de chèques export afin de se développer sur les 
zones Nordique, Amérique du Nord, Europe et Proche & Moyen-Orient. La société est spécialisée dans la 
fabrication de films et d'emballages industriels.  

 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques 

- Le Château de Pierrefonds, à l’orée de la Forêt de Compiègne, restauré par Viollet-le-Duc à Pierrefonds, béné-
ficiera de 2 000 000 euros de France Relance ; 

- L’abbaye de Chiry Ours-Camp bénéficiera d’une aide de 910 930 euros pour la restauration de l’aile de la 
Lorraine; 

- La cathédrale Saint-Pierre à Beauvais fera l’objet d’une subvention de 3 150 000 euros pour l’achèvement 
restauration toitures hautes (études et travaux) dans le cadre du plan cathédrales; 

- Le MUDO, le musée départemental de l’Oise va être aidé à hauteur de 500 000 euros dans le cadre du plan 
France Relance pour des aménagements muséographiques prévus à son 2ème étage ; 

- Les archives municipales de Creil seront aidées à hauteur de 280 000 euros; 
- La librairie Saint Pierre à Senlis va bénéficier d’une aide de 12 093 euros pour un changement de logiciel et 

l’aménagement de l’espace jeunesse. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes isariens avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : plus de 
3 200 jeunes isariens qui ont bénéficié du « plan jeunes » en 2020 dont ; 

- 139 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 1 328 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes et établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) isariens dans leurs projets d’investissement local : 36 communes, 12 EPCI à fiscalité propre et 2 syndicats 
intercommunaux ont bénéficié de 5,7 millions d’euros de dotation à l’investissement local pour financer 
30,1 millions d’euros d’investissements publics et notamment : 

 Pour trois projets de maison de santé soutenus à hauteur de 1,8 millions d’euros sur la communauté de 
communes du Liancourtois et sur les communes de Chambly et de Lassigny ; 

 Comme à Chaumont-en-Vexin où a été subventionnée la rénovation des réseaux d’assainissement, à hauteur 
de 360 065 euros sur un investissement global de près de 3,5 millions d’euros ; 

 Ou encore sur les communautés d’agglomération du Beauvaisis, de communes de la Plaine d’Estrées 
(CCPE), ou encore de l’agglomération de Compiègne, où ont été soutenus la mise en place de service de 
location de vélos électriques, l’aménagement d’infrastructures dédiées, qu’il s’agisse de consignes à vélo ou 
encore de la sécurisation des itinéraires cyclables. 

 
France Relance, c’est le soutien aux associations de lutte contre la pauvreté dans le cadre de la stratégie nationale 
de prévention et de lutte contre la pauvreté, avec 5 premiers projets portés par des opérateurs de proximité dans 
le département de l'Oise : 

- Samu Social de l'Oise Connect : pour proposer des services numériques aux personnes en situation de grande 
exclusion. Les maraudes, les accueils de jour et les permanences sont équipés de matériel numérique. Les 
maraudeurs sont formés à la médiation numérique ;  

- Emmaüs Beauvais : pour moderniser et améliorer la qualité d'accueil et d'accompagnement des publics pré-
caires reçus sur les trois dispositifs : accueil de jour, épicerie sociale et accompagnement personnalisé dans 
le domaine de la santé ;  

- Afib’Mobile par l’Association familiale intercommunale de Beauvais : pour créer une unité mobile de services 
de proximité qui se déplacera tant dans les quartiers et que dans les villages des communes de la Picardie 
Verte et de la communauté d’agglomération du Beauvaisis. Cette offre mobile permettra de proposer une offre 
de services publics essentiels, des vêtements à petits prix, permanences d’écrivain-public/accès aux droits/ 
défense du consommateur, accompagnement individuel à l’usage du numérique, aide alimentaire ;  

- En Avant Simone et Tiers-Lieu Hang'Art : pour déployer des remorques équipées de matériel adapté pour 
couvrir les "zones blanches" du territoire du canton de Nanteuil-le-Haudouin. Ce service s’adresse aux popu-
lations en situation de précarité alimentaire, sociale, numérique ou culturelle ;  

- Les compagnons du marais à Creil : pour créer une entreprise d'insertion pour la transformation et la valori-
sation des produits alimentaires. 

France Relance, c’est la mobilisation pour l’amélioration de l’accès de tous à 
une alimentation saine et équilibrée avec l’Association départementale d’ac-
cueil et de réinsertion sociale, lauréate de l’Appel à projet de tiers-lieux favo-
risant l’accès à l’alimentation des ménages hébergés à l’hôtel. 
 

La liste des projets et plus d’information, chaque mois, sur : 
https://www.oise.gouv.fr/Actualites/France-Relance 
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Pas-de-Calais 
Volet Écologie 
France Relance, c’est 7,2 millions d’euros mobilisés dans le cadre de 47 projets de rénovation des bâtiments de 
l’Etat, pour un meilleur confort des agents et des usagers, notamment au sein :  

- Des locaux de la gendarmerie à Calais ; 
- Du CIO de Liévin ; 
- De l’Université du littoral Côte d’Opale ; 
- Du Crous de Béthune ; 
- De la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 

 

En 2020, 6 158 dossiers ont été déposés pour MaPrimeRénov’, qui permettront de réaliser 47,9 millions d’euros 
de travaux visant à réduire l’empreinte carbone des logements des demandeurs, dont 17 millions d’euros d’aides 
de l’État.  

Volet Compétitivité 
France relance soutient l’industrie du Pas-de-Calais, quelques 37 entreprises du département ont ainsi bénéficié 
en 2020 et 2021 de 23 millions d’euros de subventions :  

 15 entreprises, comme par exemple Aglaform à Auxi-le-Chateau ou Cityplast à Douvrin, ont bénéficié des 
fonds pour la modernisation du secteur automobile ; 

 22 entreprises ont été lauréates de l’appel à projet régional « soutien aux investissements/résilience de l’éco-
nomie », dont l’objectif est la relocalisation des investissements dans les secteurs critiques, comme Délices 
des 7 Vallées / Mademoiselle Dessert à Tincques ou Alphaglass/Alphadec à Arques.  

 

France relance renforce la compétitivité du territoire grâce à une baisse des impôts de production de 167,3 millions 
d’euros pour 10 877 entreprises du département.  

France Relance accompagne les entreprises du Pas-de-Calais à l’export. 21 entreprises ont ainsi bénéficié des 
« chèques export » de France Relance pour les encourager, malgré le contexte sanitaire, à continuer à prospecter 
à l’international.  
 

France Relance soutient le secteur culturel afin de préserver notre patrimoine, notamment les monuments 
historiques :  

 L’hôtel particulier de Beaulaincourt, classé aux monuments historiques depuis 1974, a bénéficié d’une sub-
vention de 300 000 euros pour restaurer ses menuiseries ; 

 La Scène nationale le Channel de Calais a bénéficié d’une subvention de 150 000 euros pour isoler sa grande 
salle, grâce au changement de 12 portes ; 

 Le tandem, situé à Arras et Douai, a bénéficié d’une subvention de 70 000 euros pour renouveler son parc 
lumière LED et acquérir un véhicule hybride. 
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Volet Cohésion 
France Relance offre des perspectives aux jeunes grâce au plan «1 jeune, 1 solution »,  plus de 13 000 jeunes du 
Pas-de-Calais ont ainsi bénéficié du «plan jeunes» en 2021 dont :  

 5 279 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 6 745 contrats d’apprentissage aidés par France Relance ; 
 1 149 jeunes entrés en CIE (contrat initiative emploi) et PEC (parcours emplois compétences). 

 

France Relance accompagne les communes du Pas-de-Calais dans leurs projets d’investissement local, 
155 communes ont ainsi bénéficié de 12,5 millions d’euros de dotation à l’investissement local pour réaliser 
83 millions d’euros d’investissements publics :  

 A Duisans pour la rénovation thermique de l’école communale Camille Corot ; 
 A Saint-Nicolas pour des travaux d’éclairage et d’isolation de la salle Mathot ; 
 A Wimille pour l’installation de panneaux photovoltaïques sur 8 bâtiments publics ; 
 A Burbure pour la construction d’une maison d’assistantes maternelles ; 
 A à Longuenesse, pour la restauration/ sécurisation de l’église Saint-Quentin ; 
 A Saint-Augustin, pour la construction de la Maison d’Assistantes Maternelles ; 
 A Berck, pour la rénovation thermique de l’école primaire Jean Rostand. 

 

La dotation de soutien à l’investissement local permettra d’abonder les projets d’investissement dans le Pas-de-
Calais pour 5,3 millions d’euros supplémentaires. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-pu-
bliques/Espace-collectivites-territoriales/Finances-locales/Plan-de-relance-2020-2021 
 

  

Remise d’une plaque, par le secrétaire général de la pré-
fecture du Pas-de-Calais, au gérant de la librairie Legen-
darium, située à Arras, à l’occasion de l’attribution d’une 
subvention de 21 000 euros, le 6 mai 2021 
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Somme 
Volet Écologie 
France Relance, ce sont 4,8 millions d’euros mobilisés pour 18 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers dont : 

 L’Université de Picardie Jules Vernes (UPJV) à Amiens et Salouël ; 
 Le rectorat ’Amiens ; 
 Des sites de la gendarmerie à Amiens, Glisy et Péronne ; 
 L’agence nationale pour la formation professionnelle des adultes à Poulainville ; 
 Les centres des finances publiques à Albert, Amiens et Péronne. 

France Relance a accompagné les samariens dans le verdissement de leur véhicule automobile avec près de 
1 440 primes à la conversion et 696 bonus écologiques accordés depuis juillet.  

En 2020, ce sont près de 2 003 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 15,4 millions d’euros 
de travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 5,9 millions d’euros d’aides de l’État. En 2021, 
ce sont déjà plus de 1 500 particuliers supplémentaires qui ont demandé MaPrimeRenov’. 

Volet Compétitivité  
France Relance, c’est un soutien à l’industrie samarienne. 27 entreprises du département ont bénéficié depuis 
2020 de plus de 25 millions d’euros :  

 15 entreprises via l’appel à projet soutien à l’investissement dans les territoires ; 
 2 entreprises via l’appel à projet soutien à l’investissement dans les secteurs stratégiques : Innovafeed, lau-

réate à hauteur de 4,5 millions d’euros ; Alkion Bioinnovations SAS, à Ham, lauréate à hauteur de 495 700 eu-
ros, 

 3 entreprises via l’appel à projet décarbonation de l’industrie aide à l’investissement pour l’efficacité énergé-
tique : Cristal Union - 6 690 000 euros, Téréos – 1,6 millions d’euros, Bonduelle - 717 400 euros ; 

 3 entreprises samariennes ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile : Favi Le 
Laiton Injecte, Novares France, SAS Cyclam ; 

 4 entreprises samariennes ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique : 
SOMEPIC, Betrancourt, Desailly et AAA. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 81,6 millions 
d’euros pour 5 250 entreprises du département.  

France Relance accompagne les entreprises de la Somme à l’export.  

 15 entreprises samariennes ont bénéficié des « chèques export » de France Relance pour les encourager 
malgré le contexte sanitaire à continuer à prospecter à l’international ; 

 Avec une assurance-prospection octroyée dans le cadre de France Relance, Seenel Imaging (Amiens) a sé-
curisé sa prospection pour exporter un dispositif portable d’enregistrement de l’activité cérébrale destiné au 
marché de la recherche en neuroscience (neuro-imagerie néonatale et périnatale). 

France Relance, c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 

- La cathédrale Notre-Dame à Amiens bénéficiera de 220 000 euros de France Relance pour la mise aux 
normes sécurité incendie.  
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes samariens avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : plus de 
8 700 jeunes samariens qui ont bénéficié du « plan jeunes » en 2020 dont : 

 1 901 jeunes qui ont bénéficié de l’accompagnement intensif (AIJ) ; 
 1 113 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes samariennes dans leurs projets d’investissement local : 
66 communes ont bénéficié de 3,9 millions d’euros de dotation à l’investissement local pour réaliser 15,2 millions 
d’euros d’investissements publics et notamment : 

- La commune d’Ailly le Haut-Clocher pour la rénovation thermique de l’école ; 
- La commune de Caulières pour la création d’une piste cyclable ; 
- La commune de Puzeaux pour la rénovation énergétique de la salle polyvalente. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur : https://www.somme.gouv.fr/index.php/Politiques-
publiques/Economie-et-emploi/Economie/Mesures-de-soutien-economique-et-plan-France-Relance-dans-la-
Somme.  

 

Le sous-préfet de Péronne et de Montdidier 
et le sous-préfet à la relance ont visité le 
14 janvier 2021 à Nesle, lors des jeudis de 
la Relance dans les Hauts-de-France, l'en-
treprise Innovafeed, lauréate de l'appel à 
projets « soutien à l'investissement dans les 
secteurs stratégiques pour la résilience de 
l'économie ». 
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Ile-de-France 
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Volet Écologie 
France Relance a permis de mobiliser plus d’un 
milliard d’euros en faveur de la transition écologique à 
travers divers dispositifs. 

France Relance, c’est par exemple 613 millions d’eu-
ros mobilisés pour la rénovation de 350 bâtiments de 
l’Etat, pour un meilleur confort des agents et des usa-
gers. 

L’Etat a également subventionné 290 projets de réno-
vation énergétique portés par des collectivités territo-
riales franciliennes, à hauteur de plus de 108 millions 
d’euros. 

France Relance a aussi permis d’accompagner les 
Franciliennes et les Franciliens dans le verdissement 
de leur véhicule automobile avec plus de 
40 000 primes à la conversion et bonus écologique ac-
cordés depuis juillet 2020. 

En 2021, plus de 21 000 particuliers se sont d’ores et 
déjà saisis de MaPrimeRénov’ pour réduire l’empreinte 
carbone de leur logement grâce à 70 millions d’euros 
d’aides publiques.   

Volet Compétitivité  
France Relance permet de mobiliser plus de trois 
milliards d’euros en faveur de la compétitivité des 
entreprises franciliennes. 

France Relance soutient ainsi l’industrie francilienne : 
151 entreprises de la région ont bénéficié de 150 mil-
lions d’euros pour réaliser 735 millions d’euros d’inves-
tissement dans le cadre des fonds industriels. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire 
avec une baisse des impôts de production de 2,8 mil-
liards d’euros pour 143 000 entreprises de la région en 
2021.  

France Relance accompagne également les entre-
prises franciliennes dans leur transition numérique : 
près de 2000 entreprises ont ainsi bénéficié d’un 
chèque numérique de 500 euros. 

France Relance c’est aussi le soutien au secteur 
culturel francilien à hauteur de 331 millions d’euros 
avec notamment : 

- Le financement des dépenses de fonctionnement 
d’opérateurs culturels franciliens majeurs comme 
le Musée du Louvre, le Palais de Tokyo ou le 
Théâtre de l’Odéon ; 

- La rénovation de 5 monuments historiques comme 
l’église Saint-Germain à Pantin ou l’église Saint-
Eustache à Paris ; 

- Des investissements massifs dans l’enseignement 
supérieur culturel, par exemple la rénovation de 
l’ENSA à Versailles ou le Conservatoire National 
Supérieur De Musique Et De Danse de Paris. 

Volet Cohésion 
France Relance a permis de mobiliser plus d’un 
milliard d’euros en faveur de la cohésion sociale et 
territoriale. 

France Relance, c’est donner des perspectives aux 
jeunes : plus de 280 000 jeunes franciliens ont 
bénéficié du plan « 1 jeune, 1 solution » avec 
notamment : 

- 83 000 primes à l’embauche ; 
- 94 000 contrats d’apprentissage ; 
- plus de 18 000 entrées en Garantie jeunes. 

Grâce à France Relance, l’Etat est aux côtés des col-
lectivités territoriales franciliennes dans leurs projets 
d’investissement local : 219 collectivités vont bénéfi-
cier de 130 millions d’euros de dotations exception-
nelles.  

France Relance soutient également les associations 
de lutte contre la pauvreté. 78 projets associatifs sont 
ainsi financés à hauteur de 12,8 millions d’euros par 
l’Etat pour mener à bien des actions dans les domaines 
de la précarité alimentaire, l’insertion sociale et profes-
sionnelle, l’accès aux droits, le soutien à la parentalité 
et à la santé. 
 
La liste des projets et plus d’information, chaque 
mois, sur https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-
de-france/Region-et-institutions/L-action-de-l-
Etat/Economie-et-finances-publiques/Emploi-et-entre-
prises/France-Relance-en-Ile-de-France 
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KORIAN 
Paris 
Gestion des maisons de retraite médicalisées (EHPAD) et des services 
de soins pour les personnes âgées. 

Mesure « Aide à l’embauche à l’apprentissage », dans le cadre du plan 
1 jeune, 1 solution 
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr 

Avec France Relance, Korian forme des apprentis pour assurer des 
recrutements de qualité 
Le groupe Korian gère des maisons de retraite médicalisées (EHPAD) et 

des services de soins pour personnes âgées. La société prévoit de recruter 4 500 personnes supplémentaires en CDI 
en 2021, dont 2 500 aides-soignants. Pour y parvenir, Korian a choisi de créer son propre centre de formation d’apprentis 
(CFA) des métiers du soin. Le groupe, qui formait 37 apprentis par an en 2017, prévoit d’en former 500 en 2021. 
La première promotion du CFA, composée de 19 personnes, a démarré son cursus en janvier 2021. 180 élèves supplé-
mentaires seront accueillis à la rentrée de septembre 2021. Âgés de 18 à 28 ans, ces apprentis suivront une formation 
d’aide-soignant en alternance, entre des instituts de formation partenaires et les établissements Korian. 
Cette formation professionnelle réglementée débouche à l’issue des 18 mois de formation sur un diplôme d’État. 
Korian s’est engagé à proposer aux apprentis un poste en CDI s’ils obtiennent leur diplôme. Certaines entités de Korian 
bénéficieront de la subvention « 1 jeune 1 solution » pour l’embauche en apprentissage. Le groupe s’appuie sur le 
dispositif pour promouvoir cette formation auprès des jeunes et remédier au déficit de recrutement des métiers du soin 
aux personnes âgées.  
 
Témoignage 
Nadège Plou, Directrice des ressources humaines :  
“ Former des apprentis est essentiel pour assurer des recrutements de qualité dans un secteur encore méconnu et 
trop peu valorisé. ” 
 

3D MEDICAL 
Val de Marne 
Production de prothèses chirurgicales 

Mesure « Fond de soutien à l’investissement  
industriel dans les territoires » 
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr 

3D Médical investit et embauche avec France Relance 
En 2004, la société 3D Print se lance sur le marché du prototypage rapide, c’est-à-
dire la création, à l’aide d’outils informatiques, de maquettes sur-mesure. Pour ré-
pondre aux besoins spécifiques de ses clients, elle investit dans la recherche et dé-
veloppement et acquiert rapidement un savoir-faire pointu dans le domaine de l’im-

pression 3D. 
Convaincu des applications médicales que permet cette technologie, le fondateur, Vincent Nuttens a créé en 2015 une 
filiale spécialisée sur le sujet : 3D Médical. L’entreprise produit en série des prothèses chirurgicales à usage médical ou 
vétérinaire. 
Afin de distribuer des prothèses sur mesure en métal, directement prêtes à l’emploi, dans les blocs chirurgicaux, 3D 
Médical a installé une salle blanche pour le nettoyage des implants et leur conditionnement. Pour réaliser cet investis-
sement, elle a bénéficié d’une subvention de 150 000 euros du Fonds de soutien à l’investissement industriel dans les 
territoires. Le développement de cette nouvelle infrastructure a par ailleurs permis l’embauche d’ingénieurs qui travaillent 
notamment à la création de prototypes de prothèses médicales en plastique, en collaboration avec le CNRS. 

Témoignage 
Vincent Nuttens, fondateur et directeur général  
« Le plan France Relance a été un réel accélérateur et nous a aidé à mener cet investissement que nous aurions sû-
rement dû reporter étant donné le contexte économique difficile. Il nous permet de maintenir la dynamique de dévelop-
pement et d’innovation, indispensable pour conserver notre place à l’international. » 
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Paris 
Volet Écologie 
France Relance ce sont 237 millions d’euros mobilisés pour 60 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, pour 
une meilleure performance environnementale et un meilleur confort des agents et des usagers : 

- Palais de Justice de l’Île de la Cité (restructuration de l’ex 36 quai des Orfèvres) ; 
- École des mines de Paris (rénovation et agrandissement du Grand Amphithéâtre, doublement des surfaces 

du bâtiment Saint-Jacques) ; 
- Musée du Louvre (modernisation des installations électriques et des systèmes d’éclairages) ; 
- Théâtre National de Chaillot (rénovation de la salle Jean Vilar) ; 
- CROUS de Paris (Centre Sarrailh, isolation des toitures de la résidence universitaire et du CSU). 

France Relance a accompagné les Parisiens dans le verdissement de leur véhicule automobile avec plus de 
7100 primes à la conversion et bonus écologiques accordés depuis juillet 2020.  

A Paris, ce sont 500 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour un montant total de 500 000 euros, 
afin de réduire l’empreinte carbone de leur logement. 

Avec France Relance, 10,1 millions d’euros ont été attribués à la Ville de Paris pour la rénovation énergétique de 
6 bâtiments de la collectivité.  

- La réhabilitation de l’ancien lycée hôtelier Jean Quarré ainsi que des piscines Dunois et Mathis a été financée 
à hauteur de 8,3 millions de dotation de soutien à l’investissement local ; 

- La rénovation des collèges Aubrac et Michelet, ainsi que de la Maison des Canaux a été soutenue grâce à 
1,8 millions de dotation de soutien à l’investissement départemental.  

Paris a, par ailleurs, perçu le montant maximal prévu par le « Fonds de mobilités actives – aménagements 
cyclables » (un appel à projet France Relance), soit 5 millions d’euros. Cette subvention permettra de financer 4 
nouveaux projets de pistes cyclables.  

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie parisienne. 7 entreprises du département ont bénéficié dès 2020 de 
4,86 millions d’euros pour réaliser plus de 12,8 millions d’euros d’investissement : 

- Paris compte deux lauréats du fonds « résilience » qui vise à soutenir la relocalisation d’activités industrielles : 
la PME « Né d’une seule ferme » (18ème arrondissement) et « Prove&Run » (17ème arrondissement) ; 

- 3 entreprises parisiennes ont également bénéficié du fonds pour la modernisation du secteur aéronautique : 
« STPI » (10ème arrondissement), « Expliseat » (11ème arrondissement) et « GMI Aero » (19ème arrondis-
sement) ; 

- Une entreprise parisienne a été lauréate du fonds « territorial » : « GENEWAVE » (11ème arrondissement) ; 
- Enfin, le fonds de soutien au développement à la filière nucléaire compte un lauréat parisien : « THEORIS » 

(10ème arrondissement). 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de plus de 
887 millions d’euros pour 60 200 entreprises parisiennes.  

France Relance accompagne les entreprises parisiennes à l’export : 

- 244 entreprises parisiennes ont bénéficié des « chèques export » de France Relance pour les encourager, 
malgré le contexte sanitaire, à continuer à prospecter à l’international.  

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels et de préserver notre 
patrimoine :  
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- L’État participe à la restauration d’édifices culturels parisiens et contribuera par exemple à hauteur de 2,2 mil-
lions d’euros à la rénovation de l’église Saint-Eustache ; 

- À Paris, 184 librairies et maisons d’édition ont été aidées, pour un total de 2,6 millions d’euros ; 
- Le plan « cinéma et audiovisuel » parisien s’élève à hauteur de 10,4 millions d’euros ; 
- Le ministère de la culture a déployé 163 millions d’euros pour couvrir les dépenses de fonctionnement de 

15 grands opérateurs parisiens (Opéra National de Paris, Comédie-Française, Palais de Tokyo…) ; 
- Les écoles d’enseignement supérieur ont été rénovées et modernisées grâce à des subventions France Re-

lance à hauteur de 27 millions d’euros (Conservatoire National de Musique et de Danse de Paris, Ecole Na-
tionale de Création Industrielle…). 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes Parisiens avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Plus de 
70 000 jeunes parisiens ont bénéficié du « plan jeunes » en 2020 avec par exemple : 

- 28 603 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 29 941 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance c’est l’Etat aux côtés de la Ville de Paris dans ses projets d’investissement local : 5,9 millions 
d’euros de dotation de soutien à l’investissement local ont été accordés en 2020 et 8,2 millions d’euros en 2021. 

- 26 écoles réparties dans 14 arrondissements parisiens bénéficient du déploiement de cours de récréation de 
type « Oasis » afin de lutter contre les îlots de chaleur ; 

- La Ville de Paris va également pouvoir réhabiliter la piscine Pontoise, le conservatoire Chopin et la chapelle 
Saint-Lazare. 

France Relance soutient les associations de lutte contre la pauvreté, sur des thématiques aussi variées que l’aide 
alimentaire, l’insertion socio-professionnelle et les rapports entre parents et enfants. 

- L’Etat a ainsi accordé 12,8 millions d’euros pour soutenir 78 projets en Ile-de-France ; 
- 17 lauréats sont actifs à l’échelle régionale comme la « Banque alimentaire Paris Ile-de-France » ou « Em-

maüs Défi ». 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-
france/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Economie-et-finances-publiques/Emploi-et-entreprises/France-
Relance-en-Ile-de-France. 

  

Visite de la société  
EXPLISEAT, lauréate du fonds aéro-
nautique « Une entreprise innovante, 
fondée par deux jeunes issus de 
l’Ecole des mines de Paris qui va 
créer des emplois grâce au plan 
France Relance » 
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Seine-et-Marne 
Volet Écologie 
France Relance c’est 28 millions d’euros mobilisés pour 24 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour un 
meilleur confort des agents et des usagers. 

Parmi les 24 projets lauréats figurent notamment la rénovation de l’ancien site de la caserne Damesme à Fontainebleau, 
les rénovations thermiques du Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB), de l’université Gustave Eiffel et de 
l’École nationale supérieure d’architecture de Paris Est à Champs-sur-Marne, ou encore la modernisation des installa-
tions de l’établissement public pour l’insertion dans l’emploi (EPIDE) à Montry. 

Ce programme national va également bénéficier largement à la police et à la gendarmerie dans le département, avec 
plus de 2 millions d’euros de financement, consacrés à la rénovation de l’École nationale supérieure de la police (ENSP) 
de Cannes-Ecluse, de l’École de gendarmerie-Centre nationale de formation à la sécurité routière de Fontainebleau, et 
de la brigade motorisée de la gendarmerie de Meaux. 

France Relance accélère le renouvellement urbain en soutenant 2 grands projets de recyclage foncier des friches : 
- La reconversion de la friche industrielle Leroy/Henkel à Saint-Fargeau-Ponthierry, d’une superficie de 13 hectares 

en bord de Seine, va bénéficier d’une subvention de 3 millions d’euros. Le site accueillera à terme 800 logements, 
des équipements publics et culturels, des espaces d’activité et de bureaux. L’opération permettra de désartificialiser 
la voirie entre le site et la Seine pour la rendre aux circulations douces ; 

- La requalification des Arcades fleuries à Chelles va bénéficier d’un soutien d’1 million d’euros. Le projet prévoit la 
démolition de 311 logements collectifs, 8 pavillons individuels et la reconstruction de 646 logements. 

Sur le volet écologie, France Relance, c’est aussi la mobilisation de moyens importants dans le domaine de l’eau et de 
l’assainissement. 8,5 millions d’euros ont été débloqués pour financer la sécurisation des infrastructures de distribution 
d’eau potable dans le Provinois, avec la réalisation de 28 km de canalisation et d’un réservoir de 1 200 m3.  

France Relance, c’est également le développement des mobilités douces : avec 3 projets de voies cyclables financés à 
Dammarie-les-Lys, Esbly et Chelles. 

France Relance accompagne les Seine-et-marnais dans le verdissement de leur véhicule automobile : avec 5 661 bo-
nus écologiques et primes à la conversion des véhicules légers accordés à fin avril. 

France Relance aide les Seine-et-marnais à rénover leurs logements et à faire des économies d’énergie : à fin mai, 5 
614 dossiers ont été acceptés dans le cadre du dispositif MaPrimeRénov’, et 11,8 millions d’euros de primes ont d’ores 
et déjà été versés.  

Enfin, France Relance soutient les entreprises seine-et-marnaises engagées dans l’économie circulaire et la transition 
écologique : 

L’entreprise Fornells, petite et moyenne entreprise de 37 salariés implantée à Nangis, spécialisée dans la fabrication 
d’éléments de matières plastiques recyclées destinés à la construction, va bénéficier d’une subvention d’1,2 millions 
d’euros pour investir dans son outil et élargir sa gamme de production. Cet investissement va permettre la création de 
5 emplois qualifiés en CDI ; 

L’entreprise Cosson, va également bénéficier d’une subvention de 300 000 d’euros pour la création à Servon d’un éco-
tri des déchets des entreprises et d’une centrale de traitement ; 
- 3 entreprises innovantes du département ont également été retenues dans le cadre de l’appel à projets du plan 

France Relance « Entreprises engagées pour la transition écologique » et vont bénéficier d’un soutien de 300 000 
d’euros pour développer leur offre. 

Volet Compétitivité 
France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 230 millions d’euros 
pour plus de 13 500 entreprises du département. 

France Relance soutient les investissements industriels des PME et ETI. En Seine-et-Marne 11,3 millions d’euros 
d’aides ont été attribués aux 22 entreprises lauréates des différents fonds de soutien pour l’industrie : 
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- 12 entreprises via le dispositif « soutien à l’investissement industriel dans les territoires», dont l’entreprise Eoz située 
à Limoges-Fourches qui développe des interfaces homme-machine (composants pour cartes électroniques, bou-
tons poussoirs, interrupteurs, claviers ...) et Surys à Bussy-Saint-Georges spécialisée dans l’impression des élé-
ments holographiques servant à la sécurité des billets et pièces officielles type passeport ; 

- 4 entreprises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile dont l’entreprise Kerbirio à Gretz-
Armainvilliers, qui réalise des prestations de traitement de surface de tout type de pièces métalliques destinées aux 
véhicules ; 

- 5 entreprises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique dont J.P.B Système à Monte-
reau-sur-le-jard, entreprise innovante du domaine de l'aéronautique en forte croissance s'étant distinguée par la 
création de la première usine totalement 4.0 d’île-de-France en 2013 ; 

- L’entreprise Guédant, basée à Poigny, a quant à elle bénéficié du fonds résilience. 

Sur le volet compétitivité, le plan France  Relance, c’est aussi des aides à la numérisation et  à l’export : 
- Plus de 440 entreprises du département (très petites entreprises, petites et moyennes entreprises, entreprises de 

taille intermédiaire)  ont bénéficié d’un accompagnement et d’une aide à la numérisation ; 
- 30 entreprises du département ont obtenu un « chèque relance export » pour les aider à se développer à l’interna-

tional. 

Volet Cohésion 
France Relance donne des perspectives aux jeunes seine-et-marnais avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Le dispositif 
Garantie Jeune compte 1 084 nouvelles entrées depuis le début de l’année. 5 151 primes à l’embauche  et 6 418 contrats 
d’apprentissage ont été financés par France Relance.  

Le volet cohésion du plan France Relance vise également à soutenir les actions en faveur de l’inclusion des publics les 
plus fragiles. A ce titre, 32 structures seine-et-marnaises d’insertion par l’activité économique ont bénéficié de 
subventions de l’État, pour un montant de plus de 1,4 millions d’euros. 3 associations seine-et-marnaises ont par ailleurs 
été lauréates de l’appel à projets « lutte contre la pauvreté ». 

La cohésion, c’est aussi la cohésion territoriale, avec le soutien apporté par l’État aux projets d’investissement des 
collectivités locales. En Seine-et-Marne, l’État finance ainsi plus de 80 projets d’investissement portés par les communes 
et leurs groupements, dans les domaines de la transition écologique, de la résilience sanitaire, de la culture et du 
patrimoine, pour un montant de plus de 33 millions d’euros, grâce à un abondement exceptionnel de la dotation de 
soutien à l’investissement local (DSIL).  

Cette enveloppe permet de financer des projets d’envergure portés par les grandes agglomérations du département 
comme par exemple la construction d’un nouveau gymnase, axée sur les économies d’énergie, à Chelles, dans le 
quartier de la Noue Brossard, la réhabilitation du stade équestre du Grand Parquet à Fontainebleau ou encore la res-
tauration des remparts de Provins. Mais elle va également bénéficier à de petites collectivités : parmi les 84 projets 
retenus, 34 concernent des communes de moins de 5 000 habitants. La commune de Beauvoir, 209 habitants, va ainsi 
bénéficier d’une subvention de plus de 400 000 d’euros pour financer intégralement la restauration de son église.  

La cohésion territoriale passe aussi, dans un département vaste et en partie rural, par la couverture numérique. Dans 
le cadre du plan France Relance, 6,5 millions d’euros supplémentaires sont mobilisés pour accélérer le déploiement du 
très haut débit.  

Enfin, au titre du soutien à la culture, la Seine-et-Marne a bénéficié à ce jour de près de 4 millions d’euros de crédits, 
dont 3 millions dédiés à la réfection du grand canal du château de Fontainebleau, et 300 000 d’euros à la sécurisation 
de la cathédrale de Meaux dans le cadre du « plan cathédrales ». 

Retrouvez toute l’actualité de France Relance en Seine-et-Marne : https://www.seine-et-marne.gouv.fr/Actua-
lites/France-Relance-en-Seine-et-Marne 

 

 

 

 

 

Présentation au Premier Ministre 
du projet de reconversion de la 
friche industrielle Leroy/Henkel, à 
Saint-Fargeau-Ponthierry, qui va 
bénéficier d’un soutien de l’État 
de 3 millions d’euros dans le 
cadre du plan France Relance 
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Yvelines 
Volet Écologie 
France Relance, c’est 23,6 millions d’euros mobilisés pour 58 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers : 

- L’école nationale supérieure d’architecture de Versailles ; 
- Des casernes du ministère de la Défense et de la gendarmerie à Versailles, Rambouillet Saint-Germain-en-

Laye et Beynes ; 
- Le museum national d’histoire naturel au Chesnay-Rocquencourt ; 
- Le laboratoire national de métrologie et d’essais à Trappes ; 
- Les tribunaux de proximité de Rambouillet, Saint-Germain-en-Laye et Mantes-la-Jolie.  
 

France Relance a accompagné les Yvelinois dans le verdissement de leur véhicule automobile avec près de 1 860 
primes à la conversion et 3 100 bonus écologique accordés depuis juillet 2020.  

En 2020, ce sont près de 1 830 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 22,2 millions d’euros 
de travaux de réduction de l’empreinte carbone de leur logement : 9,4 millions d’euros de subventions ont été 
engagées et 2,8 millions d’euros déjà versées.  

France Relance a permis le financement de 10 projets de jardins partagés et collectifs à hauteur de 370 000 euros 
ainsi que celui de 3 projets de pistes cyclables à hauteur de 1,5 millions d’euros. 

Volet Compétitivité  
France Relance, c’est un soutien à l’industrie yvelinoise : depuis 2020, 49 entreprises du département ont 
bénéficié de plus de 25 millions d’euros pour réaliser près de 150 millions d’euros d’investissement : 

- 14 entreprises via le dispositif « territoires d’industries », qui vise au développement de l’industrie dans les 
territoires, dont ROUXEL MOLD à Saint Arnoult-en-Yvelines ou 3D PLUS à Buc ; 

- 7 entreprises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile telles que Hellermanntyton 
à Trappes ou GENARIS à Magny-les-Hameaux/Guyancourt ; 

- 4 entreprises yvelinoises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique, notamment 
AIRCAPTIF à Trappes ; 

- 3 entreprises ont bénéficié du fonds nucléaire comme l’entreprise SOPEMA à Vellizy-Villacoublay ; 
- 5 entreprises yvelinoises ont bénéficié du fonds résilience comme IMS MEDICATION à Poissy ; 
- 16 entreprises ont déjà reçu une subvention du guichet « industrie du futur » pour moderniser et digitaliser 

leurs outils de production, pour un montant cumulé de 1,2 million euros. 
 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production en 2021 de 
253 millions d’euros pour près de 13 600 entreprises du département.  

France Relance accompagne les entreprises des Yvelines à l’export et à la numérisation.  

- 46 chèques exports et chèques VIE ont été attribués dans les Yvelines ; 
- 494 entreprises yvelinoises ont obtenu un accompagnement numérique.  

France Relance, c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques via : 

- La restauration des églises Saint-Pierre-es-Liens à Jumeauville et Saint-Nicolas aux Alluets ; 
- Le plan cathédral qui renforcera la sécurité incendie de la cathédrale Saint-Louis de Versailles ; 
- 18 libraires qui ont été soutenues en 2020.  
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Le 27 mai 2021, Jehane Bensedira, 
sous-préfète chargée au développement 
économique et à la cohésion des terri-
toires dans les Yvelines, s'est rendue  
à Toussus-le-Noble pour visiter la start-
up TURBOTECH lauréate de l'APP 
"Soutien de l'investissement industriel 
dans les territoires". TURBOOTECH  
propose des solutions de propulsion  
aéronautique hybrides pour les acteurs 
de l’aéronautique à la recherche de  
solutions performantes et plus  
respectueuses de l’environnement. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes Yvelinois avec le plan « 1 jeune, 1 solution » plus de 
26 000 jeunes yvelinois qui ont bénéficié du « plan jeunes » dont : 

- 8 000 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 8 900 primes à l’apprentissage validées par France Relance ; 
- 400 contrats aidés prescrits à des jeunes dans le secteur marchand et non-marchand. 

France Relance, c’est l’Etat aux côtés des collectivités yvelinoises dans leurs projets d’investissement local : 
27 collectivités ont bénéficié de 4,4 millions d’euros de dotation à l’investissement local pour réaliser 10,6 millions 
d’euros d’investissements publics et notamment : 

- Une école en éco-construction à Achères ; 
- L’acquisition, et la démolition du moulin de Saint-Cyr dans l’agglomération de Versailles Grand Parc ; 
- La rénovation des éclairages publics à Chevreuse. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur www.yvelines.gouv.fr.  

France Relance a également permis l’accompagnement de 3 associations yvelinoises de lutte contre la pauvreté 
à hauteur de 584 000 euros. 

France Relance a permis la labellisation « Conseillers numériques » de 32 structures afin de lutter contre 
l’illectronisme dans les Yvelines et rendre le numérique accessible à tous dans le territoire.  
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Essonne 
Volet Écologie 
France Relance c’est 115 millions d’euros mobilisés pour 49 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers : 

- 13,7 millions d’euros pour réhabiliter le « bâtiment 503 », centre d’entrepreneuriat et d’innovation de l’Institut 
d’Optique Graduate School à Orsay ; 

- 22,7 millions d’euros pour la rénovation énergétique de la cité administrative d’Evry ; 
- 13,2 millions d’euros consacrés à la réhabilitation de bâtiments de l’Université d’Evry Val d’Essonne. 

France Relance a accompagné 4 500 particuliers en Essonne dans le verdissement de leur véhicule automobile 
avec les primes à la conversion et bonus écologique. 

En 2021, ce sont près de 3 300 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 32 millions d’euros 
de travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 15 millions d’euros d’aides de l’État. 

France Relance c’est 2 millions d’euros pour soutenir les acteurs de l'économie circulaire, notamment : 

- 1,2 million d’euros pour moderniser et développer une plateforme de recyclage à Marcoussis 
- 400 000 euros pour la construction d’une déchetterie de nouvelle génération couplée à une ressourcerie sur 

le plateau de Saclay. 

France Relance a soutenu les collectivités territoriales dans la mise en œuvre d’aménagements de pistes 
cyclables, dont : 

- 2 millions d’euros pour le prolongement de la coulée verte cyclable à proximité de la gare RER de Massy ; 
- 470 000 euros pour la mise en place du plan vélo de la Communauté d’Agglomérations Grand Paris Sud. 

France Relance c’est 5 millions d’euros pour 6 projets de recyclage de friches, dont : 

- 2 millions d’euros pour la redynamisation et restructuration du Centre Commercial Grand Bois à Saint-Michel-
sur-Orge ; 

- 2 millions d’euros pour la transformation du cœur historique du quartier Massy-Opéra en un nouveau cœur 
de ville animé. 

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie : 32 projets en Essonne ont bénéficié dès 2020 de 60 millions d’euros 
pour investir sur le territoire : 

- 10 entreprises, dont X-Fab France à Corbeil-Essonnes, Reflex-CES à Lisses, Quandela à Palaiseau ou Nanoe 
à Ballainvilliers via le dispositif « Résilience » pour la relocalisation des investissements dans les secteurs 
critiques ; 

- 6 projets via le dispositif « Territoires d’industries » qui vise au développement de l’industrie dans les terri-
toires : les entreprises Natural Grass à Milly-la-Forêt, Pollux à Palaiseau, Gainerie 91 à Montgeron, Drago à 
Palaiseau, Japell à Pussay, CIS Bio International à Saclay et l’Université d’Evry Val d’Essonne à Evry ; 

- 1 entreprise, UTAC à Linas, a bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile ; 
- 8 lauréats des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique : Senior Calorstat et Chelton Antennas à 

Dourdan, WiN MS à Orsay, Micronique à Corbeil-Essonnes, Aeromapper à Massy, ITC Elastomères à Anger-
ville, Petite mécanique Debure et Kistersky à Nozay et l’Union des Forgerons à Méréville ; 

- 2 projets innovants portés par EDF et des partenaires dans le secteur du nucléaire ; 
- 5 projets de développement de cas d’usages innovants de la 5G portés par Thales, Ericsson, Alcatel-Lucent, 

etc. 
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France Relance renforce également la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 
188 millions d’euros pour plus de 12 170 entreprises du département. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 

- Le domaine de Méréville (propriété du Conseil départemental de l'Essonne), classé au titre des monuments 
historiques, bénéficiera de 315 000 euros de France Relance pour accompagner des opérations de restaura-
tion d’envergure ; 

- 11 librairies soutenues à hauteur de 90 000 euros au total pour maintenir un assortiment de livres neufs suffi-
sant. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Près de 
25 000 jeunes de l’Essonne ont déjà bénéficié du plan, dont : 

- 6 700 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 7 065 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes, intercommunalités et du Conseil départemental dans leurs 
projets d’investissement local : 71 projets soutenus à hauteur de 30 millions d’euros de dotation à l’investissement 
local pour réaliser 93 millions d’euros d’investissements publics et notamment : 

- La construction d’une école à Fleury-Mérogis ; 
- Le « Plan Vélo - Cœur de Ville » de la commune de La Ferté-Alais ; 
- La réhabilitation et l’agrandissement du groupe scolaire Paul Langevin à Grigny ; 
- La rénovation énergétique des groupes scolaires d’Epinay-sous-Sénart et d’Angerville ; 
- La rénovation énergétique des collèges Le Village à Evry-Courcouronnes, Les Sablons à Viry-Châtillon, Le 

Parc de Villeroy à Mennecy ; 
- La création d’une liaison douce reliant le bourg de Breux-Jouy à la gare ; 
- La rénovation énergétique des tribunes et des vestiaires du terrain de football du stade Vincent Coupet à 

Limours ; 
- La rénovation et l’extension du conservatoire Charles Gounod à Bondoufle. 

France Relance soutien trois associations de lutte contre la pauvreté en Essonne pour 500 000 euros dont la 
fédération de l’Essonne du Secours populaire français. 

 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.essonne.gouv.fr/France-Relance-en-Es-
sonne 

  Visite le 28 avril 2021 par le préfet  
de l’Essonne et le sous-préfet à la relance de 
l’entreprise Drago, référence en matière 
d'insignes et de décorations et héritière  
du savoir-faire de la fabrication de la  
médaille de la Légion d’Honneur. Drago, 
 installée à Palaiseau, est accompagnée  
par France Relance pour augmenter ses  
capacités de production, ré-internaliser  
certains savoir-faire, installer un atelier  
de prototypage et moderniser leur bâtiment de 
production. 
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Hauts-de-Seine 
Le département des Hauts-de-Seine bénéficie pleinement des mesures de France Relance représentant plus de 
820 millions d’euros. 

Volet Écologie 
Au titre de France Relance, 53,9 millions d’euros ont été mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’Etat, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers : 

- La rénovation énergétique du tribunal judiciaire de Nanterre (29,3 millions d’euros) ; 
- La rénovation énergétique de la caserne Rathelot de la gendarmerie nationale (13,9 millions d’euros) ; 
- La rénovation du complexe sportif universitaire de l’université de Nanterre (7,6 millions d’euros) ; 
- Des travaux d’amélioration des infrastructures pour les forces de l’ordre, les personnels militaires, les services 

pénitentiaires et judiciaires et les services de l’enseignement supérieur. 

Au titre du dispositif MaPrimeRénov’  consacré aux propriétaires occupants, 726 dossiers ont été engagés pour 
un montant de subvention de 890 000 euros à fin mai 2021. Dans le cadre de MaPrimeRénov’ » consacré aux 
copropriétés, 166 logements vont pouvoir bénéficier d’une aide financière de 1,12 millions d’euros. 

En matière de soutien à l’économie circulaire, le soutien de l’État a été majeur et s’élève à 2,1 millions d’euros 
jusqu’à présent. 

Un financement conséquent de plus de 5 millions d’euros va être également octroyé pour installer une plateforme 
logistique et améliorer l’aménagement des infrastructures portuaires installées dans les Hauts-de-Seine. 

Enfin, 4 opérations de recyclage des friches industrielles vont bénéficier d’un soutien financier substantiel, soit 
1,6 millions d’euros. 

Volet Compétitivité  
France Relance, c’est un soutien à l’industrie du département des Hauts-de-Seine. 20 entreprises du département 
ont bénéficié de 29,8 millions d’euros : 

- 8 entreprises ont reçu un soutien financier de 21,7 millions d’euros, notamment en faveur de projets relatifs à 
la technologie 5G ; 

- 4 entreprises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique pour un montant de 
4,3 millions d’euros (par exemple SECAN, BOOSTAEROSPACE et RAFAUT) ; 

- 1 entreprise a bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile pour un montant de 1,3 mil-
lion d’euros ; 

- 3 entreprises dans la filière nucléaire pour un montant d’1 million d’euros ; 
- 4 entreprises retenues dans le cadre du fonds territorial (1,5 million d’euros). 

France Relance renforce la compétitivité du territoire et facilite la croissance, l’investissement des PME et des 
ETI, qui créent des emplois, grâce à la baisse des impôts de production de 711 millions d’euros pour plus de 
23 000 entreprises du département.  

Dans le cadre de l’AAP « les entreprises engagées pour la transition écologique », 6 entreprises vont bénéficier 
d’une aide totale de 600 000 euros. 

France Relance accompagne les entreprises des Hauts-de-Seine à l’export grâce au chèque export permettant 
aux entreprises de consolider leur positionnement à l’étranger. Ainsi, 64 entreprises altoséquanaises ont bénéficié 
des « chèques export » de France Relance pour les encourager malgré le contexte sanitaire à continuer à 
prospecter à l’international.  

A la fin du mois de mars 2021, 172 entreprises ont bénéficié du chèque numérique (2ème département bénéfi-
ciaire). 
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Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes avec le plan « 1 jeune, 1 solution » à travers les 
différents dispositifs existants : 

- 25 272 contrats d’apprentissage signés entre juin 2020 et mai 2021 ; 
- 18 962 primes à l'apprentissage demandées entre septembre 2020 et mai 2021 ; 
- 13 894 primes à l’embauche demandées entre septembre 2020 et mai 2021. 

L’accompagnement de France Relance concerne aussi d’autres dispositifs : 

Pour prendre en compte les conséquences de la crise, France Relance soutient également les actions de lutte 
contre la pauvreté. Dans le département, près de 600 000 euros ont été alloués à des structures associatives et 
d’accompagnement des publics les plus touchés. 

Pour soutenir le secteur culturel (librairies, cinémas, secteur musical), une enveloppe de 3,3 millions d’euros a été 
allouée dont 1 million d’euros au bénéficie de la manufacture de Sèvres. 

France Relance, c’est l’Etat aux côtés des communes alto-séquanaises dans leurs projets grâce à la dotation au 
soutien à l’investissement local « relance ». L’engagement de l’Etat s’est renforcé avec un soutien total de 
5,9 millions d’euros venant ainsi soutenir plus d’une douzaine de projets (en 2020 et 2021). A cela, s’ajoutent les 
dotations de soutien à l’investissement local et départemental consacrées à la rénovation énergétique, pour un 
montant total de 8,8 millions d’euros. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.hauts-de-seine.gouv.fr/.  

 
 

  
Grâce à France Relance, l’État sou-
tient les projets des PME dans les 
secteurs stratégiques dont le sec-
teur aéronautique comme ici à l’en-
treprise RAFAUT 
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Seine-Saint-Denis 
France Relance a d’ores et déjà permis l’attribution de plus de 450 millions d’euros pour soutenir la relance en 
Seine-Saint-Denis.  

Volet Écologie 
France Relance, ce sont trente-sept opérations de rénovation thermique et énergétique de l’immobilier de l’État 
soutenues à hauteur de 84,6 millions d’euros, et autant d’opportunités pour les carnets de commandes des 
entreprises du territoire.  

Ces rénovations concernent :  

- Des établissements de l’enseignement supérieur et de la recherche et des centres de formation, pour amélio-
rer les conditions de vie et de formation des étudiants ; 

- Des bâtiments administratifs accueillant les services déconcentrés de l’État ou des opérateurs publics, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers,  

- Des équipements de l’armée ; 
- Des établissements culturels comme des musées. 

France Relance accompagne les particuliers séquano-dionysiens dans la transition verte de leur parc automobile 
et de leur logement :  

- Plus de 3 400 primes à la conversion et bonus écologiques ont été accordés ; 
- Plus de 3000 dossiers d’aide MaPrimeRénov’ ont été ouverts, ce qui représente 12,6 millions d'euros de 

subventions aux particuliers pour la rénovation de leur logement. 

France Relance c’est un soutien à l’aménagement durable du département et aux mobilités douces :  

- 8 projets de requalification foncière pourront être lancés grâce au soutien de l’appel à projets « recyclage foncier 
des friches pour l’aménagement en Île-de-France », pour un montant cumulé de subvention de 7,5 millions d’eu-
ros ; 

- 3 opérations de dépollution et restructuration de sites anciennement industriels seront également accompa-
gnées par l’Agence de la transition écologique, à hauteur d’1 million d’euros ; 

- 6,7 millions d’euros ont d’ores et déjà été engagés pour la rénovation lourde de 617 logements sociaux pré-
sentant de faibles performances thermiques ; 

- Dans le cadre de l'appel à projets « MassiRéno » visant à massifier les solutions innovantes de rénovation 
énergétique de l’habitat social, Emmaüs Habitat est soutenu à hauteur de 2 millions d’euros pour un pro-
gramme de rénovation exemplaire de 176 logements à Bobigny ; 

- 6 opérations contribuant à la pérennisation et la sécurisation de pistes cyclables ainsi que la résorption des 
discontinuités d’itinéraires à l’échelle du territoire sont soutenues pour 2,9 millions. 
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France Relance encourage les investissements des entreprises engagées dans la transition écologique et le dé-
veloppement d’une économie circulaire : 

- 16 très petites, petites et moyennes entreprises recevront un appui de 950 000 euros à leurs investissements 
verts dans le cadre des dispositifs Tremplin pour la transition écologique des entreprises engagées dans la 
transition écologique ; 

- 15 acteurs du réemploi des déchets ont été aidés à hauteur de 3,2 millions d’euros. C’est le cas de la Collec-
terie à Montreuil, Emmaüs Avenir à Neuilly-Plaisance, la Ressourcerie 2mains à Aulnay-sous-Bois, Service 
Place Nette à Bondy ou encore la plateforme d’insertion Solid-R de l'association RéaVie à La Courneuve. 

Volet Compétitivité  
France Relance, c’est un soutien aux filières industrielles en Seine-Saint-Denis : 28 entreprises du département 
ont bénéficié de près de 8 millions d’euros ; de nouveaux lauréats, dont la candidature est en instruction, sont 
attendus à l’été :  

- 9 entreprises ont bénéficié du fonds d’accélération des investissements industriels dans les territoires pour 
développer et diversifier leurs activités, créer et préserver les emplois locaux : ANRH (association pour l’in-
sertion et a réinsertion professionnelle et humaine des handicapés - entreprise adaptée (Tremblay-en-France), 
Boulenger (Villetaneuse), l’Ecole de production Grand Paris Nord (Stains), Multiplast (Stains), Marmites vo-
lantes (Pantin), Organotechnie (La Courneuve), Oskare (Pantin), Sasminimum (Pantin), Vulcanic (Neuilly-sur-
Marne) ; 

- 3 entreprises sont accompagnées dans leurs investissements par le fonds pour la modernisation du secteur 
aéronautique : OEM Services (Tremblay-en-France), Revêtements de Chrome Dur (Pierrefitte-sur-Seine), So-
ciété des plastiques nobles (La Courneuve) ; 

- 2 entreprises ont été soutenues au titre du fonds de soutien à la relocalisation dans les secteurs critiques : 
BforCure à Montreuil et Qubit Pharmaceuticals à Pantin ; 

- 14 entreprises ont déjà reçu une subvention du guichet « Industrie du futur » pour digitaliser leurs outils de 
production, pour un montant cumulé de 900 000 euros. 

France Relance renforce la compétitivité des entreprises du territoire avec une baisse des impôts de production 
et un accompagnement à l’export :  

- En Seine-Saint-Denis, ce sont plus de 15 730 entreprises qui bénéficient d’une baisse automatique d’impôts 
de production, ce qui représente 263 millions d’euros dès 2021 ; 

- 22 entreprises séquano-dionysiennes ont bénéficié des chèques Relance export et des chèques Relance 
V.I.E  pour leur permettre de  continuer à prospecter à l’international ; 

- Depuis 2020, 39 entreprises ont bénéficié du renforcement des moyens de l’assurance-prospection, pour 
sécuriser les trésoreries et poursuivre les actions de prospection. 

France Relance, c’est aussi l’Etat aux côtés des Très petites entreprises, artisans et commerçants pour favoriser 
leur transition numérique et développer leurs activités :  

- 236 entreprises dionysiennes ont pu réaliser un diagnostic numérique gratuit et être accompagnées dans la 
construction d’un plan d’actions ; 

- 357 chèques numériques pour un montant cumulé de 178 500 euros ont permis l’achat de prestations d’ac-
compagnement et l’achat de solutions de vente numériques permettant de s’adapter à de nouveaux modes 
de consommation.  

 
 
 

  



 

156 

Volet Cohésion 
France Relance, ce sont plus de 9 000 bénéficiaires du plan « 1 jeune, 1 solution » en Seine-Saint-Denis :  

- Près de 5 600 demandes d’aides à l’emploi des jeunes ont été déposées par les entreprises du département ; 
- Près de 7 700 aides au contrat d’apprentissage et 915 aides au contrat de professionnalisation ont été vali-

dées. 

France Relance, c’est l’État aux côtés des collectivités dans leurs projets d’investissement local : 

- En Seine-Saint-Denis, 50 millions d’euros ont été attribués aux communes et à leurs groupements pour ac-
compagner le financement de 107 projets d’investissement dans le champ des équipements scolaires et spor-
tifs, de la transition écologique, de la résilience sanitaire ainsi que de la rénovation du patrimoine (DSIL) ; 

- A ces montants sans précédent s’ajoute une dotation départementale de rénovation thermique (DSID) de 
10,6 millions d’euros pour 11 projets de réhabilitation, remplacement d’équipements ou isolation du bâti. 

France Relance, c’est un soutien aux structures solidaires mises en péril par la crise : 

- L’action de 7 associations a été aidée à hauteur de 900 000 euros dans le cadre de la première vague de 
l’appel à projets de soutien aux associations de lutte contre la pauvreté ; 

- 61 structures d’insertion par l’activité économique (IAE) ont bénéficié du soutien du fonds pour la relance 
inclusive et la croissance de l’IAE. 2,9 millions d’euros vont soutenir leur développement et des actions visant 
à transformer leur organisation et leurs activités. 

France Relance, c’est agir en faveur de l’inclusion numérique : 

- En Seine-Saint-Denis, l’État s’est engagé à financer, dans le cadre d’un projet de territoire associant les col-
lectivités, 80 postes de conseillers numériques. Cela représente un potentiel de 4 millions d’euros pour résor-
ber la fracture numérique et les premiers recrutements sont en cours. 

France Relance, c’est un soutien pour chaque secteur de la culture : la création, le patrimoine, l’audiovisuel, le 
livre… 

- Plus de 9,2 millions d’euros bénéficient à 21 acteurs culturels du département - librairies, opérateurs de mé-
diation culturelle, filière cinéma ;  

- Plusieurs monuments emblématiques du territoire bénéficient d’une rénovation, notamment : à Saint-Denis, 
la basilique-cathédrale et l’ancien siège de L’Humanité conçu par Oscar Niemeyer ; le Centre national de la 
Danse et l’église Saint-Germain à Pantin... 

Plus d’informations, sur : https://www.seine-saint-denis.gouv.fr/Politiques-publiques/France-Relance.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  

Visite de Marc Guillaume, préfet de la région  
Île-de-France et de Georges-François Leclerc,  
préfet de la Seine-Saint-Denis, à Gagny sur le site 
des carrières de l’Ouest. Ce site fera l’objet  
d’une sécurisation puis d’un aménagement aidés  
à hauteur de 4,3 millions d’euros au titre de la  
dotation exceptionnelle pour l’investissement  
des collectivités locale (DSIL) financée par le plan  
de relance. 
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Val-de-Marne 
Volet Écologie  
France Relance c’est 101 millions d’euros mobilisés pour 143 projets de rénovation énergétique, de soutien à 
l’économie circulaire et à la transition écologique : 

- La rénovation énergétique de la Mine – ressourcerie à Arcueil ; 
- Création d’une déchetterie professionnelle à l'Hay les Roses ; 
- Rénovation de la Tour P à Saint Mandé ; 
- Industrialisation et commercialisation d’un déconditionneur haute performance à Sucy-en-Brie ; 
- Rénovation de la ferme de Monsieur (services de la mairie) à Mandres-les-Roses ; 
- Passerelle cyclable du Sénia à Thiais. 

France Relance a accompagné 7 projets val-de-marnais de recyclage foncier des friches pour un total de 18,6 mil-
lions d’euros. 3,9 millions d’euros ont été mobilisés en faveur du déploiement du plan vélo dans le Val-de-Marne 
pour soutenir 3 projets de transition des mobilités du quotidien. 

France Relance a accompagné les val-de-marnais dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 
1 600 primes à la conversion et  2 000 bonus écologiques accordés. 

En 2021, plus de 940 particuliers se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 8,7 millions d’euros de travaux 
pour réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 2,5 millions d’euros d’aides de l’État. 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie val-de-marnaise. 18 entreprises du département ont bénéficié dès 
2021 près de 6 millions d’euros au titre du fonds d’accélération aux investissements industriels, du fonds résilience 
du volet industriel du plan France Relance et de l’appel à projets « Industrie du Futur », en particulier : 
- 6 entreprises ont bénéficié du fonds d’accélération aux investissements industriels dans les territoires dont 

Arhas International pour la réhabilitation d'un site industriel et le développement d'une nouvelle activité de 
production à Champigny-sur-Marne ; 

- 4 entreprises ont bénéficié du fonds résilience du volet industriel dont 2 bénéficiaires des secteurs aéronau-
tique (Air France) et agroalimentaire (77 Foods). 

 

France Relance soutient la transition numérique. 116 entreprises ont bénéficié de 58 000 euros sous forme de 
chèque numérique. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 208 millions 
d’euros et pour plus de 13 600 entreprises. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes val-de-marnais avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 
plus de 14 000 jeunes val-de-marnais ont bénéficié du « plan jeunes » en 2021 dont : 
- 5 661 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 7 498 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 
France Relance c’est l’État aux côtés des communes, des associations et des professionnels de la culture : 
29 projets ont bénéficié de 3,7 millions d’euros du plan France Relance. 

Le soutien aux acteurs du livre, du cinéma, au monde associatif et aux associations de lutte contre la pauvreté en 
sont les axes forts :  

- 17 librairies et 4 salles de cinéma ont bénéficié d’une aide exceptionnelle ; 
- 2 maisons d’édition ont bénéficié de l’aide aux éditeurs ; 
- 4 lauréats de l’appel à projets « soutien aux associations de lutte contre la pauvreté » (par exemple, l’asso-

ciation La grande ours et son projet de création d’un espace de vie sociale à Villejuif). 
 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur www.val-de-marne.gouv.fr et régulièrement sur Twitter 
(@Prefet94), LinkedIn et Facebook.  
 

 
  

Échanges avec l’entreprise 
Arhas International à Champigny-sur-
Marne en Présence  
de Monsieur Marc GUILLAUME,  
Préfet de Région Île-de-France,  
de Madame Sophie THIBAULT,  
Préfète du Val-de-Marne et de  
Monsieur Laurent JEANNE, 
Maire de Champigny-sur-Marne 
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Val-d’Oise 
Volet Écologie 
France Relance soutient la rénovation thermique des équipements publics. 

Ce sont 24 millions d’euros investis pour soutenir 30 projets de renouvellement du parc immobilier de l’État dans 
le Val-d’Oise.  
27 projets de collectivités sont soutenus à hauteur d’une enveloppe de dotation de soutien à l’investissement local 
de 12,5 millions d’euros et de dotation de soutien à l’investissement départemental de 2,8 millions d’euros. À titre 
d’exemple, la gendarmerie de Pontoise sera équipée de deux bornes de rechargement des véhicules électriques 
ou encore la commune de Mours réalisera un projet ambitieux à destination du groupe scolaire Jacques Prévert. 
. 

France Relance accompagne également la transition écologique auprès des entreprises, des associations et des 
particuliers. 

Enjeu majeur de l’aménagement durable, 8,6 millions d’euros ont été alloués dans le département pour financer 
quatre opérations de réhabilitation de friches à Gonesse, Villiers-le-Bel, Ezanville et Goussainville. 
Avec le plan « vélo et mobilité active », 448 km d’aménagement cyclables sécurisés ont été créés dans le dépar-
tement. Ce plan, renforcé par France Relance, a permis le financement d’une voie verte à Chaumontel à hauteur 
de 892 000 euros. 
Grace à l’opération « Les quartiers fertiles » visant à promouvoir une agriculture urbaine, de nombreuses initiatives 
citoyennes ont été financées telles que « Les gens qui sèment » à Cergy, le Parc agro urbain à Villiers-le-Bel, les 
jardins de Kennedy à Sarcelles ou le projet d’agriculture urbaine de Garges-lès-Gonesse. 
Fin avril 2021, 2 468 demandes visant à réduire l’empreinte carbone des logements de particuliers ont été enga-
gées sur le Val d’Oise, représentant un montant de 26 millions d’euros de travaux, dont 8,9 millions d’euros sou-
tenus au titre de MaPrimeRenov’. 

Volet Compétitivité 

France Relance soutient l’industrie valdoisienne : 19 entreprises du département bénéficient de financement dans 
le cadre du fonds de soutien à l'industrie. Ces projets sont soutenus à hauteur de près de 11 millions d’euros pour 
un montant total d’investissement de 40,4 millions d’euros : 

- 8 entreprises ont bénéficié du fonds d’accélération des investissements industriels dans les territoires : Rellu-
mix à Cergy, Carl Zeiss Service à Neuville, Chaudronnerie serrurerie industrielle à Jouy-le-Moutier, France 
Industrie Assainissement à Montmagny, Balt Extrusion à Montmorency, Moulins de Chars à Chars, We con-
nect et Tower Farm R&D ; 

- 6 entreprises valdoisiennes sont lauréates du fonds aéronautique. C’est le cas de Nimrod technologies à 
Taverny, Laroche à Andilly, Protec Industrie à Bezons, Protect Service à Saint-Brice sous forêt, Revima SOA 
à Saint-Ouen l’Aumône et Traitement de surface et mecanique à Seraincourt ; 

- 3 entreprises ont bénéficié du fonds automobile. Il s’agit de Flex-N-Gate à Marines, NCS Pyrotechnie et tech-
nologes SAS à Survilliers et Chevalier SA à Argenteuil.  

- Bernard Controls à Gonesse est financé au titre du fonds nucléaire, l'entreprise Phenixya au titre du fonds 
résilience. 

Par ailleurs, 11 entreprises ont été soutenues à hauteur de 940 000 euros dans le cadre d’une première vague de 
lauréats du dispositif Industrie du futur qui permettront de financer un investissement global de 2,3 millions d’euros. 

France Relance permet aussi la réalisation de projets culturels structurants et le déploiement de l’offre artistique. 

- Pour la préservation du patrimoine, le plan France Relance consacre 650 000 euros à la restauration de 
l’église de Magny-en-Vexin et 500 000 euros pour l’extension du musée ARCHÉA à Fosses ; 
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- 5 librairies et 10 cinémas du département ont été soutenus à hauteur de 200 000 euros ; 
- Enfin, 1 million d’euros de soutien a été apporté à la construction du Forum II, la nouvelle scène de musiques 

actuelles située à Vauréal. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est aussi donner des perceptives d’avenir ambitieuses aux jeunes avec le plan « 1 jeune, 
1 solution », décliné dans le Val-d’Oise par le programme « La France une Chance, les entreprises du Val-d’Oise 
s’engagent ». 

Au 10 mai 2021, 910 entrées en Garantie Jeunes ont été comptabilisées. 
Sur le déploiement des contrats aidés à l’échelle du Val d’Oise, l’ambition est revue très fortement à la hausse 
pour 2021, avec des objectifs de 243 Parcours emploi compétences (PEC) Hors jeunes, 1 176 PEC jeunes, 
314 PEC dans les quartiers prioritaires de la ville et les zones de révitalisation rurale, 692 Contrats Initiative Emploi 
(CIE) dans le secteur marchand. 
L’insertion par l’activité économique monte également en puissance avec le financement de 32 projets au titre du 
fonds de développement de l’inclusion. 

France Relance soutient les collectivités du département dans leurs projets afin de permettre de mettre à profit 
ses opportunités au plus près des Valdoisiens et Valdoisiennes : 

En 2020, les collectivités territoriales du Val-d’Oise ont bénéficié d’une enveloppe de dotation de soutien à l’inves-
tissement local (DSIL) exceptionnelle de près de 7 millions d’euros réparties en 24 subventions afin de financer 
les projets en lien avec les thématiques France Relance. 
En 2021, une deuxième phase de DSIL « relance » à hauteur de 9,5 millions d’euros a permis de financer 42 pro-
jets orientées autour de l’aménagement du territoire, le développement d’équipements publics. 

La liste de l’ensemble des projets financés est disponible sur val-doise.gouv.fr, dans la rubrique « France Relance 
/ Lauréats des appels à projets ».  

 
 
 
 
 
 
  

Le 28 mai 2021, Amaury de Saint-Quentin,  
préfet du Val-d'Oise, Pierre Kuchly, président  
de la CCI95, Adrien Allard, sous-préfet à la  
relance et Riad Bouhafs, directeur de la DDETS 
95 visitaient l'entreprise SGD MECA, lauréate  
du fonds "industrie du futur" en présence  
de son directeur Stéphane Claudel. 



 

161 

Normandie 
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Volet Écologie 
France Relance c’est, en Normandie, 77 millions d’eu-
ros mobilisés pour la rénovation des bâtiments de 
l’État. Cela représente un peu plus de 200 opérations 
dans 60 communes. Ces projets de rénovation de l’im-
mobilier de l’État concernent une grande variété de bâ-
timents publics qui touchent notre vie quotidienne. 
Ainsi ce sont des bâtiments universitaires, des loge-
ments étudiants, des écoles, des tribunaux, des com-
missariats, des établissements culturels, des préfec-
tures, des centres des finances publiques, etc. qui se-
ront réhabilités. Ces travaux permettront d’améliorer 
les conditions d’accueil et le confort des citoyens qui 
en ont l’usage mais aussi de leurs occupants. À ces 
investissements, viennent s’ajouter des crédits excep-
tionnels dédiés à la rénovation énergétique du patri-
moine immobilier des collectivités avec des enve-
loppes gérées au niveau local. Ainsi, en Normandie, ce 
sont environ 85 millions d’euros (programmation des 
projets en cours) qui seront destinés à la réhabilitation 
énergétique de bâtiments communaux, intercommu-
naux, départementaux et régionaux. Les mesures du 
plan de relance ne concernent pas que les bâtiments 
publics ; la rénovation des logements, qu’ils soient so-
ciaux ou privés est également soutenue par France 
Relance. Ainsi, les bailleurs normands vont bénéficier, 
en 2021, de 8,8 millions d’euros pour des travaux de 
réhabilitation lourde de logements sociaux, couplés à 
des travaux de rénovation énergétique ambitieux. Ce 
sont également plus de 2 millions d’euros d’aides aux 
maires bâtisseurs qui s’engagent dans une démarche 
de densification du bâti. Concernant les aides pour la 
rénovation des logements, plus de 15 700 demandes 
MaPrimeRénov’ ont été acceptés pour des particuliers. 

Par ailleurs, près de 15 300 normands ont bénéficié 
pour le verdissement de leur véhicule soit d’un bonus 
écologique, soit d’une prime à la conversion. 

Enfin, en Normandie, une enveloppe de 13 millions 
d’euros sera consacrée en 2021 au recyclage foncier 
des friches. Le premier appel à projet a connu un franc 
succès, et 24 projets lauréats ont été retenus sur la 
soixantaine de dossiers déposés.  

Volet Compétitivité  
Les entreprises normandes se sont massivement en-
gagées dans le dispositif de soutien au développement 
industriel dans les territoires. La sélection conjointe 
des lauréats, réalisée par l’État et de la Région, a con-
duit à retenir 56 projets qui bénéficieront d’un soutien 
d’un montant global de 27,5  millions d’euros pour un 
volume d’investissement prévisionnel total de 673 mil-
lions d’euros. Les appels à projets industriels sectoriels 
ont également rencontré un vif succès auprès des in-

dustriels normands. Ainsi, ce sont 47 entreprises nor-
mandes qui sont lauréates de ces appels à projets na-
tionaux, dans les secteurs suivants : 

 Automobile : 23 lauréats – 19,4 millions d’euros 
d’aides pour 75 millions d’euros d’investissements ; 

 Aéronautique : 10 lauréats – 7,1 millions d’euros 
d’aides pour 20 millions d’euros d’investissements ; 

 Relocalisation : 14 lauréats – 23,8 millions d’aides 
pour 183 millions d’euros d’investissements. 

Au-delà de ces aides ponctuelles à l’investissement, 
près de 27 270 entreprises normandes ont été bénéfi-
ciaires de la baisse des impôts de production à hauteur 
de plus de 531 millions d’euros. Dans le domaine de la 
culture, un « plan cathédrale » de 4,6 millions d’euros 
permettra la restauration de 3 édifices, une enveloppe 
de 3,9 millions d’euros dédiée à la restauration des mo-
numents historiques soutiendra 3 projets (une abba-
tiale, un château et un manoir) et 200 000 euros seront 
consacrés à la rénovation d’équipements patrimoniaux 
(museum). Le secteur de la création sera soutenu 
grâce à une enveloppe de 2,6 millions d’euros et 6 éta-
blissements de spectacles bénéficieront d’une aide to-
tale de 500 000 euros. 

Enfin, l’école d’architecture régionale bénéficiera d’une 
enveloppe de 4,4 millions d’euros pour la rénovation 
de ses locaux. 

Volet Cohésion 
En termes d’accompagnement des jeunes, le dispositif 
France Relance d’aide à l’embauche de jeunes s’est 
traduit par le dépôt de près de 19 000 demandes 
d’aides en cumul 2020-2021 (au 1er mai). En matière 
d’apprentissage, plus de 22 500 contrats ont été dépo-
sés entre le 1er juillet 2020 et le 1er mai 2021. Dans le 
cadre du Plan 1jeune1solution, ce sont également plus 
de 7 000 jeunes entrés en parcours contractualisé 
d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie en 
2021, 600 Parcours Emploi Compétence et 1 400 Con-
trats Initiatives Emploi.  

En Normandie, le plan de relance bénéficie aussi aux 
collectivités : la dotation régionale d’investissement de 
29,5 millions d’euros sera majoritairement consacrée à 
la rénovation des lycées. La programmation détaillée 
des opérations est en cours de finalisation avec le con-
seil régional. Près de 96 millions d’euros sont égale-
ment consacrées aux communes au titre des dotations 
de soutien à l’investissement local, dans ses trois com-
posantes (droit commun, exceptionnelle relance et ré-
novation thermique).  
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Témoignages 
Protecop 

Bernay, Normandie 

Mesure « Fonds de soutien à l’investissement industriel dans les territoires » 

Pionnière de la protection individuelle des primo-intervenants et première société 
dans le monde à avoir développé des matériels dédiés au maintien de l’ordre dès 
1990, Protecop a étendu ses compétences pour concevoir et fabriquer des gilets 
pare-balles et des plaques balistiques. Protecop est une PME familiale disruptive qui 
investit depuis toujours dans la R&D afin d’améliorer son savoir-faire en étant à 

l’écoute des menaces et des besoins des forces de sécurité. L’excellence de ses produits a permis à l’entreprise 
de constituer un réseau de clients internationaux dans 70 pays. Protecop a également implanté plusieurs filiales, 
aux États-Unis, en Tunisie et au Brésil. 

Depuis quelques années, Protecop projetait d’installer sur son site son propre banc d’essai pour gagner en rapi-
dité, en innovation et ainsi être plus performante pour répondre aux appels d’offres. Le soutien de France Relance 
va lui permettre d’accélérer la mise en place de ce projet et de relocaliser une partie de sa production à Bernay, 
en zone de revitalisation rurale. 

Témoignage 
Pascale Le Carpentier de Leusse, présidente de Protecop 
«	Le soutien de France Relance à notre projet a été totalement déterminant	! Nous espérions réaliser ce projet, mais cette 
aide nous a permis de le concrétiser. La relocalisation n’aurait sans doute pas été possible sans ce soutien. Tout a été accé-
léré	! Dans les années qui viennent, nous allons gagner en rapidité et en capacité d’innovation. J’espère que nous pourrons 
réaliser une vingtaine d’embauches sur le site de Bernay dans les années à venir.	Sentir que nous sommes soutenus dans 
notre projet par l’État et la région Normandie est très encourageant et motivant, c’est très encourageant, et cela nous donne 
l’énergie de mener nos projets à terme. » 

Bronzes de France Baguès 
Tinchebray-Bocage, Normandie 

Mesure « Fonds de soutien à l’investissement industriel dans les territoires » 

Créée en 1860, Bronzes de France - Baguès conçoit de la serrurerie décorative, des 
accessoires et des bronzes d’ameublement pour des résidences privées, des hôtels 
ou des boutiques de luxe. Elle fabrique des lustres, des poignées de porte ou de la 
ferronnerie haut-de-gamme. 80% de sa production est exportée à travers le monde. 
L’entreprise investit 490 000 euros pour se moderniser. La subvention de 
200 000 euros du plan France Relance lui permet d’optimiser son parc de machines 
et d’engager des travaux de rénovation de l’atelier. L’entreprise installera des outils, 
notamment de vernis et de peinture pour internaliser certaines étapes de production 
et ainsi gagner en réactivité sans passer par des partenaires de sous-traitance. Elle 
investit également dans des graveuses et fraiseuses numériques pour continuer d’in-
nover. 

Des travaux d’isolement de la façade et de la toiture de l’atelier, et le changement du système de chauffage pour 
améliorer les performances énergétiques du bâtiment et le confort des employés sont également prévus. Grâce à 
ces investissements, Bronzes de France - Baguès prévoit une douzaine de recrutements sur trois ans pour pé-
renniser des savoir-faire en transmettant des techniques ancestrales.  

Témoignage 
Émilie Morvan, Présidente-directrice générale Bronzes de France Baguès 
“ L’aide du plan France Relance nous permet d’accélérer des investissements et de nous engager plus rapidement dans nos 
projets d’innovation. C’est un signe de reconnaissance de nos métiers et une vraie chance de développement. ”  

Visite de l’entreprise Bronzes de 
France Baguès 
Mme Francoise Tahéri  
Préfète de l’Orne,  
M. Jérome, Nury, député  
de l’Orne aux côtés  
de Mme Emilie Morvan. 
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Calvados 
Volet Écologie 
France Relance c’est 22,8 millions d’euros mobilisés pour 44 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers notamment : 

 Les bâtiments des finances publiques de Caen, Bayeux et Le Hom ; 
 Les hôtels de police de Caen et Deauville ; 
 Les sous-préfectures de Bayeux et Vire ; 
 Le bâtiment de l’agence nationale pour la formation professionnelle des adultes ; 
 Les bâtiments de l’enseignement supérieur et de la recherche (CROUS, université de Caen, etc) pour 19,3 mil-

lions d’euros. 

France Relance a accompagné les Calvadosiens dans le verdissement de leur véhicule automobile avec près de 
3 800 primes à la conversion et bonus écologiques accordés depuis juillet 2020. 

Depuis janvier 2021, ce sont près de 3 923 particuliers qui ont déposé un dossier MaPrimeRénov’ pour réduire 
l’empreinte carbone de leur logement, et 2 877 dossiers acceptés pour 7,1 millions d’euros d’aides de l’État. 

France Relance c’est également 3,1 millions d’euros mobilisés pour la reconversion et la dépollution de friches 
avec 6 sites concernés. 

3 communes sont concernées par 75 000 euros de subventions pour les accompagner dans la réalisation de leur 
atlas de la biodiversité communale. 

Plus de 85 000 euros ont été mobilisés à destination de 5 associations et coopératives qui œuvrent en faveur de 
la réutilisation, du réemploi et des ressourceries. 

France Relance soutient la transition écologique des entreprises avec : 

 1 projet retenu dans le cadre du dispositif Objectif Recyclage PLASTiques (ORPLAST); 
 5 entreprises bénéficiant du tremplin pour la transition écologique des PME et plus de 100 000 euros d’aides. 

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie calvadosienne : 45 entreprises du département ont bénéficié dès 
2020 de 11,6 millions d’euros : 

 5 entreprises ont bénéficié du fonds pour la modernisation du secteur automobile. Ce sont 5 projets pour plus 
de 4 millions d’euros ; 

 1 entreprise a bénéficié du fonds pour la modernisation du secteur aéronautique, à hauteur de 500 000 euros, 
pour 2 projets ; 

 10 entreprises ont bénéficié de fonds au titre de l’accélération des investissements industriels pour 5,3 millions 
d’euros ; 

 26 entreprises ont bénéficié de 2,6 millions d’euros de fonds au titre des investissements de transformations 
vers l’industrie du futur ; 

 3 entreprises ont bénéficié de fonds au titre de la résilience à hauteur de 2 millions d’euros. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 83 millions 
d’euros pour 7 500 entreprises du Calvados.  
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France Relance accompagne les entreprises du Calvados à l’export.  

 35 entreprises calvadosiennes ont bénéficié des « chèques export » ou de « chèques vie volontariat interna-
tional en entreprise » de France Relance pour les encourager malgré le contexte sanitaire à continuer à pros-
pecter à l’international ;  

 6 aides à la prospection à l’international ont été octroyées aux très petites, petites et moyennes entreprises 
du Calvados. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques 

 La cathédrale de Bayeux a bénéficié de 835 000 euros sur un montant total de 5,8 millions d’euros nécessaires 
à la rénovation du transept ; 

 Le théâtre de Caen a bénéficié de 100 000 euros pour le remplacement d’un monte-charge dans le cadre du 
fonds de transition écologique pour les institutions de la création en région ; 

 6 librairies ont bénéficié du fonds pour la modernisation des librairies, à hauteur de 54 000 euros. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes calvadosiens avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Ce 
sont plus de 16 000 aides versées depuis 2020, dont : 

 5 164 aides à l’embauche de jeunes de moins de 26 ans ; 
 4 934 dossiers de demandes d’embauche d’un apprenti et 380 contrats de professionnalisation validés ; 
 22 emplois francs signés depuis 2021 ; 
 620 entrées en garantie jeunes depuis 2021 ; 
 202 entrées en contrat initiative emploi (CIE) jeune depuis 2021 ; 
 89 entrées en parcours emploi compétences (PEC) jeune depuis 2021. 

France Relance c’est l’État aux côtés des plus fragiles, dans le Calvados, 32 primes à l’embauche pour les 
travailleurs handicapés ont été attribuées. 

Le soutien aux associations de lutte contre la pauvreté a également été accentué avec 7 structures soutenues à 
hauteur de 620 000 euros. 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes calvadosiennes dans leurs projets d’investissement local : 
en 2020, l’enveloppe globale attribuée est passé de 20 à 24 millions d’euros. Ainsi, 22 projets de collectivités ont 
bénéficié des 8,4 millions d’euros de dotation à l’investissement local supplémentaires pour réaliser 35 millions 
d’euros d’investissements publics, notamment : 

 À Creully-sur-Seulles, pour la création d’un pôle de santé libéral et ambulatoire (PSLA) ; 
 À Saint-Pierre en Auge pour la construction d'un centre aquatique ; 
 À Caen pour la restauration des écuries du quartier Lorge. 

En 2021, l’enveloppe globale des crédits d’investissements est passée à 34 millions d’euros, au bénéfice des 
collectivités du Calvados notamment pour les opérations de rénovation énergétique ou encore pour les 37 villes 
lauréates du dispositif « petites villes de demain ». La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur 
http://www.calvados.gouv.fr/france-relance-r2022.html.  

 

 

 

  

Déplacement du préfet du Calvados, 
le 25 mai 2021, auprès de l’entre-
prise LINportant, bénéficiaire du 
fonds d'accélération des investisse-
ments industriels. 
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Eure 
Volet Écologie 
France Relance, ce sont 9,4 millions d’euros mobilisés pour 22 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers dont : 

 Les locaux de la gendarmerie à Gaillon, Montfort sur Lisle ou Cormeilles en bénéficieront ou la police nationale 
à Vernon ; 

 Des sites des armées à Evreux, Fauville ou Gauciel ; 
 Des locaux du Ministère de la justice ; 
 Les centres des finances publiques à Fauville et Evreux et le rectorat d’Evreux ; 
 La sous-préfecture des Andelys ainsi que la Préfecture de l’Eure. 

La rénovation énergétique des bâtiments des collectivités territoriales a– au travers des dotations de soutien à 
l’investissement local rénovation thermique- permis de financer 57 projets pour un total d’aides de 9,6 millions 
d’euros qui financeront un montant global de travaux de 17,3 millions d’euros. 

S’agissant de la rénovation et de la réhabilitation des logements sociaux, cinq opérations ont bénéficié d’un total 
de subventions de 800 000 euros. 

France Relance a accompagné les eurois dans le verdissement de leurs véhicules automobiles avec près de 
2 700 primes à la conversion et bonus écologiques accordés depuis juillet.  

Depuis l’ouverture du dispositif, 2 771 particuliers se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 30,1 millions 
d’euros de travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 9,6 millions d’euros d’aides de l’État.  

 8 entreprises euroises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile à hauteur de 
près de 6,1 millions d’euros. Ce sont par exemple les sociétés BRONZE ALU (796 000 euros) ou HOLO-
PHANE (984 000 euros). 

Volet Compétitivité  
France Relance, c’est un soutien fort à l’industrie euroise : 13 entreprises euroises ont bénéficié de 6 millions 
d’euros d’aide au travers du fonds de soutien industriel dans les territoires. 

Au travers de l’appel à manifestation d’intérêt « Capacity », la société VALDEPHARM-FAREVA bénéficie d’une 
avance de 9,7 millions d’euros afin de développer son projet qui contribuera à la production de médicaments pour 
la prise en charge des patients atteints de COVID-19. 

Plus de 220 entreprises ont par ailleurs été accompagnées dans leur démarche de numérisation avec le chèque 
FranceNum. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 86 millions 
d’euros pour près de 4 900 entreprises du département.  

France Relance accompagne les entreprises de l’Eure à l’export : 

 18 entreprises euroises ont bénéficié des « chèques export » de France Relance pour les encourager malgré 
le contexte sanitaire à continuer à prospecter à l’international et du chèque « Volontaire International en En-
treprise » (VIE) ; 

 Avec une aide à la prospection internationale octroyée dans le cadre de France Relance, l’entreprise Arcure 
a été accompagnée pour réaliser sa prospection vers les États-Unis et la Corée du Sud.  
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France Relance, c’est aussi le souci de préserver le patrimoine et notamment les monuments historiques : 

 Le Château de Beaumesnil (privé) à Mesnil en Ouche, château d’époque Louis XIII - surnommé « château 
des gourmands » - et qui abrite 450 reliures anciennes, bénéficiera de 500 000 euros de France Relance pour 
contribuer à la préservation du site.  

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes eurois avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Des milliers 
de jeunes eurois en ont bénéficié  

 Plus de 4.000 aides financières octroyées pour l’embauche d’apprentis ; 
 1 555 contrats d’apprentissage ; 
 1 700 contrats « garantie jeunes » ; 
 4 000 parcours contractualisés d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie (PACEA). 

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes euroises dans leurs projets d’investissement local : 
8 communes en 2020 et 51 communes en 2021 ont bénéficié au total de 10,8 millions d’euros de dotation à 
l’investissement local pour réaliser près de 30 millions d’euros d’investissements publics et notamment : 

 A Louviers pour la reconstruction d’un groupe scolaire (1,1 million d’euros) ; 
 A Le Bosc du Theil pour la construction d'une maison de santé (190 000 euros) ; 
 A Le Vaudreuil pour l'amélioration de la performance énergétique de l'école des Tilleuls (495 000 euros). 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur : https://www.eure.gouv.fr/Politiques-publiques/Econo-
mie-emploi-et-consommation/France-Relance-27-les-services-de-l-Etat-mobilises-a-vos-cotes.  

 

  Remise à la société SOFAC de la 
plaque « France Relance – Entre-
prise lauréate de l’Eure », bénéfi-
ciaire du fonds de soutien indus-
triel dans les territoires, par C. 
BLANCHOT-PROSPER, sous-
préfète de BERNAY 
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Manche 
Volet Écologie 
France Relance c’est 28,6 millions d’euros de subvention versés au titre du volet écologie. Elles vont accompagner 
un investissement de 56,2 millions d'euros, se décomposant comme suit : 

 5,9 millions d'euros de subventions versées à 41 lauréats d’appels à projets permettant 12,3 millions d'euros 
d’investissement dans des domaines très divers : pistes cyclables, abattoirs, jardins partagés, recyclage, eau, 
décarbonation ; 

 6,8 millions d'euros pour la rénovation thermique des bâtiments de l’État ; 
 6,4 millions d'euros pour la rénovation thermique des bâtiments des collectivités participant au financement 

de 13,8 millions d'euros de travaux ; 
 715 000 euros pour la rénovation thermique de logements sociaux. 

France Relance a accompagné les Manchois dans le verdissement de leur véhicule automobile avec plus de 
1 860 primes à la conversion et bonus écologiques accordés depuis juillet 2020. 

En 2020, ce sont également près de 1 420 particuliers qui se sont saisis du dispositif MaPrimeRénov’ et qui ont 
bénéficié de 4,6 millions d’euros d’aides de l’État soit une moyenne de 3 200 euros. Ce dispositif permettra aux 
bénéficiaires de réaliser 12,5 millions d’euros de travaux afin de réduire l’empreinte carbone de leur logement. 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie de la Manche : 16,2 millions d'euros de subventions ont été versées 
dans le département au titre de la compétitivité pour 74,8 millions d'euros d’investissement, se décomposant 
comme suit : 

 10,1 millions d'euros versés aux 14 lauréats des appels à projets, permettant 62,8 millions d'euros d’investis-
sement industriel ; 

 1,3 millions d'euros versés via le guichet « Industrie du futur » à 4 entreprises, permettant 4,6 millions d'euros 
d’investissements ; 

 31 500 euros versés à 63 entreprises bénéficiaires du chèque numérique pour la numérisation des très petites, 
petites et moyennes entreprises. 

France Relance renforce aussi la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 
85,6 millions d’euros bénéficiant à 4 742 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises de la Manche à l’export. 7 entreprises manchoises ont bénéficié des 
« chèques export » de France Relance pour les encourager, malgré le contexte sanitaire, à continuer à prospecter 
à l’international.  

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques 

 La Cathédrale de Coutances, propriété de l’État, bénéficiera de 2 millions d’euros pour la restauration de ses 
bas-côtés ; 

 L’abbaye du Mont Saint-Michel va voir sa toiture être rénovée grâce à 1 million d’euros du plan de relance ; 
 14 monuments n’appartenant pas à l’État vont bénéficier d’1,3 million d’euros pour 3,9 millions d’euros de 

travaux comme l’Église de Périers qui va bénéficier d’une restauration générale intérieure ; 
 La scène conventionnée de Granville va remplacer ses gradins grâce à 119 800 euros d’aides ; 
 Le pôle cirque de la Brèche, à Cherbourg, va installer des gradins télescopiques grâce à 80 000 euros d’aides. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est 70,6 millions d’euros de subventions versées au titre de la cohésion sociale et territoriale, 
pour 272,3 millions d’euros d’investissement total, notamment : 

 1,9 millions d’euros versés au département pour la réhabilitation de l’internat du collège de Brécey ; 
 260 000 euros versés aux associations de lutte contre la pauvreté ; 
 6,6 millions euros de dotation exceptionnelle de la DSIL 2020 et 2021 ayant financé 16,1 millions euros de 

travaux au travers de 43 projets soutenus. 

France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes de la Manche avec le plan « 1 jeune, 1 solution » :  

- 2 059 primes à l’embauche ; 
- 3 331 contrats d’apprentissage. 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes de la Manche. Ainsi, au titre de la dotation de soutien à 
l’investissement local abondé par le plan de relance, ont notamment été financés les projets suivants : 

- La réhabilitation d’une ancienne école à Cherbourg-en-Cotentin en bâtiment culturel ; 
- L’acquisition de deux minibus hybrides par la commune de Granville ; 
- La création d’un espace santé à Juvigny-les-Vallées. 

France Relance c’est aussi le soutien au numérique : 46 millions d’euros sont attribués à MancheNumérique, en 
plus de 33,5 millions d’euros du fonds national pour la société numérique sur un montant total de travaux de 
513 millions d’euros. 

 

La liste des projets, et plus d’informations chaque mois, sur https://www.manche.gouv.fr/Politiques-
publiques/Entreprises-economie-emploi-finances-publiques/Le-plan-FRANCE-RELANCE/Le-Plan-France-Relance.  

 

  Les ministres Franck Riester et 
Alain Griset visitant l'entreprise "Tri-
cots Saint-James"  
lauréate de l'Appel à Projets "Sou-
tien à l’investissement industriel 
dans les territoires". 
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Orne 
Volet Écologie 
Avec France Relance, l’État soutient la rénovation énergétique des bâtiments des collectivités territoriales, grâce 
à une dotation exceptionnelle, la dotation d’investissement pour la rénovation thermique, de 3,4 millions d’euros. 

De plus, 1,3 million d’euros sont mobilisés pour la rénovation de 18 bâtiments de l’Etat, pour un meilleur confort 
des agents et des usagers : 

 La préfecture de l’Orne à Alençon ; 
 La sous-préfecture d’Argentan ; 
 La gendarmerie d’Argentan ;  
 Les locaux de la police nationale d’Argentan, d’Alençon et de Flers ; 
 L’Agence nationale pour la formation professionnelle des adultes (AFPA) à Alençon. 

France Relance accompagne également les Ornais dans l’achat de véhicules propres. Au 31 mars 2021, 
730 primes à la conversion et près de 352 bonus écologiques ont été versés aux ornais. 

Entre janvier et mai 2021, l’Orne a compté 1 476 bénéficiaires de MaPrimeRénov’, pour un montant total de primes 
de 4,4 millions d’euros. 

Volet Compétitivité 
Le plan de relance bénéficie à l’industrie ornaise : au 6 juin 2021, 52 entreprises du département ont été accom-
pagnés à hauteur de 13,5 millions d’euros d’aide à l’investissement industriel et de 28,3 millions d’euros d’avances 
remboursables : 

 7,5 millions d’euros de subvention pour 13 entreprises lauréates des appels à projets sectoriels et du fonds 
de soutien à l’industrie dans les territoires. Les derniers lauréats sont les entreprises Axfil (à Saint-Ouen-sur-
Iton) et Gestamp Sofedit (à Val au Perche) ; 

 6 millions d’euros d’aide pour les subventions au guichet industrie du futur, qui accompagne la transformation 
des entreprises vers une industrie digitalisée et robotisée. 

 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 30,1 millions 
d’euros pour plus de 2 600 entreprises du département. 

Le plan de relance soutient également la numérisation des commerces, des très petites, petites et moyennes 
entreprises : fin mai 2021, 74 entreprises ont bénéficié du chèque numérique. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est soutenir l’emploi et la formation des jeunes ornais avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 

 1 204 aides à l’embauche financées pour l’emploi de jeunes de moins de 26 ans ; 
 1 814 contrats d’apprentissage aidés par France Relance ; 
 74 entrées de jeunes en parcours emploi compétences en 2021 ; 
 111 entrées en CIE jeune en 2021 ; 
 301 entrées en Garantie Jeune en 2021 ; 
 5 Emplois Franc+ ; 
 540 entrées en PACEA en 2021. 
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Le plan de relance accompagne les projets des collectivités territoriales. 

En 2021, les collectivités bénéficieront de près de 3 millions d’euros de dotation exceptionnelle de soutien à l’in-
vestissement local (DSIL) et de 3,4 millions de DSIL pour la rénovation thermique. 

Le département compte deux lauréats de l’appel à manifestation d’intérêt Fabrique de territoires qui vise à 
accompagner et accélérer le développement de tiers-lieux : 

 La Fabrique du bocage : rassemblement de tiers lieux situés à Athis-Val-de-Rouvre, à Briouze et à Putanges-
le-lac ; 

 La Scène nationale 61 : qui vise à renforcer l’offre culturelle du territoire ornais. 
 

Le plan France Relance permet également d’accompagner les ornais éloignés du numérique à réaliser leurs dé-
marches administratives et à devenir autonome dans leurs usages quotidiens du numérique. Une dizaine de struc-
tures du département (collectivités et associations) ont reçu une aide pour recruter 13 conseillers numériques afin 
de remplir ces missions. 

 
  

Inauguration de 2 bornes électriques 
au sein de la caserne de gendarmerie 
d’Argentan 
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Seine-Maritime 
Volet Écologie 
France Relance ce sont 37 millions d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’État (78 projets 
lauréats), pour un meilleur confort des agents et des usagers : 

- Les locaux de l’Hôtel de Police de Rouen bénéficieront d’une réfection énergique globale ; 
- Le renforcement de l’isolation dans des combles et réfection de la toiture du commissariat de police de Fé-

camp ; 
- La réfection et l’isolation des toitures de l’université du Havre ; 
- La rénovation thermique des bâtiments de l'INSA Rouen Normandie, à Saint-Étienne du Rouvray ; 
- Les centres des finances publiques à Grand Quevilly, Bolbec et Dieppe bénéficieront également de cette 

mesure. 
 

En 2021, ce sont 5 000 demandes d’aides de particuliers (pour 12,3 millions d’euros de subventions) qui ont été 
acceptées dans le cadre de MaPrimeRénov’ pour réduire l’empreinte carbone de leur logement. 

France Relance a également accompagné les seinomarins dans le verdissement de leurs véhicules automobiles 
avec près de 5 200 primes à la conversion et bonus écologiques accordés depuis juillet 2020. 

La mesure du plan de relance ‘verdissement des ports’ représentera 65 millions euros de subventions dans le 
département de la Seine-Maritime. Le grand port maritime du Havre bénéficiera de près de 45 millions euros de 
subventions État, et le grand port maritime de Rouen de 20 millions euros de subventions. 

Enfin, le fonds friche participe à la réhabilitation du foncier. Dans le département, ce sont 9 projets structurants 
qui ont été retenus pour un montant de subventions de 4 millions d’euros.  

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie seinomarine. 28 entreprises du département ont bénéficié de 29,6 
millions d’euros pour réaliser 708 millions d’euros d’investissement : 

 13 entreprises bénéficient de 7 millions d’euros de subventions via le dispositif « territoires d’industries », qui 
vise la relocalisation des industries dans les territoires, dont Siemens Gamesa au Havre (création d'un éco-
système industriel éolien en mer), Verreries Waltersperger à Blangy sur Bresle (développement de flacon-
nages d’exception) et Oril Industrie à Bolbec (industrie pharmaceutique) ; 

 5 entreprises seinomarines ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile à hauteur de 
5,3 millions d’euros. Ce sont par exemple Veoneer à Saint-Etienne du Rouvray (voiture autonome et systèmes 
de sécurité actif, modernisation de la chaîne de production) et Fremach à Dieppe (modernisation des outils 
de production) ; 

 3 entreprises ont bénéficié des fonds modernisation et diversification de la filière aéronautique à hauteur de 
2,1 millions d’euros, dont Revima pour une transformation numérique complète de son site de Rives en Seine ; 

 Enfin, 7 entreprises ont bénéficié des fonds pour la relocalisation industrielle (intrants, santé, agroalimentaire, 
électronique) pour un montant de 15,2 millions d’euros, dont l’entreprise Plastic Energy à Port Jerome sur 
Seine, afin de construire la première entreprise française de recyclage chimique de plastique.  

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 246 millions 
d’euros pour 11 042 entreprises du département. 
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France Relance, c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 

 La restauration de l’abbatiale Saint-Ouen, à Rouen, dans le cadre de la DSIL exceptionnelle ; 
 La restauration de la flèche et le recoupement des combles de la cathédrale de Rouen dans le cadre du plan 

cathédrale ; 
 La rénovation du museum d’histoire naturelle du Havre au titre de l’aide aux équipements patrimoniaux ; 
 La rénovation de la salle Cabourg de l’Opéra de Rouen Normandie et l’acquisition d’une structure mobile par 

la scène nationale de Dieppe, au titre de l’aide aux spectacles vivants ; 
 L’école nationale supérieure d’architecture (ENSA) de Normandie bénéficiera de 4,4 millions d’euros pour la 

réhabilitation des Ateliers du Parc, qui viendront s’ajouter aux crédits obtenus au titre de la réhabilitation ther-
mique des bâtiments. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes seinomarins avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 

 6 634 demandes d’aide à l’embauche déposées (au 01/05) ; 
 8 132 contrats bénéficiaires de la prime d’apprentissage (au 01/05) ; 
 3 198 jeunes entrés en PACEA en 2021 (au 30/04) ; 
 244 contrats Parcours Emploi Compétences jeunes en 2021 (au 29/05) ; 
 612 Contrats Initiatives Emploi jeunes en 2021 (au 29/05). 

France Relance c’est aussi l’État aux côtés des communes seinomarines dans leurs projets d’investissement local. 
167 dossiers ont été retenus au titre de la dotation de soutien exceptionnelle à l’investissement local (DSIL) et de 
la DSIL rénovation thermique, pour près de 22 millions d’euros de dotation. Parmi les projets emblématiques, nous 
pouvons noter :  

 Rénovation énergétique et modernisation du gymnase Broglie, Dieppe ; 
 Rénovation énergétique de la patinoire, Le Havre ; 
 Rénovation du gymnase Lionel Terray, Port Jerome sur Seine ; 
 Réfection de la toiture, musée mémorial 19.8.1942, Dieppe ; 
 Maison de santé pluridisciplinaire, commune de Turretot. 

 
 
 
  

Déplacement du préfet de région 
au centre de formation d’apprentis 
de Val de Reuil le 25 mai dernier 
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Nouvelle - 
Aquitaine 
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Volet Écologie 
France Relance, c’est 224 millions d’euros mobilisés 
pour la rénovation de 337 bâtiments de l’Etat, pour un 
meilleur confort des agents et des usagers. 

France Relance a accompagné les habitants de la 
Nouvelle-Aquitaine dans le verdissement de leur véhi-
cule automobile avec 29 958 primes à la conversion et 
bonus écologique accordés depuis juillet 2020.  

Depuis 2020 et la mise en place de MaPrimeRenov’, 
ce sont 24 503 dossiers qui ont été validés pour 
64.4 millions d’euros d’aides représentant 246 millions 
d’euros de travaux.  

France Relance accompagne le renouvellement fores-
tier dans le contexte du changement climatique : pour 
la Nouvelle Aquitaine, 21 entreprises ont été retenues 
et seront soutenues pour un total d’aides de 1,2 mil-
lions d’euros correspondant à 3,3 millions d’euros d’in-
vestissements. 

France Relance soutient le secteur ferroviaire avec 
l’objectif d’offrir une alternative attractive et efficace au 
transport routier, tant pour les passagers que pour les 
marchandises. C’est ainsi qu’une aide exceptionnelle 
de l’État de 4,7 millions d’euros a été accordée dans le 
cadre de France Relance pour la mise en accessibilité 
aux personnes à mobilité réduite de la gare de Bor-
deaux Saint-Jean. Ces 4,7 millions d’euros viennent 
compléter les aides financières déjà mobilisées par 
l’État sur ce chantier (11 millions d’euros). 

Volet Compétitivité  
France Relance soutient l’industrie de Nouvelle-
Aquitaine : 135 entreprises de la région ont bénéficié 
dès 2020 de 113 millions d’euros d’aides. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire 
avec une baisse des impôts de production de 
690 millions d’euros pour 55 986 entreprises de la 
région.  

France Relance accompagne les entreprises de 
Nouvelle-Aquitaine à l’export afin de préserver le lien 
avec l’international. 

210 entreprises ont bénéficié des « chèques export » et 
« chèques volontariat international en entreprises » de 

France Relance pour les encourager malgré le contexte 
sanitaire à continuer à prospecter à l’international.  

 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un ré-
seau de services culturels, de préserver notre patri-
moine. En Nouvelle-Aquitaine, les travaux sur les cathé-
drales de Bayonne, Bordeaux, La Rochelle et Limoges 
ont été retenus dès l’automne 2020 pour un montant de 
plus de 9 millions d’euros. Au total 29,6 millions d’euros 
sont mobilisés pour la culture en région. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux 
jeunes de la région avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 

- 19 761 primes à l’embauche financées par France 
Relance 

- 37 978 contrats d’apprentissage aidés par France 
Relance 

- 2874 aides aux contrats de professionnalisation 
 
Dans le cadre de France Relance et de la stratégie de 
prévention et de lutte contre la pauvreté, 4,9 millions 
d’euros sont consacrés en région à la mise en place 
de réponses rapides aux besoins des personnes en si-
tuation de pauvreté ou de précarité premières victimes 
de la crise sanitaire et de la crise économique. 43 pro-
jets ont été retenus en Nouvelle-Aquitaine. 

 

France Relance, c’est l’Etat aux côtés des communes 
néo-aquitaines dans leurs projets d’investissement : 
1 058 projets ont d’ores et déjà bénéficié de 114,5 mil-
lions d’euros au titre de la dotation de soutien à l’inves-
tissement local pour réaliser 479 millions d’euros d’in-
vestissements publics. 

France Relance c’est aussi l’Etat aux côtés des con-
seils départementaux de la région dans leurs projets 
d’investissement : 22 projets ont d’ores et déjà bénéfi-
cié de 15 millions d’euros au titre de la dotation de sou-
tien à l’investissement des départements pour réali-
ser  24.6 millions d’euros d’investissements publics. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque 
mois, sur 

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/nouvelle-
aquitaine.  
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Témoignages 

Protifly 
Saint-Maurice-sur-l’Adour, Nouvelle Aquitaine 
Entreprise créée en 2016 
Effectif : 10 
Agro-alimentaire 

Mesure « Soutien à l’investissement dans les secteurs 
critiques » 

Protifly est spécialisée dans l’élevage de larves d’insectes, 
de la mouche « soldat noir ». Elles vont s’alimenter et recy-
cler des résidus de l’industrie agro-alimentaire, puis elles 
vont être transformées en farine pour l’alimentation animale. 
L’entreprise proposera ensuite une ressource locale et du-
rable de protéines pour l’alimentation animale, notamment 

pour la filière piscicole. Avec une aide de 2,2 millions d’euros, Protifly pourra développer une nouvelle unité de 
production dans les Landes destinée à recycler 40 000 tonnes de co-produits organiques. 

Témoignage 

Maxime Baptistan, président et cofondateur de l’entreprise Protifly 
Bastien Quinnez, directeur général et cofondateur de l’entreprise Protifly 
« Le plan de relance est une reconnaissance de notre solution « insectes » qui apporte une réponse concrète à des problé-
matiques stratégiques, la souveraineté protéique et la souveraineté alimentaire en général. Avec l’aide du plan de relance, 
nous pourrons étoffer nos équipes, vers une vingtaine d’emplois à pourvoir dans les prochains mois, puis une cinquantaine 
d’ici trois ans ». 

Ateliers Pinton 
Felletin, Nouvelle Aquitaine 
Entreprise créée en 1867 / 49 salariés 
Tapisserie / 2 sites en France 

Mesure « Soutien à l’investissement et la modernisation de l’industrie »  
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr. 

Les ateliers Pinton ont été fondés en 1867 à Felletin. Désormais labellisés Entre-
prise du Patrimoine Vivant, les ateliers Pinton produisent des tapis et moquettes 

de très haute qualité, ainsi que des tapisseries d’art destinées notamment à une clientèle d’hôtellerie de luxe. La 
société compte 39 salariés, majoritairement des artisans lissiers et tisserands, et 10 dans ses locaux parisiens. 
Les ateliers Pinton préparent actuellement la construction d’un nouveau bâtiment à Felletin, afin d’étendre et de 
robotiser la production de la manufacture. L’investissement d’un montant de 2,5 millions d’euros est soutenu à 
35% par le plan France Relance.  

Témoignage 
Lucas Pinton, Président 
« Notre nouveau bâtiment nous permettra, avec l’aide de France Relance, de relocaliser la grande majorité de notre produc-
tion à Felletin, et d’élargir notre gamme de tapis et de moquettes. Nous allons donc produire plus, et dans de meilleures con-
ditions. » 
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Charente 

Volet Écologie 
France Relance c’est 1,4 millions d’euros mobilisés pour 16 projets de rénovation des bâtiments de l’État et des 
bâtiments d’enseignement supérieur et de recherche, pour un meilleur confort des agents et des usagers : 

En 2020, ce sont 1 750 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 17,2 millions d’euros de 
travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 4,7 millions d’euros d’aides de l’Etat.  

Jusqu’à présent, 4,1 millions d’euros de France Relance ont été attribués en Charente pour le renouvellement des 
canalisations et des centres de traitement d’eau potable et d’assainissement. 

7 industries charentaises vont réaliser leur projet de modernisation et de transition écologique pour un fonction-
nement plus « vert » (efficacité énergétique, R&D pour l’avion vert de demain, amélioration du bien-être animal, 
…) soutenus par 4,1 millions d’euros France Relance. 

France Relance, c’est aussi reconquérir notre souveraineté alimentaire et accélérer la transition agroécologique 
au service d’une alimentation saine, durable et locale pour tous. 1,9 million d’euros de subventions pourront 
soutenir 159 agriculteurs charentais pour l’achat de matériel performant et économe en produits phytosanitaires.  

7 friches industrielles vont être réhabilitées en Charente grâce à 2,3 millions d’euros de France Relance et per-
mettre la réalisation de logements, d’espaces de coworking, d’un espace santé, d’une maison des associations et 
des bureaux. 

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie charentaise : 7 entreprises du département bénéficient pour leurs 
projets de 4,2 millions d’euros de subventions pour réaliser 11 millions d’euros d'investissements et améliorer ainsi 
leur compétitivité. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 56,7 millions 
d’euros pour 3955 entreprises du département.  

France Relance accompagne les entreprises de Charente à l’export : 11 entreprises charentaises ont déposé 
12 dossiers pour bénéficier d’un montant de 34 900 euros de « chèques export » de France Relance, visant à les 
encourager, malgré le contexte sanitaire, à continuer à prospecter à l’international.  

France Relance, c’est préparer l’industrie du futur, avec 4,4 millions d’euros apportés pour la réalisation des projets 
de digitalisation et de robotisation de 28 entreprises charentaises. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes charentais avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Plus de 
3 800 jeunes charentais en ont bénéficié dont ; 

- 1 103 primes à l’embauche financées par France Relance ;  
- 2 706 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance c’est l’Etat aux côtés des communes charentaises dans leurs projets d’investissement local : 
21 projets de communes ont bénéficié de 5 millions d’euros au titre de la dotation de soutien à l’investissement 
local pour réaliser 13 millions d’euros d’investissements publics tels que : 

- Les Coteaux du Blanzacais pour l’acquisition d’un cabinet médical ; 
- Jarnac pour la rénovation de sa piscine en vue d’améliorer l’accessibilité et des performances énergétiques ;  
- Brossac pour des travaux de restructuration et de transition écologique de son groupe scolaire ;   
- Fléac et Vouzan pour l’agrandissement et la réhabilitation thermique de leur cuisine scolaire ;  
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- Angoulême pour la réhabilitation de la crèche de Ma Campagne ; 
- Mainzac pour l’amélioration thermique et la rénovation de la salle communale.  

France Relance accélère la transition numérique, avec :   

- 50 entreprises bénéficiaires d’un chèque numérique de 500 euros ; 
- 575 648 euros pour équiper d’un socle numérique 76 écoles charentaises, avec l’objectif de réduire les iné-

galités scolaires et de lutter contre la fracture numérique. 

Pour l’éducation, France Relance permet la réhabilitation de 168 places d’internat d’excellence dans 
2 établissements charentais, à Ruffec et à Montemboeuf, avec un soutien de 1,4  million d’euros. 

France Relance accompagne les associations de solidarité charentaises avec 160 000 euros qui financeront les 
projets de mobilité solidaire et d’aide alimentaire des associations Emmaüs Ruffec, 4 routes et Restos du Coeur 
de Charente. 22 logements sociaux seront également réhabilités sur les communes de Cognac, Châteauneuf-sur- 
Charente et Roullet-Saint-Estèphe avec le soutien de 242 000 euros de France Relance. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques 

- L’Ecole Européenne Supérieure de l’Image bénéficiera d’un soutien de 30 000 euros pour un programme de 
digitalisation et de numérisation des pratiques de formations ; 

- Le Fonds Régional d’Art Contemporain situé à Angoulême et Limazay est réabondé de 65 000 euros de crédits 
France Relance pour étoffer sa collection d’oeuvres exposables au public Charentais ; 

- Les églises de Confolens, Parzac et Ruffec ainsi que le lavoir du parc des Charmilles sur la commune d’Aigre 
bénéficieront de fonds du Plan France Relance pour contribuer à leur restauration et la commune de Monti-
gnac sur Charente bénéficiera d’un soutien au financement pour la sécurisation et la rénovation de ses rem-
parts. 

 

La liste des projets et plus d’information, chaque mois, sur www.charente.gouv.fr/relance  

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

  

Visite de l’exploitation de M. Yohan Delage 
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Charente-Maritime 
Volet Écologie 
France Relance ce sont 13,5 millions d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’État, permettant de 
réduire leur empreinte énergétique et de moderniser les locaux du service public. 

- Près de 2,3 millions d’euros versés à l’Office français de la biodiversité à Rochefort ; 
- Plus d’1 million d’euros au profit de bâtiments du CROUS (Centre régional des œuvres universitaires et sco-

laires)   à La Rochelle. 

France Relance, c’est également un soutien renforcé de plus de 19,8 millions d’euros aux collectivités dans les 
travaux de rénovation de leurs bâtiments grâce aux dotations de soutien à l’investissement local.  

A signaler notamment : 

- La réhabilitation du môle central de l’arsenal des mers à Rochefort qui va bénéficier d’un soutien à hauteur de 
plus de 920 000 euros. 

- 240 000 euros attribués pour la réhabilitation et l’aménagement de la Maison des Services et Associations de 
Pons. 

France Relance a accompagné les Charentais-Maritimes pour changer leur véhicule avec 2 010 primes à la 
conversion et 1 699 bonus écologiques accordés depuis juillet 2020.  

Depuis 2020, 5,5 millions d’euros d’aides MaPrimeRénov’ ont permis à 3 322 particuliers de réaliser des travaux 
pour réduire l’empreinte carbone de leur logement. 

France Relance accompagne avec l’Agence de la transition écologique de nombreux projets liés à la transition 
écologique. 

- Grâce à l’appel à projets « régénérateur de plastique », qui vise à soutenir la vente de matières plastiques 
issues du recyclage, l’entreprise Periplast a reçu plus de 400 000 euros ; 

- Le fonds friches va permettre des réhabilitations de résidences et de friches industrielles à Jonzac, Surgères 
et La Rochelle pour un total de 2,2 millions d’euros de subventions. 

France relance soutient les projets de restauration écologique consacrés à la biodiversité portant sur les aires 
protégées. 9 projets ont été aidés pour un montant total de plus d’1 million d’euros. 

Volet Compétitivité 
Le Fonds d’accélérations des investissements industriels dans les territoires a permis à 6 entreprises du départe-
ment de bénéficier de plus de 2,5 millions d’euros. Parmi elles : 

- Cabannes à Chevanceau; 
- Nautitech Catamarans à Rochefort. 

La modernisation du secteur aéronautique, a permis à 3 entreprises de bénéficier d’aides financières pour des 
subventions totales s’élevant à 1 598 000 euros : Simair bénéficie par exemple de 800 000 euros d’aide. 

L’accompagnement pour l’industrie du futur, qui a pour objectif la transformation des entreprises vers une industrie 
digitalisée et robotisée,  a permis à 8 lauréats d’obtenir des subventions pour un montant total de 815 416 euros. 
Quelques exemples : 

- Chaudronnerie Tuyauterie Launay (CTL);  
- Menuiserie de l’Ermitage ERALU. 
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France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 51 millions 
d’euros pour 6 834 entreprises du département. 16 entreprises vont bénéficier des chèques Relance export et des 
chèques Relance V.IE (volontariat international en entreprise) pour mener à bien leur développement à 
l’international. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques, dont : 

- La cathédrale Saint-Louis de La Rochelle, qui bénéficie de 2,6 millions d’euros de France Relance pour con-
tribuer à la préservation du site ; 

- L’Abbaye aux Dames à Saintes, qui va recevoir une aide de 125 000 euros pour sa rénovation. 

France Relance permet la mise en place du Fonds tourisme durable  afin de soutenir des opérateurs du tourisme 
dans leur démarche de transition vers un tourisme durable.  

Charentes Tourisme, l’agence de développement  économique et touristique dédiée aux professionnels du tou-
risme et aux collectivités de Charente et de Charente-maritime, soutiendra les opérateurs touristiques dans leur 
démarche de transformation environnementale.  

Volet Cohésion 
France Relance donne des perspectives aux 16-29 ans grâce au plan #1jeune1solution. Plus de 10 000 jeunes 
du département en ont bénéficié. 
France Relance contribue à améliorer les équipements et les locaux des forces de l’ordre grâce à 8,6 millions 
d’euros de subventions. Cela permet notamment la construction d’un nouveau commissariat à Royan, avec un 
investissement de plus de 6 millions d’euros. 
France Relance c’est l’État aux côtés des communes charentaises-maritimes dans leurs projets d’investissement 
local, pour la construction de nouveaux établissements recevant du public avec plus de 1,1 million d’euros d’aide. 
- 290 000 euros pour la construction d’un internat rural partagé à l’Hôpital de Saint-Jean-d’Angély ; 
- Plus de 335 000 euros pour la construction d’une maison de santé à Le Gua. 
France Relance c’est un soutien exceptionnel aux structures de l’économie sociale et solidaire. L’association EM-
MAÜS a reçu près de 100 000 euros d’aide, l’association La Matière 25 000 euros et l’association Vivractif la 
Chinetterie une aide de près de 3 000 euros. 
L’accord départemental de relance pour la Charente-Maritime comprend l’amélioration de la résilience sanitaire à 
hauteur de 4,8 millions d’euros. Cette aide va permettre notamment la rénovation de plusieurs EHPAD du dépar-
tement comme à Matha. 
France Relance subventionne le développement de l’insertion par l’activité économique.  
En Charente-Maritime, c'est plus de 1,9 million d'euros qui ont été accordés spécifiquement au secteur de l'inser-
tion par l'activité économique (IAE). Le Jardin de Cocagne Arozoaar au Thou a été notamment financé à hauteur 
de 78 000 euros.  
La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.charente-maritime.gouv.fr 
 

  L’entreprise rochefortaise Werzalit, spécialisée 
dans la fabrication de plateaux de tables, a reçu 
800 000 euros grâce à France Relance pour 
moderniser ses moyens de production. 
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Corrèze 
Volet Écologie 
France Relance, c’est 5 millions d’euros mobilisés pour 23 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour 
réduire fortement leur consommation d’énergie, notamment : 

- L’Ecole de Gendarmerie de Tulle et les brigades d’Eygurande et de Sornac; 

- Le campus de l’Université de Limoges à Brive. 

C’est également 8,2 millions d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments des collectivités territoriales et 
838 projets de rénovation énergétique des logements privés dans tout le département. 

France Relance accompagne aussi la transition écologique de l’agriculture corrézienne avec 1,7 million d’euros 
mobilisés pour 190 projets d’entreprises agricoles pour le renouvellement des agroéquipements. 

France Relance mobilise 100 000 euros pour l’économie circulaire en soutenant 3 ressourceries corréziennes : la 
Ressourcerie gaillarde à Brive, Le Carroussel à Ussel, et Emmaüs à Egletons. 

France Relance accompagne les Corréziens dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 1 135 bonus 
écologiques et primes à la conversion accordés. 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie corrézienne. Seize entreprises du département ont bénéficié dès 
2020 de 8,1 millions d’euros permettant de réaliser 36,2 millions d’euros d’investissement : 

- 1 entreprise corrézienne est lauréate du fonds pour la modernisation du secteur automobile : GMD EURO-
CAST ; 

- 1 entreprise corrézienne est lauréate du fonds pour la modernisation du secteur aéronautique : EUCLIDE 
MECANAT, une entreprise implantée à Brive qui conçoit et fabrique des pièces pour le secteur aéronautique. 
La subvention obtenue lui permettra de développer l’activité de sous-traitance en usinage de précision ; 

- 2 entreprises corréziennes sont lauréates du fonds de soutien aux secteurs stratégiques : AXIOMA, PHOTO-
NIS, leader mondial dans le domaine de l’optronique ; 

- 11 entreprises corréziennes sont lauréates du fonds de soutien à l’investissement industriel dans les territoires 
pour un montant total de 3,5 millions d’euros d’aides portant sur 14,7 millions d’euros d’investissement : Ca-
nalisations Regards Préfabrication (CRP), BLOCFER, I.T.H.P.P, POUDREX , PRECITOL, VALADE, AVENIR 
MECANIQUE, entreprise métallurgique implantée à Brive , BLEDINA, entreprise agroalimentaire implantée à 
Brive, BOIS ET DERIVES, entreprise spécialisée dans la fabrication de palettes et d’emballages en bois im-
plantée à Allassac, MAROQUINERIE DES ORGUES, entreprise maroquinière implantée à Bort-les-Orgues, 
UV GERMI, entreprise spécialisée dans la conception et la fabrication de réacteurs pour rayonnements UV ; 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 31,4 millions 
d’euros pour 2 782 entreprises du département. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels et de préserver notre patrimoine, 
notamment les monuments historiques : 

- L’église Saint-Paul de Turenne bénéficiera de 1,2 million d’euros de France Relance sur une opération de 
2 millions d’euros pour restaurer sa toiture et ses charpentes. 

- La Scène nationale L’Empreinte bénéficiera de 300 000 euros de France Relance pour adapter et mettre aux 
normes le Théâtre de Tulle et réaménager le hall d’accueil du Théâtre de Brive. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes corréziens avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 

- 773 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 836 contrats d’apprentissage et 569 jeunes en garantie jeunes accompagnés par France Relance ; 
- 78 jeunes entrés en contrat initiative emploi ou parcours emploi compétences. 

France Relance mobilise 217 500 euros en faveur de la lutte contre la pauvreté en soutenant 2 associations 
corréziennes : l’Association pour le développement de l’habitat des jeunes (ADHAJ) qui gère le foyer des jeunes 
travailleurs de Tulle, et l’antenne du Secours Populaire à Tulle. 

Plus d’informations, chaque mois, sur https://www.correze.gouv.fr/Actualites/France-Relance/France-Relance-
100-milliards-d-euros-pour-relancer-la-France 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Remise par Madame la préfète de la Corrèze d’un 
chèque France Relance de 50 000 euros au     
Secours Populaire de Tulle, lauréat de l’appel à 
projets dédié aux associations de lutte contre la 
pauvreté. 
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Creuse 
Depuis son lancement, France Relance représente en Creuse près de 53 millions d’euros en faveur du rebond 
économique.  

 

Volet Écologie 
France Relance accélère la rénovation énergétique des bâtiments pour réduire leur empreinte carbone : 
- Près de 400 000 euros mobilisés pour 9 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, pour un meilleur confort 

des agents et des usagers ; 
- Une enveloppe à hauteur de 1,1 million d’euros pour les communes et de 2 millions d’euros pour le Conseil 

départemental, permettant des investissements de près de 6 millions d’euros ; 
- 758 particuliers se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 12,8 millions d’euros de travaux pour réduire 

l’empreinte carbone de leur logement, en bénéficiant de 2,5 millions d’euros d’aides de l’Etat.  

France Relance a accompagné les Creusois dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 346 primes 
à la conversion et 138 bonus écologiques accordés depuis juillet 2020.  

France Relance encourage la filière agricole vers une activité agro-responsable : réduction d'intrants,  équipe-
ments en faveur de l’autonomie fourragère, équipements de protection contre les aléas climatiques, certification 
« Haute Valeur Environnementale ». Plus de 260 dossiers ont été déposés. 

France Relance, c’est aussi des crédits supplémentaires de l’Agence de l’eau pour préserver les ressources en 
eau et soutenir des chantiers de sécurisation des infrastructures d’eau potable pour un montant de 1 million d’eu-
ros, permettant des investissements à hauteur de 2,5 millions d’euros. 

France relance favorise la revalorisation des friches pour limiter l’artificialisation des sols. La commune de Lava-
veix-les-Mines est bénéficiaire de 0,5 million d’euros dans le cadre de la réhabilitation des anciens ateliers et de 
plusieurs logements utilisés historiquement pour le fonctionnement de la mine. Le projet permettra d’installer un 
maraîcher pour approvisionner en légumes et fruits la cantine scolaire. 

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie creusoise. 4 entreprises du département ont bénéficié de 2,2 millions 
d’euros pour réaliser 4,8 millions d’euros d’investissement : 

- L’entreprise Ateliers Pinton (Felletin) a bénéficié du fonds de soutien à l’investissement industriel dans les 
territoires, pour son projet de création d’un nouveau site industriel ; 

- L’entreprise AMB Ateliers Mécaniques Bussière (Bussière-Dunoise) a bénéficié du fonds pour la modernisa-
tion du secteur aéronautique afin de moderniser ses équipements et accélérer sa transformation énergétique ; 

- Les entreprises Furméca (Fursac) et Atulam (Jarnages) ont bénéficié du fonds d’investissement à l’industrie 
du futur, permettant la transformation des entreprises vers une industrie digitalisée et robotisée, afin de mo-
derniser leurs équipements. 

 

France Relance, c’est le renforcement de la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production 
de 8,1 millions d’euros pour plus de 1 000 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises de la Creuse à l’export : 8 entreprises creusoises ont bénéficié des 
« chèques export » et de l’assurance prospection de France Relance pour les encourager, malgré le contexte 
sanitaire, à prospecter à l’international.  

France Relance soutient les filières culturelles pour que l’art reste vivant : 26 entreprises accompagnées dans les 
secteurs du cinéma, de l’audiovisuel, de la musique, du numérique et du livre. 
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France Relance facilite la numérisation des entreprises creusoises : 77 très petites entreprises (TPE) et petites et 
moyennes entreprises (PME) déjà accompagnées pour un diagnostic numérique de leur activité et 28 chèques 
numériques de 500 euros pour aider les entreprises de moins de 11 salariés à l’achat d’une solution numérique 
répondant à leurs besoins. 

France Relance accompagne également la transformation numérique des territoires : le tiers-lieu numérique La 
Quincaillerie, porté par la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret, est lauréat du programme « Fabrique 
de territoire », et sera accompagné à hauteur de 150 000 euros pendant 3 ans pour conforter ses actions. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est l’Etat aux côtés des collectivités creusoises dans leurs projets d’investissement : 
- Dès 2020, un soutien renforcé à hauteur de 1,7 millions d’euros ; 
- En 2021, un niveau exceptionnel de dotations Etat avec près de 20 millions d’euros ; 
- Une enveloppe complémentaire dédiée la rénovation thermique de 1,1 millions d’euros pour 2021 ; 
- Un accord départemental de relance avec un engagement exceptionnel de 4,4 millions d’euros ; 
- 102 communes volontaires au programme national Ponts pour sécuriser les infrastructures routières. 

France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes creusois : plus de 1 458 jeunes ont bénéficié du plan 
« 1 jeune, 1 solution » pour accéder à l’emploi et continuer leur formation. 

Depuis le début de la crise, 1 745 entreprises du département ont bénéficié de 22,1 millions d’euros d’activité 
partielle pour maintenir les emplois de 12 594 salariés malgré la baisse de production.  

France Relance, c’est aussi l’État qui aide à réduire la fracture numérique : 

- 11 conseillers numériques vont ainsi être recrutés pour aider les usagers du service public éloignés des nou-
velles technologies, pour un montant d’aide de 0,5 million d’euros ; 

- 21 communes soutenues pour garantir un socle numérique dans les écoles élémentaires. 
 

France Relance soutient à hauteur de 190 000 euros un consortium de 11 associations mobilisées pour lutter 
contre la pauvreté des jeunes entre 18 et 25 ans, dans le projet global "aller ensemble, vers, pour, et avec les 
jeunes" : mise à disposition d'un local partagé d’accueil des jeunes, unité d’accueil pour les jeunes en errance, 
bail accompagné, sensibilisation à une hygiène de vie adaptée à l’entrée dans la vie active.  

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois : https://www.creuse.gouv.fr/Politiques-publiques/Econo-
mie-et-emploi/Economie/France-Relance2 

 

Découvrez également la cartographie interactive des lauréats creusois de France Re-
lance :  https://urlr.me/XjQfg  

 
  Le 27 avril 2021, déplacement d’Alice MALLICK, 

sous-préfète Relance, sur l’exploitation agricole 
du GAEC du Veau d’or à Mainsat afin d’informer 
les agriculteurs des aides France Relance aux-
quelles ils peuvent prétendre pour s’équiper 
contre les aléas climatiques; 
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Dordogne 
Volet Écologie 
France Relance en Dordogne, c’est 30 millions d’euros pour diminuer les émissions de gaz à effet de serre, 
préparer les mobilités de demain et promouvoir une gestion des ressources plus respectueuse de l’environnement. 

France Relance, c’est 11,2 millions d’euros mobilisés pour 21 projets de rénovation des bâtiments de l’État pour 
un meilleur confort des agents et des usagers parmi lesquels : 

- Les locaux de la caserne de Gendarmerie mobile Ardant du Picq à Périgueux ; 
- La réhabilitation du restaurant universitaire l’Entracte (CROUS) à Périgueux : 
- L’optimisation des installations du Campus Périgord à Périgueux. 

France Relance a accompagné les Périgourdins dans le verdissement de leur parc automobile avec 852 bonus 
électriques accordés et 1 360 primes à la conversion versées depuis juillet 2020. 

En 2021, ce sont près de 1 000 ménages périgourdins qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 10,4 mil-
lions d’euros de travaux soutenus par l’État à hauteur de 1,5 millions d’euros pour réduire l’empreinte carbone de 
leur logement. 

France Relance a également permis à l’Agence de l’Eau Adour Garonne de consacrer, en 2021, 14 millions d’eu-
ros à 97 projets d’investissement pour l’amélioration des réseaux d’eau et d’assainissement dans le département, 
représentant 36,5 millions d’euros de travaux.  

France Relance en Dordogne, sur la transition écologique et agricole, c’est aussi : 

- 9 lauréats périgourdins du fonds friches dont l’objectif est de soutenir le recyclage foncier de friches commer-
ciales ou industrielles qui vont se répartir 1,45 millions d’euros ; 

- 72 primes à la conversion des agroéquipements attribuées en Dordogne pour un montant de 985 000 euros ; 
- 20 demandes acceptées pour un montant de 355 000 euros pour l’acquisition de matériel spécifiques aux 

protéines ; 
- 1 lauréat en Dordogne suite à l’appel à projets « investissements productifs dans la filière graines et plants » ; 
- 49 dossiers retenus pour un montant de 440 000 euros pour l’investissement de protection face aux aléas 

climatiques. 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie périgourdine : 44 millions d’euros injectés à ce jour pour stimuler la 
compétitivité des entreprises périgourdines, soutenir l’industrie et encourager les exportations. 

- 10 entreprises lauréates des mesures de soutien aux projets industriels du territoire pour un montant total 
d’aides de 3,5 millions d’euros, 

- 3 entreprises retenues dans le cadre de l’appel à projets « sécurisation des approvisionnements critiques» 
pour 2,4 millions d’euros de subventions. 

- 2 entreprises lauréates des mesures de soutien aux filières automobiles et aéronautiques pour un montant de 
2,24 millions d’euros. 

- 280 entreprises périgourdines ont bénéficié de chèques numériques pour les accompagner vers la numérisa-
tion représentant un montant d’aide total de 140 000 euros. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 31,2 millions 
d’euros pour 4 012 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises de la Dordogne à l’export : 14 entreprises périgourdines ont bénéficié 
des « chèques export » de France Relance pour les encourager malgré le contexte sanitaire à continuer à pros-
pecter à l’international. 
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Volet Cohésion 
France Relance mobilise à ce jour 32,4 millions d’euros à destination du tissu économique et social de la Dordogne 
pour donner des perspectives aux jeunes périgourdins et soutenir les projets des collectivités territoriales. 

Le plan « 1 jeune, 1 solution » a bénéficié à plus de 4 000 jeunes périgourdins bénéficiaires dont : 

- 1 230 primes à l’embauche financées par France Relance, soit près de 5 millions d’euros d’aides de l’Etat ; 
- 2 321 contrats d’apprentissage aidés par France Relance, soit près de 14 millions d’euros d’aides de l’Etat. 

France Relance, c’est l’Etat aux côtés des communes du département dans leurs projets d’investissement local :  

- 107 subventions attribuées à ce jour aux collectivités du département au titre de la dotation de soutien à 
l’investissement local qui a atteint le niveau historique de 10,9 millions d’euros en Dordogne cette année, dont 
4,05 consacrés aux projets soutenus dans le cadre de l’accord régional de relance. C’est à ce titre que la 
création d’un pôle des services mutualisés dans le quartier de la gare de Périgueux sera financée ; 

- 5 subventions attribuées à ce jour au département de la Dordogne, au titre de la dotation de soutien à l’inves-
tissement des départements pour la rénovation thermique des collèges, pour un montant de près de 2,5 mil-
lions d’euros. 

 

Plus d’informations, chaque mois, sur https://www.dordogne.gouv.fr/Politiques-publiques/Economie-Emploi-En-
treprises/France-Relance.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Préfet de la Dordogne a rendu visite à l’entreprise  
BOVETTI à Terrasson-Lavilledieu, productrice de chocolats 
fins et détentrice d’un savoir faire artisanat reconnu. Cette 
entreprise s’est vue attribuer une subvention de 120 000 eu-
ros pour l’acquisition de 3 nouvelles lignes de production  
et le réaménagement de l’atelier. Ces investissements  
permettront d’augmenter sa capacité de production bio  
dont la demande ne cesse d’augmenter. Ils permettront  
également de pérenniser les 28 emplois existants, complé-
tés par l’embauche de 2 à 3 salariés par an jusqu’en 2023. 
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Gironde 
Volet Écologie 

France Relance c’est 127 millions d’euros mobilisés pour la rénovation de 98 bâtiments de l’État, pour un meilleur 
confort des agents et des usagers : 

- L’École nationale supérieure d’Architecture et de Paysage de Bordeaux ; 
- Le centre de l’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement de Nouvelle-

Aquitaine ; 
- La gendarmerie de Targon ; 
- La sous-préfecture de Lesparre-Médoc. 

En mars 2021, ce sont 17 bâtiments de l’État pour lesquels le marché de rénovation énergétique a été notifié.  

France Relance a accompagné les Girondins dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 8 383 primes 
à la conversion et bonus écologiques accordés depuis juillet; 

En 2020, ce sont 2 349 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 21 millions d’euros de 
travaux afin de réduire l’empreinte carbone de leur logement, dont 6,7 millions d’euros d’aides de l’État. 

Volet Compétitivité 

France Relance c’est un soutien à l’industrie girondine : 22 entreprises du département ont bénéficié de 15,3 mil-
lions d’euros pour réaliser 61,3 millions d’euros d’investissement : 

- 3 entreprises girondines ont bénéficié du fonds pour la modernisation de l’industrie aéronautique, dont Meca-
daq à Pessac, pour des activités d’usinage de précision de pièces élémentaires ; 

- 2 entreprises ont bénéficié du fonds pour la modernisation de la filière automobile; Il s’agit de Polyrise à Pessac 
et Madic Holding à Saint-André-de-Cubzac ; 

- 12 entreprises ont bénéficié du fonds de soutien à l’investissement industriel dans les territoires; Ce sont par 
exemple Laffort à Floirac, Cacolac à Léognan et Symbiose à Pugnac ; 

- 5 entreprises ont bénéficié du fonds pour la (re)localisation dans les secteurs critiques, dont Exinnov à Bor-
deaux; Cette entreprise a pour projet de produire sur le territoire national des ingrédients alimentaires, vita-
mines, pigments, anti-oxydants et conservateurs naturels à destination du secteur agroalimentaire. 

France Relance accompagne le développement numérique des entreprises du territoire avec l’attribution de 
983 chèques numériques. Au total, un soutien de 491 500 euros a été apporté aux TPE ayant engagé des 
dépenses de numérisation. 

France Relance accompagne les entreprises de Gironde à l’export : 118 entreprises girondines ont bénéficié des 
« chèques export » de France Relance ou des « chèques VIE » pour les encourager, malgré le contexte sanitaire, 
à continuer à prospecter à l’international. 
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Volet Cohésion 

France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes girondins avec le plan « 1 jeune, 1 solution », avec plus 
de 19 000 jeunes girondins en ayant bénéficié dont : 

- 8 226 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 10 732 contrats d’apprentissage aidés par France Relance ; 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes girondines dans leurs projets d’investissement local : 
418 communes ont bénéficié de 22,2 millions d’euros au titre de la dotation de soutien à l’investissement local 
pour réaliser 33,3 millions d’euros d’investissements publics et notamment : 

- À Mios pour la réalisation d’un complexe sportif ; 
- Au Taillan-Médoc pour la création d’un groupe scolaire ; 
- Ou enfin au Teich pour la modernisation du réseau d’eau. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.gironde.gouv.fr/Actualites/France-Re-
lance-en-Gironde;  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, Chris-
tophe Noël du Payrat, s’est rendu en juin 2021 dans les lo-
caux de l’entreprise Otonomy aviation; Cette PME de 30 per-
sonnes, équipementier et leader mondial pour les principaux 
avionneurs d’affaires, est lauréate de l’appel à projet aéronau-
tique de France Relance;  
En effet, Otonomy Aviation a reçu une subvention de 
500 000 euros pour un projet ambitieux d'innovation et de dé-
veloppement export : grâce aux retombées industrielles et 
commerciales d'un projet RDI, l’entreprise se donne les 
moyens de devenir une ETI française quasi exclusivement ex-
portatrice et dont les fournisseurs sont à 95% situés en Nou-
velle-Aquitaine; Ainsi, Otonomy Aviation, déjà leader des ca-
méras embarquées en aviation d’affaires, le deviendra aussi 
en aviation commerciale civile; 
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Landes 
Volet Écologie 
France Relance finance la rénovation énergétique des bâtiments appartenant aux collectivités locales pour 5,3 mil-
lions d’euros : 
- 51 projets bénéficient de la dotation de soutien à l’investissement local parmi lesquels : la rénovation ther-

mique de l’école et du centre de loisirs à Castets (306 629 euros), la rénovation énergétique des vestiaires du 
stade de Narrosse (295 733 euros), la réhabilitation d’un local à l’école de musique de Saint-Martin-d’Oney 
(86 647 euros) ; 

- 2 projets bénéficient de la dotation de soutien à l’investissement des départements pour un peu plus de 
1,3 million d’euros : la rénovation énergétique de l’ensemble du bâtiment Poyferré à Mont-de-Marsan (1,2 mil-
lion d’euros), la rénovation énergétique des collèges Jean Moulin à Saint-Paul-les-Dax et Rosa Parks à Pouil-
lon (160 342 euros). 

En 2021, ce sont déjà 908 dossiers déposés sur le site de MaPrimeRénov’ pour réduire l’empreinte carbone de 
leur logement et qui ont été engagés pour 2 millions d’euros d’aide et près de 7,3 millions d’euros de travaux. 

France Relance soutient la reconversion des friches en retenant 5 projets dans les Landes pour 1,9 million d’euros, 
parmi lesquels : 

- La reconversion de la friche de la scierie à Garein ; 
- L’installation d’un pôle économie circulaire sur la friche industrielle à Moustey; 
- La destruction de l’ancienne piscine municipale en vue de créer la Maison de l’Enfance à Morcenx-la-Nou-

velle ; 
- La reconversion d’une friche sur l’avenue Saint-Vincent de Paul à Dax ; 
- La reconversion du site des anciens abattoirs de Mont-de-Marsan (500 000 euros). 

France Relance soutient 5 entreprises landaises qui investissent dans des outils et matériels performants pour la 
production de plants qui seront utilisés pour le repeuplement forestier, permettant ainsi plus de compétitivité et de 
résilience face aux défis climatiques, pour un total de 386 470 euros : Forelite-Evolution à Arue, la SCEA Pépi-
nières Planfor à Uchacq-et-Parentis, Bois de Gascogne à Saint-Eulalie-en-Born, Landes Forêt à Levignac, Planfor 
SAS à Uchacq-et-Parentis. 

744 800 euros sont dédiés par France Relance à des projets d’économie circulaire dans les Landes,  notamment 
la création d’une plateforme industrielle de valorisation de déchets textiles par OUATECO à Dax ou d’une unité 
de surcyclage  industrielle par l’entreprise API’UP à Capbreton. 

Volet Compétitivité 
Afin de garantir la souveraineté technologique des entreprises et ainsi accroître leur compétitivité, les projets de 
6 entreprises landaises ont été retenus au titre du fonds de soutien à l’investissement industriel, pour 3,7 millions 
d’euros : Thébault Ply-land, Gascogne Sacs, Materr’up, DRT, Sealver et Lesbats Scierie d’Aquitaine.  

Afin de soutenir l’investissement dans des secteurs stratégiques pour la résilience de l’économie française, 3 en-
treprises landaises ont été retenues pour près de 4 millions d’euros : Protifly,  les Chanvres de l’Atlantique et les 
Graines d’alliance. 

France Relance soutient la mise à niveau numérique de 277 entreprises landaises au travers du dispositif du 
chèque numérique d’un montant forfaitaire de 500 euros. 
  



 

191 
 

Enfin, 7 entreprises landaises ont bénéficié d’une participation à leurs investissements pour une industrie du futur, 
qui accompagne la transformation des entreprises vers une industrie digitalisée et robotisée, pour 1,5 million d’eu-
ros au total : Lamarque Sogy Bois, Lesbats Scierie d’Aquitaine, LSP et Associés, Maison Bois Vallery, ITA Solu-
tions, Société Nouvelle Caulonque et SEFI. 

Volet Cohésion 
Avec le plan « 1 jeune 1 solution », près de 3 500 jeunes landais disposent de perspectives d’emploi plus larges 
en 2021, grâce à : 

- 140 demandes d’aide aux employeurs pour la signature de contrats de professionnalisation; 
- 1 975 demandes d’aides à l’apprentissage; 
- 1 333 demandes de primes à l’embauche de jeunes de moins de 26 ans. 

Dans le domaine du numérique, 38 écoles landaises bénéficieront d’une aide et 33 conseillers numériques seront 
financés et déployés sur le territoire landais pour favoriser l’inclusion numérique. 

En matière d’inclusion, 26 projets portés par 8 structures d’insertion par l’activité économique et 4 entreprises 
adaptées bénéficieront de 1,3 million d’euros. 

Enfin, une dotation de soutien à l'investissement local exceptionnelle de 3,4 millions d’euros a été répartie en 2021 
pour 32 projets sélectionnés parmi lesquels : l’aménagement de pistes cyclables dans la communauté de com-
munes des Grands lacs (300 000 euros) et dans la communauté de communes de Maremne Adour Côte Sud 
(132 290 euros), la réhabilitation de la bibliothèque de Dax (400 000 euros), l’accessibilité des couverts de la place 
royale, la mise en place de cheminements doux et sécurisés, l’aménagement d’un théâtre de verdure, la cons-
truction d’un jardin partagé et de deux circuits découverte à Labastide d’Armagnac (149 480 euros). 

 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur http://www.landes.gouv.fr/france-relance-r892.html.  

 

 

Visite de l’entreprise Lamarque Sogy Bois  
à Ygos-Saint-Saturrnin : 
Lamarque Sogy Bois  n'a de cesse de se développer sur 
le plan local démontrant ainsi la vitalité locale de l'entre-
prise spécialisée dans le secteur d’activité du sciage et 
du rabotage du bois, hors imprégnation, pour la produc-
tion bois panneaux de bois destinés à la menuiserie, 
l’agencement ou le revêtement de sol. 
La préfète des Landes a visité l’entreprise le 23 mars 
2021 modernisée par la construction d’une chaudière 
biomasse, avec une aide de l’État de 950 000 euros. 
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Lot-et-Garonne  
Volet Écologie 
France Relance, c’est 4,9 millions d’euros mobilisés pour 12 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers. 

France Relance a accompagné les Lot-et-Garonnais dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 
1 809 primes à la conversion et bonus écologiques accordés depuis juillet 2020.  

De même, ce sont 1 369 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 11,9 millions d’euros de 
travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement, dont 3,9 millions d’euros d’aides de l’Etat.  

Volet Compétitivité  
France Relance, c’est un soutien à l’industrie lot-et-garonnaise : 14 entreprises du département ont d’ores et déjà 
bénéficié de 10,2 millions d’euros pour réaliser 60,5 millions d’euros d’investissement : 

- 6 entreprises via le dispositif « territoires d’industries » qui vise au développement de l’industrie dans les ter-
ritoires : Steico et Bois Tourné Aquitain à Casteljaloux, Babcock Wanson à Nérac, Le Chef et Maison Briau à 
Estillac, et K-Ryole à Tonneins ; 

- 3 entreprises pour des projets de modernisation du secteur aéronautique : Nexteam et Lisi Creuzet à Mar-
mande, et MGA à Villeneuve-sur-Lot ; 

- 3 entreprises pour les secteurs stratégiques : Unicoque à Cancon, Valoregen à Damazan et Euticals à Bon-
Encontre ; 

- 1 même entreprise pour deux projets au titre de l’industrie du futur pour aider les entreprises à se transformer 
vers une industrie digitalisée et robotisée : la Carrière de Vianne. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 34,6 millions 
d’euros pour 3 642 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises de Lot-et-Garonne à l’export avec :  
- l’attribution de 11 chèques export et chèques VIE (volontariat international en entreprise) ; 
- et 180 accompagnements numériques dispensés. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes lot-et-garonnais avec le plan «1 jeune, 1 solution» dont: 

- 995 primes à l’embauche ; 
- 1 939 contrats d’apprentissage ; 
- 150 jeunes entrés en CIE (contrats initiative emploi) et PEC (parcours emploi compétences). 
 
France Relance, c’est l’État aux côtés des communes et des collectivités territoriales de Lot-et-Garonne dans 
leurs projets d’investissement local pour l’année 2021 :  

- 49 communes et collectivités territoriales ont bénéficié de 2,8 millions d’euros de dotation de soutien à l’inves-
tissement local (DSIL) exceptionnelle; 

- 45 communes et collectivités territoriales ont bénéficié de 3,3 millions d’euros de dotation de soutien à l’inves-
tissement local (DSIL) rénovation énergétique ; 

- Le Conseil Départemental de Lot-et-Garonne va bénéficier, toujours au titre de France Relance, d’une dotation 
de soutien à l’investissement des départements (DSID) rénovation énergétique, de 1,4 millions d’euros, pour 
des investissements dans 5 établissements scolaires et sociaux. 
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La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur http://www.lot-et-garonne.gouv.fr/plan-france-relance-
r906.html 

 
 
 

  
Grâce à France Relance, l’entreprise  
Lechef à Estillac, se modernise  
 
Jean-Noël Chavanne, Préfet de Lot-et-Garonne, 
est allé à la rencontre de Michel Moreu,  
Président de Lechef et Pierre-Henri Bousquet, 
Directeur Délégué aux côtés  
de Philippe De Guenin, directeur régional  
de l’alimentation, de l’agriculture et de la Forêt 
pour la région Nouvelle-Aquitaine, pour  
une visite complète de l’entreprise. L’entreprise 
spécialisée dans la confection de plats cuisinés 
frais, lauréate de l'appel à projet "Soutien à 
l'investissement industriel dans les territoires",  
a bénéficié d'une aide de l’État de 688 000 euros 
pour son projet d’extension de bâtiment  
et de modernisation d’usine.  
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Pyrénées-Atlantiques 
Volet Écologie 
France Relance c’est 10,7 millions d’euros mobilisés pour 41 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers dont : 

- Les locaux de la Gendarmerie à Pau et à Bayonne, 
- Les locaux de la Police nationale à Hendaye et à Pau ; 
- L’université de Pau ; 
- Le rectorat de Bayonne ; 
- Le CROUS de Pau. 
 

Dans les Pyrénées-Atlantiques, France Relance a accompagné les ménages dans le verdissement de leur véhi-
cule automobile avec 3 234 primes à la conversion et bonus écologiques attribués depuis 2020.  

Depuis 2020, 2 182 particuliers se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 17,2 millions d’euros de travaux 
afin de réduire l’empreinte carbone de leur logement en bénéficiant de 3,2 millions d’euros d’aides de l’Etat.  

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie du territoire. 20 entreprises du département ont bénéficié de 17,8 
millions d’euros :  

- 6 entreprises lauréates du dispositif « Territoires d’industries », qui vise au développement de l’industrie dans 
les territoires,  dont le groupe Ogeu Eaux minérales à Ogeu-les-Bains, Aguila Technologies à Bidart, Froma-
gerie du Pays d’Aramits à Aramits, Etche sécurité à Viodos-Abense-de-Bas, Febus Optique à Pau, Laboratoire 
Aquitaine à Arzacq-Arraziguet ; 

- 6 entreprises lauréates de l’appel à projets « Résilience » pour la relocalisation des investissements dans les 
secteurs critiques : Comgraf à Artix, Technoflex à Bidart, Chimex (Novéal) à Lacq, Consortium Lynxter à 
Bayonne- Liten à Grenoble et IMCB de Bordeaux, Finorga à Mourenx, Consortium Reefine, Poral, Arelec ; 

- 7 entreprises ont bénéficié du fonds pour la modernisation du secteur aéronautique, comme Ventana à Nar-
castet/Arudy, Aéroprotec à Pau, Lauak à Hasparren, St Aéro à Bayonne, Examéca à Serres-Castet, SPI Aéro 
à Mauléon, Axyal à Sauvagnon ; 

- 1 entreprise (Poral à Oloron-Sainte-Marie) a bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 76,2 millions 
d’euros pour 8 293 entreprises du département.  

France Relance accompagne les entreprises des Pyrénées-Atlantiques à l’export : 

- 19 entreprises ont bénéficié des « chèques export » et des chèques « Volontariat international en entreprise » 
(VIE) de France Relance pour les encourager, malgré le contexte sanitaire, à continuer à prospecter à l’inter-
national.  

- 8 entreprises ont eu recours à l’assurance prospection octroyée dans le cadre de France Relance, pour un 
montant de 706 000 euros. 

 
France Relance, c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 

- La tour sud de la cathédrale de Bayonne et la Chapelle des Prébendés, ainsi que le château de Pau seront 
rénovées pour un investissement global de 872 509 euros ; 
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- La rénovation du couvent des Récollets à Ciboure et celle de l’Espace Jéliote à Oloron-Sainte-Marie seront 
soutenues par France Relance. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes des Pyrénées-Atlantiques avec le plan « 1 jeune, 
1 solution ». Plus de 7 500 jeunes ont bénéficié du « plan jeunes » dont : 

- 3 256 primes à l’embauche financées par France Relance depuis 2020 pour un montant de 2.9 millions d’eu-
ros ;  

- 4 231 contrats d’apprentissage aidés par France Relance depuis 2020 pour un montant de 14.6 millions d’eu-
ros. 

France Relance, c’est l’Etat aux côtés des communes et des établissements de coopération intercommunale dans 
leurs projets d’investissement local : 40 communes, 6 EPCI et les 2 agglomérations (Pau-Bearn et Pays Basque) 
ont déjà bénéficié, en fin d’année 2020, de 13,3 millions d’euros de dotation à l’investissement local pour réaliser 
plus de 50 millions d’euros d’investissements publics, notamment : 

- À Pau pour la Cité créative de la culture béarnaise au quartier du Hedas, et pour la réhabilitation et la restruc-
turation du groupe scolaire Trianon ; 

- À Oloron-Sainte-Marie pour la réhabilitation de la salle Palas, et pour la rénovation thermique des groupes 
scolaires ; 

- À Bayonne pour la création d’une piste cyclable entre le plateau Saint-Etienne et les Allées Marines ; 
- À Hasparren pour la rénovation du bourg ; 
- À Mauléon pour l’aménagement d’un terrain de football bio-synthétique ; 
- À Bonloc pour la rénovation de l’église ; 
- À Cambo-les-Bains pour la Villa Arnaga ; 
- À Saint-Jean-de-Luz pour la rénovation de l’orgue de l’église saint-Jean-Baptiste. 

-  

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr/Actua-
lites/France-Relance-un-plan-de-relance-social-et-territorial2.  

 

 
 
 
 
 

M. Eric Spitz, préfet des Pyrénées-Atlantiques, en visite dans 
l’entreprise Aguila Technologies, qui lancera, avec l’aide des 
subventions de France Relance, la production d’un bien inno-
vant, « le marteau électronique d’urgence », facilitant l’éva-
cuation des bus et des autocars en cas d’accidents. 
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Deux-Sèvres 
Volet Écologie 
France Relance est mobilisé pour 12 projets de rénovation des bâtiments de l’État dont le montant est estimé à 
1,6 million d’euros, pour un meilleur confort des agents et des usagers (tribunal judiciaire de Niort, DDFIP de Niort 
et Thouars, locaux de l’ENSOA à Saint-Maixent l’Ecole etc.) 

France Relance a accompagné les Deux-Sévriens avec 1 623 primes à la conversion et bonus écologique versés. 

À ce jour, ce sont 2 839 dossiers MaPrimeRénov’ engagés pour réaliser 27,9 millions d’euros de travaux permet-
tant de réduire l’empreinte carbone mais aussi de réduire sensiblement les factures énergétiques. 

Plusieurs dispositifs de soutien à la transformation écologique ont bénéficié aux entreprises deux-dévriennes : 

- Le dispositif Tremplin TPE/PME pour 12 entreprises pour plus de 452 000 euros ; 
- L’appel à projet BCIAT (biomasse, chaleur, industrie, agriculture, tertiaire) pour la scierie Migeon à Secondigny 

pour plus d’un million d’euros ; 
- EETE (entreprises engagées pour la transition écologique) énergies renouvelables pour l’entreprise EKLOR 

(100 000 euros de subventions). 

Le fonds friches a enfin permis à 7 projets de collectivités, entre autres des réhabilitations et créations de loge-
ments et commerces, d’être aidés pour un montant total 1,65 millions d’euros. 

Volet Compétitivité  
France Relance soutient l’industrie deux-sévrienne. 9 entreprises du département ont d’ores et déjà bénéficié de 
près de 8 millions d’euros qui permettront de réaliser plus de 39 millions d’euros d’investissement : 

- 4 entreprises via le dispositif « territoires d’industries », qui vise au développement de l’industrie dans les 
territoires, ont bénéficié du fonds de soutien à l’investissement industriel dans les territoires : Chez Morille à 
Augé, Reveau menuiserie à Combrand, les établissements Martin emballage à Augé et la société Schisler à 
Thouars ; 

- 3 entreprises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile : ACS à Bressuire, le 
groupe Rouger à Cerizay et Cartol industrie à Cerizay ; 

- 2 entreprises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique : Leach aéronautique à 
Niort et Lisi Aérospace à Parthenay ; 

 

Le chèque numérique de 500 euros a par ailleurs profité à 111 entreprises du département pour un total de 
55 500 euros. 

France Relance accompagne les entreprises des Deux-Sèvres à l’export avec 10 chèques export et volontariat 
international en entreprise attribués. 
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Volet Cohésion 
Les nouvelles dotations ont ainsi permis en 2021 de financer de nombreux projets à destination des collectivités 
territoriales. Parmi ceux-ci, citons notamment : 
- Saint Maurice Etusson : l’extension de la MAM (31 743 euros) ; 
- Val en vignes : la réhabilitation d’un bâtiment du centre de loisirs de Cersay (188 975 euros) ; 
- Communauté de communes Mellois-en-Poitou : travaux d’assainissement (279 000 euros). 

C’est aussi un accord départemental de relance avec un engagement de l’État pour 2021-2022 à hauteur de 
3,3 millions d’euros sur les exercices 2021-2022 pour soutenir les projets structurants du Conseil départemental 
(la rénovation thermique et énergétique de collèges, la production d’énergies renouvelables sur des sites dépar-
tementaux etc.) 

Le secteur de l’économie sociale et solidaire, historiquement ancré dans le département, est accompagné. Ainsi 
Emmaus Peupins et Bazar etc. à Mauléon et Niort ont été soutenus. 

France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes deux-sévriens avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 
plus de 4 000 jeunes Deux-Sévriens qui ont bénéficié du « plan jeunes » : 
- 1 611 aides à l’embauche financées par France Relance 
- 2 480 contrats d’apprentissage aidés par France Relance  

Pour suivre France Relance en Deux-Sèvres : www.deux-sevres.gouv.fr/Actualites/France-Relance  

 
 
 
  

Emmanuel Aubry, préfet des Deux-
Sèvres s’est rendu dans l’exploitation 
«bovin viande» du Groupement agricole 
d’exploitation en commun (GAEC)  
La Grenière le 30 avril 2021. Le GAEC 
a pu bénéficier du dispositif d’aide  
à l’investissement dans des équipe-
ments spécifiques pour les protéines 
végétales, par l’octroi de subventions à 
une hauteur maximale de 16 000 euros 
sur la base d’une liste d’investissements 
à réaliser (faucheuses, andaineur et re-
morque fourragère). 
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Vienne 
Volet Écologie 
France Relance mobilise 20,5 millions d’euros pour la rénovation de 35 bâtiments de l’État, pour un meilleur confort 
des agents et des usagers : 

- L’université de Poitiers ; 
- Le CROUS de Poitiers pour améliorer le lieu de vie des étudiants ; 
- Les casernes de gendarmerie de Poitiers, Châtellerault, Valence en Poitou ; 
- L’Institut national de recherche pour l'agriculture l'alimentation et l'environnement ; 
- Le Commissariat de Poitiers ; 
- Le rectorat de Poitiers ; 
- La préfecture de la Vienne ; 
- La Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Nouvelle-Aquitaine.  
 

France Relance a accompagné les habitants de la Vienne dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 
un total de 2 010 primes à la conversion et bonus écologiques  attribués depuis  juillet 2020. De plus, le montant 
des primes à la conversion des véhicules légers versées depuis le 1er janvier 2021 à des bénéficiaires résidant 
dans la Vienne s’élève à 535 285 euros. 

Depuis 2020, ce sont 2019 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRenov’ pour réaliser des travaux et ainsi 
réduire l’empreinte carbone de leur logement pour 18,7 millions d’euros de travaux. ; 5,2 millions d’euros d’aides 
de l’État ont été mobilisés à ce titre. 

Concernant la rénovation énergétique des bâtiments des collectivités territoriales (DSIL - dotation de soutien à 
l’investissement local -, rénovation énergétique), France Relance a participé à un soutien financier de 4,2 millions 
d’euros, pour 13,6 millions d’euros de travaux. De plus, 7 projets ont été validés dans le cadre de la DSID (dotation 
de soutien à l’investissement local) pour un soutien total de 2,9 millions d’euros, pour un investissement de 5,6 mil-
lions d’euros 

Au titre du fonds friches, le territoire de la Vienne s’est vu octroyer un soutien de 5 millions d’euros d’aide pour un 
montant total d’investissement de plus de 13 millions d’euros. 

Volet Compétitivité  
 
France Relance constitue un soutien fort à l’industrie de la Vienne. 12 entreprises ont bénéficié de soutien pour 
près de 7 millions d’euros pour réaliser des investissements. 

- 6 entreprises au titre du fonds de soutien pour l’accélération des investissements sur les territoires ; 
- 4 entreprises au titre des fonds de modernisation des secteurs aéronautiques et automobiles ; 
- 2 entreprises au titre des projets « Résilience » visant à soutenir les secteurs industriels stratégiques. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 50,4 millions 
d’euros pour 4 138 entreprises du département.  

France Relance accompagne les entreprises à l’export, pour renforcer le lien à l’international. 7 entreprises de la 
Vienne ont bénéficié des « chèques export » et du dispositif VIE, pour les encourager à continuer de prospecter 
à l’international. 
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Avec le chèque numérique FranceNum de 500 euros qui s’adresse désormais à l’ensemble des TPE, aux indé-
pendants et aux associations de moins de 11 salariés exerçant une activité économique, ce sont 166 TPE de la 
Vienne qui bénéficient de cette aide à la numérisation. 
Au titre de l’inclusion numérique, 30 conseillers numériques vont être déployés dans la Vienne dans un premier 
temps par des structures publiques pour une enveloppe de 1,5 millions d’euros 
 

Dans le cadre de l’accompagnement numérique des entreprises (e-commerce, gestion de la Data, transformation 
numérique), ce sont 354 entreprises sensibilisées et 85 accompagnées. 

Volet Cohésion 
France Relance offre des perspectives aux Jeunes à travers le plan « 1 jeune, 1 solution ». Près de 2 500 entre-
prises de la Vienne en ont bénéficié au profit de près de 4 200 jeunes dont : 

- 1 319 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 2 722 d’aide à l’embauche en apprentissage aidées par France Relance. 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes de la Vienne dans leurs projets d’investissement local. 
76 communes ont bénéficié de dotations de soutien à l’investissement local à hauteur de 26 millions d’euros, ainsi 
que d’une compensation des pertes de recette des collectivités à hauteur de 9,5 millions d’euros. 

L’accord départemental de relance a été signé entre la préfète et le président du conseil départemental le 28 avril 
2021. Il prévoit sur 2 ans un soutien financier de l’État au profit du conseil départemental de 6,2 millions d’euros 
(DSID de droit commun et part complémentaire de la DSID affectée à la rénovation énergétique des bâtiments du 
département). 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.vienne.gouv.fr/Actualites/Deploiement-
de-France-Relance-dans-la-Vienne 

Signature de l’accord départemental de Relance le 28 avril 2021 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

La préfète Chantal CASTELNOT  
et le président du conseil départemental 
Alain PICHON ont signé l’accord départe-
mental de relance le 28 avril 2021.   
Ce sont au total 6,927 millions d’euros  
qui seront investis par l’État et le conseil 
départemental à court terme pour  
répondre à la crise et permettre  
au département de la Vienne de répondre 
aux défis de demain. 
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Haute-Vienne 
A fin mai 2021, la Haute-Vienne bénéficie des mesures de France Relance à hauteur de 101,3 millions d’euros. 

Volet Écologie 
France Relance, c’est l’État qui soutient les particuliers dans leur démarche de transition écologique, avec notam-
ment : près de 3 000 foyers qui ont bénéficie de MaPrimeRénov’, pour environ 8,7 millions d’euros d’aides de 
l’État déjà engagées, plus de 1 000 bonus écologiques et primes à la conversion automobile accordés depuis 
juillet 2020, et la rénovation énergétique des logements sociaux, avec la restructuration d’un immeuble entier de 
4 étages et 16 appartements T1 à Limoges pour un montant total d’opération de 176 000 euros. 

France Relance, ce sont des usagers et des agents de l’administration qui bénéficient de la rénovation énergétique 
des bâtiments de l’État. Au total, ce sont 24 projets qui ont été retenus, pour un montant total de 18 millions 
d’euros, dont 6 millions d’euros pour l’université de Limoges. 
 

Volet Compétitivité  
France Relance, c’est un soutien à des entreprises de toute taille, situées sur tout le territoire, qui portent des 
projets innovants.  

Fin mai 2021, 14 entreprises industrielles du département avaient obtenu plus de 18 millions d’euros : Aérolyce, 
Texelis, Valéo, AirMems, Catalent, Cisteme, Leukos, Oncomedics, Orano Mining, Bernardaud, Broussaud Tex-
tiles, Champeau, la Filterie de Brignac et La Cordée Nouvelle-Aquitaine. 

France Relance, c’est une attention particulière portée aux PME pour les aider à se tourner vers l’avenir : 

- Grâce au dispositif Tremplin, 5 entreprises commerciales et artisanales du département ont pu engager une 
démarche de transition écologique, pour un montant total de 171 832 euros : l’abattoir de Limoges Métropole, 
la SA « Scieries du Limousin », le magasin de producteurs « La Ferme du Coin », l’entreprise de terrassement 
« GEBO TP » et l’entreprise d’élagage forestier « Des Racines aux Branches » ; 

- Le Chèque numérique de 500 euros a déjà bénéficié à 143 TPE/PME, pour un montant total de 71 500 euros. 

France Relance, c’est le renforcement de la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production 
de 34 millions d’euros pour plus de 3 600 entreprises du département. La contribution à la valeur ajoutée des 
entreprises (CVAE) des entreprises est ainsi divisée par deux alors que les installations industrielles bénéficient 
également d’une baisse des impôts fonciers. 

France Relance, c’est aussi un soutien à notre patrimoine dans toutes ses composantes et le souci de maintenir 
un réseau de services culturels.  

Plus de 3 millions d’euros ont d’ores et déjà été engagés par le plan France Relance pour la culture dans le 
département, au titre de la plupart des dispositifs prévus : rénovation de l’Ecole Nationale Supérieure d’Art (ENSA) 
pour 600 000 euros, rénovation de la cathédrale Saint-Étienne de Limoges dans le cadre du « plan cathédrales » 
pour 1 million d’euros, restauration du château de Montméry à Ambazac pour 600 000 euros, réalisation du projet 
de FRAC – Artothèque dansle centre-ville de Limoges pour 300 000 euros. 

Enfin, France Relance, c’est un soutien fort à l’agriculture haut-viennoise afin d’accompagner les exploitants 
agricoles dans la transition agro-écologique et renforcer leur compétitivité : 

- 270 dossiers d’investissement dans les exploitations agricoles ont été déposés via les dispositifs de Fran-
ceAgriMer, principalement sur l’agro-équipement ; 

- 2 dossiers de modernisation des abattoirs ont d’ores et déjà été engagés : l’un pour Bessines sur Gartempe 
et l’autre pour Meuzac. 
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Volet Cohésion  
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes. Près de 3 000 jeunes de Haute-Vienne ont déjà 
bénéficié du plan « 1 jeune, 1 solution » depuis 2020 dont plus de la moitié d’aides exceptionnelles à 
l’apprentissage. 
L’école de production « La Cordée Nouvelle Aquitaine » va pouvoir financer un nouveau plateau technique afin 
d’améliorer ses capacités de formation, grâce au soutien à l’investissement industriel dans les territoires. 

France Relance, c’est l’État qui aide à réduire la fracture numérique : 35 conseillers numériques vont ainsi être 
recrutés pour aider les usagers du service public éloignés des nouvelles technologies, pour un montant d’aide 
d’1,5 million d’euros. 

France Relance, c’est l’État qui investit dans les infrastructures de mobilité pour réduire le désenclavement et la 
fracture territoriale : 

- 9,6 millions d’euros pour l’amélioration de la desserte ferroviaire, avec notamment la modernisation des lignes 
Poitiers-Limoges et Périgueux-Limoges ; 

- 4,5 millions d’euros pour la modernisation du réseau routier et la réalisation de deux créneaux de dépasse-
ment en 2x2 voies entre Bellac et Limoges, pour une mise en service fin 2023. 

France Relance, c’est un soutien aux collectivités dans leurs projets d’investissement local : 

- En 2020, une dotation de soutien à l’investissement local (DSIL exceptionnelle) a bénéficié à 24 communes 
et 1 EPCI pour 2,3 millions d’euros. En 2021, cette dotation exceptionnelle a été encore augmentée et portée 
à 3,1 millions d’euros. A cela s’ajoute une nouvelle enveloppe de 3,6 millions d’euros pour la rénovation éner-
gétique des locaux communaux. 

- Le soutien aux investissements du département (DSID) est également important, puisqu’une rallonge de do-
tation de 2,2 millions d’euros, sur une enveloppe initiale de 1,3 millions d’euros, est accordée en 2021 pour 
soutenir des projets de rénovation énergétique. 

- La réalisation à l’horizon 2024 du projet de Cité du Cuir à Saint-Junien, grâce au fonds friches (600 000 euros). 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.haute-vienne.gouv.fr/Actualites/France-
Relance#. 

 

  
Visite du magasin de producteurs 
« La Ferme du Coin » par le préfet de 
la Haute-Vienne, le 18 mai 2021. 
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Occitanie 
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Volet Écologie 
France Relance, soutient la rénovation énergétique 
avec 268 millions d’euros mobilisés pour la rénovation 
de 496 bâtiments de l’État mais aussi 94 millions 
d’euros pour la rénovation énergétique des bâtiments 
des collectivités territoriales et 8 millions d’euros pour 
la rénovation des logements sociaux.  

Ce sont aussi 28 500 particuliers de la région qui se 
sont saisis de MaPrimeRénov’.  

France Relance a accompagné les habitants d’Occita-
nie dans le verdissement de leur parc automobile avec 
près de 15 000 primes à la conversion et 23 000 « bo-
nus écologique » accordés. 

France Relance accompagne les grands projets de 
mobilité avec un soutien de 200 millions d’euros pour 
la réalisation de la 3ème ligne de métro de la métropole 
toulousaine.  

France relance lutte contre l’artificialisation des sols 
avec le fonds friches qui bénéficiera à 37 projets pour 
un montant d’aides de 20,5 millions d’euros.  

Volet Compétitivité  
France Relance soutient l’industrie en Occitanie : 
153 projets industriels ont été financés pour un 
montant d’aides de 185,7 millions d’euros.  

 48 entreprises ont été lauréates du « fonds de mo-
dernisation de la filière aéronautique » pour un 
montant de 51,3 millions d’euros  

 13 entreprises ont été lauréates du « fonds de 
modernisation de la filière automobile » pour un 
montant de 21,3 millions d’euros  

 27 entreprises ont été lauréates de l’appel à pro-
jets favorisant la relocalisation d’activités straté-
giques et l’AMI Capicity building, pour un montant 
de 89 millions d’euros 

 42 entreprises ont bénéficié « fonds d’accéléra-
tion des investissements industriels dans les terri-
toires » pour un montant de 22,9 millions d’euros ; 

 23 entreprises ont bénéficié du guichet « industrie 
du futur » (robotisation et digitalisation) pour un 
montant de 1 million d’euros.  

France Relance renforce la compétitivité du territoire 
avec une baisse des impôts de production de 
713,1 millions d’euros pour 54 483 entreprises de la 
région. 

France Relance accompagne également les 
entreprises occitanes à l’export : 223 entreprises ont 
bénéficié des « chèques export » de France Relance 
pour les encourager à continuer à prospecter à 
l’international. 

France Relance accompagne la numérisation des 
TPE-PME : 4 290 entreprises ont bénéficié du chèque 
numérique. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un 
réseau de services culturels, de préserver notre 
patrimoine : 29 millions d’euros ont été mobilisés pour 
le financement de 23 projets.  

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux 
jeunes avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : plus de 
56 000 jeunes d’Occitanie ont bénéficié des aides à 
l’embauche dont 26 675 primes à l’embauche et 
39 379 aides à l’alternance. 

Au-delà des jeunes, le plan de relance a contribué à 
l’insertion des travailleurs handicapés avec 
1 321 aides à l'embauche.  

France Relance est aux côtés des communes de la ré-
gion dans leurs projets d’investissement local : 
450 collectivités ont bénéficié du renfort de la dotation 
de soutien à l’investissement local pour un montant de 
90 millions d’euros. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque 
mois, sur : https://www.prefectures-regions.gouv.fr/oc-
citanie/Region-et-institutions/L-action-de-l-
Etat/France-Relance-le-plan-de-relance-en-Occitanie 
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Témoignages 

CMA Industry 
Tarascon-sur-Ariège, département de l’Ariège, Occitanie  
Entreprise créée en 1968 / 53 salariés   
Équipementier aéronautique / 1 site en France  

Mesure « Fonds de modernisation et diversification de la filière aéronautique » 
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr  

CMA Industry fournit des pièces d’équipement à l’industrie aéronautique, notamment aux 
constructeurs d’hélicoptères comme Airbus Hélicoptères, Safran ou Stelia. En 2018, la 
société a rejoint le groupe toulousain R-Méca. Cette même année, la dirigeante de l’entre-

prise Lucette Lagoutte a lancé le projet de modernisation “TIACTIF”. Ce projet comprend l’achat de nouveau 
matériel, la numérisation des procédés et la transition énergétique de l’entreprise. CMA Industry lance aujourd’hui 
un nouveau projet d’un montant total de 2,1 millions d’euros, soutenu à hauteur de 875 000 euros par le plan 
France Relance. Cet investissement permettra à CMA Industry de poursuivre ses acquisitions, d’intégrer de nou-
velles technologies et d’automatiser certaines tâches. Ainsi modernisée, CMA Industry pourra se positionner sur 
de nouveaux marchés à plus haute valeur ajoutée. 

Témoignage 

Lucette Lagoutte, Directrice générale 
“ La crise nous a poussés à diversifier davantage notre carnet de commandes et à avancer sur la digitalisation. L’aide du 
plan France Relance nous permet de nous tourner vers des projets à plus haute valeur ajoutée, et de mieux assurer notre 
avenir. Nous cherchons, plus que jamais, à instaurer des relations de confiance durables, avec nos clients comme avec nos 
collaborateurs. ” 

La Distillerie 
Lodève, département de l’Hérault, Occitanie 
Association créée en 2017 / 1 salarié 
Tiers lieu associatif / 1 site 

Mesure « Appel à manifestation d’intérêt Fabriques de territoires » 
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr 

L’association La Distillerie a été fondée en 2017 par des habitants de la ville 
de Lodève, avec l’idée de créer un lieu de formation et de partage, ouvert 

et pluridisciplinaire, dans les murs de l’ancienne distillerie. Des activités diverses s’y sont installées : un espace 
de co-working et une cantine associative, une association d’initiations aux pratiques manuelles. Une boulangère, 
des fabricants de jeux, un ébéniste et un artiste serrurier les ont rejoints. Pour développer la mutualisation et 
l’ouverture au public, elle a créé un FabLab, une salle de formation et une halle polyvalente. Pour organiser cette 
grande diversité de projets et mieux se coordonner avec les autres associations du territoire, l’association a obtenu 
la subvention Fabriques de Territoires, qui permettra de conforter l’équipe bénévole avec plusieurs embauches et 
de pérenniser son projet. 

Témoignage 

Tatiana Carmier, Co-fondatrice de l’association 
“Nous avons fondé La Distillerie pour que chacun puisse y apporter son savoir-faire et ses connaissances. Nous sommes 
très impliqués bénévolement, mais il était temps de recruter des salariés à plein temps pour structurer nos activités. C’est ce 
que nous permet de faire cette aide du plan France Relance.”  
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Ariège 
Volet Écologie  
Le programme France relance a permis d’accompagner largement la transition écologique des bâtiments des 
collectivités locales. 57 projets de rénovation énergétique ont ainsi été soutenus à hauteur d’environ 5,2 millions 
d’euros via la dotation de soutien à l’investissement local.  

France Relance a également accompagné les Ariégeois dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 
894 primes à la conversion et bonus écologiques accordés. 

En 2020 et 2021, ce sont aussi 483 particuliers ariégeois qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 
8,3 millions d’euros de travaux afin de réduire l’empreinte carbone de leur logement grâce à 1,2 millions d’euros 
d’aides de l’Etat. 

Une association de protection animale s’est vue octroyer en 2021 une subvention de près de 40 000 euros pour 
réaliser des travaux de rénovation. Au titre de l’appel à projets « Aires protégées » de l’Office français de la 
biodiversité, la maison des loups à Orlu sera soutenue pour un montant de 50 000 euros afin de réaliser des 
travaux d’aménagement.  

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie ariégeoise. 6 entreprises du département ont bénéficié en 2020 et 
2021 de subventions d’un montant total s’élevant à près de 2,8 millions d’euros : 

 Les entreprises CMA Industry et Gardner, sous-traitants du secteur de l’aéronautique, ont bénéficié des fonds 
pour la modernisation de moyens industriels et la mise en place de nouvelles technologies pour accéder à de 
nouveaux marchés ; 

 Les sociétés ACTIS et SOMEFOR s’installeront bientôt dans le département de l’Ariège pour accompagner la 
croissance de leur activité ; 

 Les Forges de Niaux vont construire une nouvelle usine 4.0 dans le nord de Pamiers ; 
 Enfin, l’abattoir de Pamiers lancera un grand projet de modernisation de son équipement industriel, facteur de 

compétitivité, d’amélioration des conditions de travail et de « mieux-traitance » animale. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production dès 2021 et de 
manière pérenne de près de 21 millions d’euros pour 1 554 entreprises du département.  

Par ailleurs, 121 accompagnements à la numérisation (diagnostics et ingénierie) ont été menés et une entreprise 
a bénéficié d’une aide à la robotisation via le dispositif Industrie du futur. 

France Relance c’est aussi le souci de soutenir les politiques culturelles dans les territoires ruraux : L’Estive à 
Foix, labellisée scène nationale, a bénéficié à ce titre d’une subvention de 120 000 euros pour des achats 
techniques. 
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Volet Cohésion 
France Relance vise à donner des perspectives aux jeunes ariégeois avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 

 462 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 825 contrats d’apprentissage et 18 contrats de professionnalisation aidés par France Relance ; 
 15 CIE ; 
 25 parcours emplois-compétences ; 
 252 services civiques. 

France Relance a par ailleurs permis à l’association Hérisson Bellor, entreprise œuvrant dans l’économie sociale 
et solidaire, de bénéficier d’une enveloppe de 64 800 euros pour financer une plate-forme de distribution 
alimentaire aux plus démunis. 

C’est aussi le plan santé grâce auquel les établissements hospitaliers ariégeois vont se voir doter d’une enveloppe 
totale de 3,4 millions d’euros. 

France Relance s’est traduit par le fort engagement de l’Etat aux côtés des communes ariégeoises pour leurs 
opérations d’investissement local : 21 projets ont ainsi été accompagnés grâce à la dotation de soutien à l'inves-
tissement local (DSIL) de France Relance pour un montant global de subventions de 4,3 millions d’euros générant 
plus de 18 millions d’euros d’investissement avec par exemple l’extension d’une école primaire à Pamiers, la 
construction d’une maison pluridisciplinaire de santé au Fossat, la réhabilitation d’un logement communal à Gau-
diès.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Projet de réhabilitation de l’espace  
nordique du plateau de Beille en  
Haute-Ariège financé par le Plan  
France Relance 
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Aude 
Volet Écologie  
France Relance c’est 7,5 millions d’euros mobilisés pour 14 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, pour un 
meilleur confort des agents et des usagers avec notamment :  

 La rénovation énergétique complète (isolation, chauffage, éclairage) de la Cité administrative historique de 
Carcassonne ;  

 La participation à la rénovation énergétique complète (fluides, chauffage, éclairage) et à l’installation de pan-
neaux photovoltaïques des 6 bâtiments vie du 4ème régiment étranger (Légion étrangère) à Castelnaudary ; 

 Le changement des chaudières à gaz sur le site de la préfecture à Carcassonne et des huisseries de la Maison 
de l’État de Limoux ; 

 L’installation de bornes de recharge de véhicules électriques dans les commissariats de Carcassonne et Nar-
bonne. 

France Relance, c’est déjà 10 millions d’euros pour soutenir les investissements des collectivités en faveur de la 
transition écologique : le plan France Relance finance ainsi 193 projets de collectivités en faveur de la transition 
écologique, dont des travaux d’isolation sur des collèges (collège Gaston Bonheur de Trèbes), de rénovation 
thermique de bâtiments des collectivités (siège du Grand Narbonne), de réfection des systèmes de chauffage 
(chaudières à bois de l’école de Villegly, dans le Minervois) ou de construction de parcs photovoltaïques (création 
d’ombrières photovoltaïques à Carcassonne). 

France Relance a accompagné les Audois dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 2 238 primes 
à la conversion et bonus écologiques accordés. 

Ce sont aussi 2 002 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réduire l’empreinte carbone de leur 
logement. 

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie audoise. 6 entreprises du département ont bénéficié dès 2020 de 2,8 
millions d’euros : 

 3 entreprises via le dispositif « Territoires d’industries » qui vise la réindustrialisation des territoires: Nougalet 
pour la construction d’une chocolaterie industrielle avec circuit de visite, les Ateliers d’Occitanie pour le déve-
loppement de l’infrastructure industrielle utilisée dans le cadre de son activité d’entretien de wagons et Sud 
Charpentes pour son projet d’augmentation de capacité de production de charpentes lourdes ; 

 1 entreprise a bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique (Novatem) ; 
 2 entreprises ont bénéficié du fonds pour l’industrie du futur, qui accompagne la transformation des entreprises 

vers une industrie digitalisée et robotisée. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 32 millions 
d’euros pour 3 500 entreprises du département.  

Le plan France Relance apporte aussi un appui aux entreprises pour favoriser le développement de leurs outils 
numériques (206 accompagnements dans le cadre du chèque France Num). 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 

 Le plan France Relance finance l’aménagement paysager du hameau du port de Somail le long du Canal du 
Midi, qui permet de valoriser ce patrimoine exceptionnel ; 

 Le plan France Relance finance aussi la poursuite de l’aménagement du chemin de ronde de la Cité fortifiée 
de Carcassonne ; 
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 Le plan France Relance finance aussi le patrimoine des petites communes du département (aménagement 
du château de Cascastel-des-Corbières et de La Pomarède). 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes audois avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Près de 
4 000 jeunes du département en ont bénéficié en 2021 dont : 

 1 022 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 1 405 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance c’est l’Etat aux côtés des communes audoises dans leurs projets d’investissement local : 
42 collectivités ont bénéficié de 9,5 millions d’euros de dotation à l’investissement local (DSIL) notamment pour 
financer 54 projets : 

 L’aménagement de la place Carnot à Carcassonne ou des places du centre ancien de Narbonne ; 
 L’aménagement d’une voie verte de Montségur (Ariège) à Bram ; 
 La construction ou la rénovation d’infrastructures de gestion de la ressource en eau (réservoir d’eau potable 

à Lézignan-Corbières, réseaux d’eau de Villegaihenc). 

Les informations, et notamment la carte des projest financés dans l’Aude sont disponibles au lien suivant : 
http://www.aude.gouv.fr/france-relance-dans-l-aude-a11491.html 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Pose du panneau France Relance des travaux 
d’aménagement du cœur de village réalisé  
par la commune de Sainte-Eulalie (arrondisse-
ment de Carcassonne, Aude). 
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Aveyron 
Volet Écologie  
France Relance accompagne la transition énergétique des bâtiments publics avec un soutien de :  

 1,3 million d’euros pour 15 projets de rénovation énergétique de bâtiments de l’État ; 
 6,1 millions d’euros pour 68 projets de rénovation énergétique de bâtiments des collectivités territoriales.  

Ce sont 2 048 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 20,1 millions d’euros de travaux pour 
réduire l’empreinte carbone de leur logement, dont 2,6 millions d’euros d’aides de l’Etat. 

France Relance a accompagné les Aveyronnais dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 
1 367 primes à la conversion et bonus écologiques accordés depuis juillet dernier. 

France Relance contribue à lutter contre l’artificialisation des sols avec le fonds pour le recyclage foncier des 
friches qui bénéficiera à cinq projets du département pour un montant d’aides de 1,9 million d’euros. 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie aveyronnaise, 7 entreprises du département ont bénéficié de 
3,7 millions d’euros pour réaliser un volume total de 37,5 millions d’euros d’investissement. Parmi les lauréats :  

 L’entreprise J.P.M. à Naucelle : le projet consiste en la construction d’une nouvelle usine automatisée et ro-
botisée 4.0 pour soutenir la fabrication de la nouvelle benne Aluminium connectée JPM gamme 55 pour Vé-
hicule Utilitaire Léger en Europe. 27 nouveaux emplois directs pourront être créés et 170 emplois préservés 
grâce à ce projet ; 

 L’entreprise ATS Laser à La Loubière : le programme d’investissement sera dédié à la modernisation des 
outils de production ; 

 L’entreprise SNAM à Viviez : le projet consiste en l’extension des capacités de production (en volume et en 
nature) de l’usine de recyclage de batteries et d’accumulateurs ; 

 L’entreprise Phénix Batteries à Decazeville : le projet consiste à la création d’une usine de fabrication de 
batteries de seconde vie à partir de batteries de véhicules électriques usagées. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production pour le 
département de l'Aveyron de 37,3 millions d’euros pour 3 490 entreprises. 

France Relance accompagne également les entreprises à l’export avec 8 entreprises bénéficiaires d’un chèque 
export ou d’un chèque volontariat international en entreprise et à la numérisation avec 215 entreprises 
bénéficiaires du chèque numérique. 
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Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes aveyronnais avec le plan « 1 jeune, 1 solution » :  

 1 317 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 1 590 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes aveyronnaises dans leurs projets d’investissement local. 
En 2020 le département de l'Aveyron a bénéficié d’une enveloppe exceptionnelle de 5,6 millions d’euros au titre 
de la dotation de soutien à l'investissement local (DSIL) France Relance pour soutenir 34 projets représentant un 
coût prévisionnel de travaux de 25 millions d’euros. 

Quelques exemples de projets soutenus : 

 Commune de Millau pour la réfection de la passerelle fixe de la Maladrerie ; 
 Communauté de communes Aubrac, Carladez et Viadène pour la construction du pôle muli-services de Mur 

de Barrez ; 
 Communauté de communes du Pays de Salars pour la réhabiliation du complexe sportif ; 
 Commune de Saint Genez d'Olt et d'Aubrac pour la création d'un réseau d'alimentation en eau potable ; 
 Commune de Capdenac Gare pour la réhabiliation du rez-de-chaussée d'un bâtiment communal ; 
 Commune de Firmi pour la rénovation et mise aux normes de l'EHPAD ; 
 Commune d'Aubin pour des travaux de rénovation du complexe sportif Léopold Goryl. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur http://www.aveyron.gouv.fr/france-relance r410.html.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Visite de l’entreprise SNAM à Viviez, soutenue 
dans le cadre du plan France Relance :  
le projet consiste en l’extension des capacités 
de production (en volume et en nature)  
de l’usine de recyclage de batteries et  
d’accumulateurs.  
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Gard 
Volet Écologie  
France Relance mobilise près de 34 millions d'euros pour la rénovation énergétique des bâtiments publics. De 
nombreux bâtiments de l’État offriront ainsi un meilleur confort aux agents et usagers. Sont concernés notamment :  

 Les locaux de la Gendarmerie Nationale à Nîmes et Alès ainsi que les locaux de la Police Nationale à Ville-
neuve-lès-Avignon et Nîmes ; 

 Des sites du Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives de Marcoule (CEA) à Chusclan. 

Pour les bâtiments des collectivités, la priorité dans le Gard est donnée aux bâtiments scolaires : 

 La commune de Laval-Pradel a reçu 66 000 euros pour la rénovation énergétique de l'école maternelle Pontel 
et de l'école primaire Nelson Mandela ; 

 Le conseil départemental reçoit plus d'un million d'euros pour des travaux de maîtrise de l'énergie dans les 
bâtiments du collège du Mont Duplan à Nîmes. 

France Relance a accompagné les Gardois dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 3 422 primes 
à la conversion et 1 775 bonus octroyés aux véhicules électriques depuis juillet. En 2021, 4 395 particuliers se 
sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser des travaux de réduction de l’empreinte carbone de leur logement 
grâce à 7,2 millions d’euros d’aides de l’État. 

France relance soutient le développement de programmes alimentaires territoriaux (PAT) pour faire des territoires 
des moteurs d’une agriculture et une alimentation saines, sûres et durables : Nîmes métropole a reçu 98 800 euros 
et Alès agglomération 100 000 euros pour le développement de ces programmes. 

France Relance agit pour la préservation de la biodiversité et l'aménagement durable des territoires : 

 Au Grau-du-Roi, une subvention de 54 000 euros financera la restauration écologique de milieux dunaires sur 
le massif de l’Espiguette ; 

 3,3 millions d'euros sont consacrés au recyclage de friches pour revaloriser ces espaces vacants par la créa-
tion de logement ou l'accueil de nouvelles activités. Quatre terrains sont concernés, sur plus de 28 000 m2, à 
Bagnols-sur-Cèze, Pont-Saint-Esprit, Nîmes et Caveirac. 

Volet Compétitivité 
France Relance soutient l’industrie gardoise. 10 entreprises du département ont bénéficié depuis 2020 de 
26,7 millions d’euros d'aides permettant de réaliser 56,5 millions d’euros d’investissement : 

 4 entreprises via le dispositif « Territoires d’industries » pour 2,8 millions d'euros d'aide : Ergosanté à Anduzes, 
KMH et Sd-Tech Micro à Alès, le laboratoire Pasquier à Domazan ; 

 2 entreprises ont bénéficié de 2,4 millions d'euros des fonds pour la modernisation et la diversification de la 
filière automobile : le constructeur de moto nîmois Sherco et le fabricant de roulement pour l'automobile de 
Saint-Privat-des-Vieux SNR Cévennes ; 

 3 entreprises ont bénéficié, à hauteur de 6 millions d'euros de mesures favorisant la résilience de l'économie 
française : Axens à Salindres, Sanofi Chimie à Aramon et Diagnostic medical systems à Gallargues-Le-Mon-
tueux ; 

 1 entreprise a bénéficié des mesures portant sur les capacités de production de produits thérapeutiques liés 
au COVID-19 : Expansia, du groupe Seqens à Aramon. 
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France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 68 millions 
d’euros au profit de 6 804 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises du Gard à l’export : 24 entreprises gardoises ont bénéficié des 
« chèques export » et de « chèques volontariat international en entreprise » de France Relance pour continuer à 
prospecter à l’international. 

Volet Cohésion 
France Relance donne des perspectives aux jeunes gardois avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Près de 
9 000 jeunes gardois en ont bénéficié en 2021 dont : 

 2 357 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 4 749 contrats d’apprentissage et de professionnalisation aidés par France Relance ; 
 118 jeunes entrés en contrats initiative emploi (CIE) ; 
 208 jeunes en parcours emploi compétences (PEC) ; 
 1 588 services civiques. 

France Relance renforce encore davantage le soutien de l’Etat aux collectivités gardoises dans leurs projets 
d'investissement local : 33 projets ont été retenus pour un accompagnement financier exceptionnel de 9,1 millions 
d’euros et un soutien à l'investissement local total de 13,9 millions d’euros. 
France relance agit pour l'inclusion numérique et sociale : 
 17 conseillers numériques sont en cours de recrutement dans 10 Maisons France Service du département 

pour améliorer l'accompagnement des habitants dans leurs démarches administratives ; 
 1,3 million d'euros de soutien aux structures d'insertion à l'activité économique pour l'insertion des plus éloi-

gnés de l'emploi ; 
 74 écoles du département reçoivent près de 650 000 euros pour favoriser leur transformation numérique par 

l'acquisition d'équipements. 

France Relance a également le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 

 Les Arènes de Nîmes, construites à la fin du 1er siècle, bénéficieront de 900 000 euros de France Relance 
afin de contribuer à la restauration de la couronne extérieure ; 

 Les remparts d'Aigues-Mortes, dont la construction avait été lancée au 13ème siècle par Saint-Louis, rece-
vront 1,5 million d’euros pour mener des travaux d'ampleur ; 

 20 cinémas et structures audiovisuelles ont bénéficié de 230 000 euros de soutien face à la crise ; 
 40 500 euros est consacré à la presse pour accompagner le secteur dans la modernisation des diffuseurs. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur www.gard.gouv.fr/Actualites/France-Relance-dans-le-
Gard.   
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Haute-Garonne 
Volet Écologie  
France Relance c’est 115 millions d’euros mobilisés pour 191 projets de rénovation des bâtiments de l’État, et 
5 millions d’euros pour des opérations de rénovation énergétiques de logements sociaux. 

France Relance a accompagné les Haut-Garonnais dans la transition écologique de leur véhicule automobile avec 
4 608 primes à la conversion et 4 791 bonus électriques accordés depuis juin 2020. 

4 281 particuliers se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réduire l’empreinte carbone de leur logement pour un 
montant d’aides de 5,9 millions d’euros.  

Le fonds du plan de relance destiné au recyclage foncier des friches va permettre d’accompagner 4 projets en 
Haute-Garonne pour un total de 1,3 million d’euros sur les villes de : Muret, Plaisance du Touch, Revel, Villemur 
sur Tarn. 

France Relance accompagnera le projet de 3ᵉ ligne de métro de Tisséo, retenu à l’appel à projets transports 
collectifs en site propre, à hauteur de 200 millions d’euros. 

La forte mobilisation de la part des communes du département permettra, dans le cadre de France relance, de 
réaliser dans 377 communes un recensement et une évaluation des ponts et des murs constituant la voirie 
communale avec l’aide du programme national des ponts. 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie haut-garonnaise, 62 entreprises du département ont bénéficié de 
105,1 millions d’euros : 

 5 entreprises via le dispositif « Territoires d’industrie », dont la chocolaterie Dardenne à Ausson, pour la mo-
dernisation de l’outil de production et de développement d’une nouvelle activité de torréfaction réalisée ac-
tuellement à l’étranger ; 

 5 entreprises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile dont SEMO et Airod tech-
nologies ; 

 34 entreprises haut-garonnaises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique ; 
 17 entreprises via l’appel à projets en faveur de la relocalisation d’activités stratégiques dont BASF pour la 

production d’alcools gras spéciaux et Vaiomer pour l’analyse du microbiote et ses applications dans le secteur 
de la santé ; 

 2 entreprises à l’AMI capacity building dont Evotec spécialisée dans les biothérapies et flashtherapeutics sur 
l’élaboration d’un vaccin contre le covid-19. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 283 millions 
d’euros pour 16 152 entreprises du département. 

Le guichet « industrie du futur » accompagnera les projets d’investissement de 22 entreprises pour un total de 
plus d’un million d’euros. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 

 Les travaux du Dôme de la Chapelle de La Grave à Toulouse ont fait l’objet d’un soutien de 754 000 euros ; 
 Le théâtre de la Cité bénéficiera de 50 000 euros pour l’aménagement de studios. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes haut-garonnais avec le plan «1 jeune, 1 solution ». Plus 
de 19 000 jeunes haut-garonnais en ont bénéficié depuis 2020 dont : 

 7 563 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 10 116 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance c’est l’État aux côtés des collectivités territoriales haut-garonnaises dans leurs projets 
d’investissement local : 9,6 millions d’euros sont dédiés à la réalisation de 50 opérations. 

France Relance soutient également les associations de solidarité au travers de l’appel à projets soutien aux 
associations de lutte contre la pauvreté soutenant 11 actions pour un total de plus d’un million d’euros. 

France Relance c’est le soutien au quotidien des élèves en participant financièrement à l’acquisition de matériel 
informatique pédagogique pour près de 140 écoles dans le cadre de l’appel à projets socle numérique pour les 
écoles élémentaires. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur www.haute-garonne.gouv.fr/Politiques-pu-
bliques/Economie-et-emploi/France-relance-en-Haute-Garonne.  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Visite de l’entreprise SOPLAMI, à 
Muret, lauréate du fonds de moder-
nisation de la filière aéronautique 
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Gers 
Volet Écologie  
France Relance c’est 13,2 millions d’euros mobilisés pour 11 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers. Des bâtiments emblématiques du département sont concernés :  

 La Direction Départementale de la sécurité publique ; 
 La Caserne Laubadère pour les services de gendarmerie ; 
 La Cité administrative à Auch ; 
 La Direction Départementale des Finances Publiques à Auch ; 
 Le Tribunal judiciaire ; 
 L’hôtel de Préfecture. 

 
62 projets ont été soutenus destinés à améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments publics du bloc communal 
et des bâtiments des conseils départementaux pour 4,6 millions d’euros comme notamment l’hôtel de Ville de Vic-
Fezensac et le collège de Gimont. 

France Relance a accompagné les gersois dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 511 bonus 
écologiques accordés depuis juillet et 789 primes à la conversion.  

Depuis le début de l’année 2021, ce sont 1 189 particuliers qui ont pu réaliser des travaux grâce au dispositif  
MaPrimeRénov pour 1,2 million d’euros.  

France Relance contribue à la sécurisation de la ressource en eau : l’agence de l’eau Adour Garonne accompagne 
cinq projets gersois pour un montant de 16,8 millions d’euros dont un projet relatif à la création d’une usine d’eau 
potable à Auch pour un accompagnement de 12 millions d’euros sur un investissement total de 24 millions d’euros. 

France Relance accompagne les agriculteurs dans leur conversion : 508 dossiers ont été déposés pour une aide 
à la conversion des agro-équipements.  

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie gersoise : 10 entreprises du département ont bénéficié depuis 2020 
de 6 millions d’euros d’aides avec notamment :  

 Quatre entreprises au titre du soutien à l’industrie dans nos territoires dont Nataïs à BEZERIL, Parera à l’Isle-
Jourdain, le laboratoire FABRE à Aignan et ELATEC à Tournecoupe.  

 Cinq entreprises gersoises ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique telles que 
JCB aéro à Auch ou Air Support à l’Isle-Jourdain ; 

 l’entreprise Cartonnage d’Auch caisserie de l’Armagnac a été accompagnée dans le cadre du dispositif Indus-
trie du Futur, qui accompagne la transformation des entreprises vers une industrie digitalisée et robotisée.  

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 15,8 millions 
d’euros pour 1 954 entreprises du département.  

France Relance accompagne les entreprises du Gers à l’export : grâce au plan de relance, cinq entreprises ont 
bénéficié d’une assurance-prospection pour réaliser leur développement à l’international et 20 entreprises ont 
bénéficié du chèque export.  

France Relance accompagne les très petites, petites et moyennes entreprises dans la digitalisation grâce aux 
192 accompagnements réalisés par France Num depuis le 1er janvier 2021. 
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France Relance, soutient la préservation de notre patrimoine et notamment des monuments historiques. La 
Cathédrale Sainte-Marie d’Auch bénéficie, dans le cadre du plan « cathédrale », d’un soutien à hauteur de 
580 000 euros pour la restauration des deux chapelles du chevet. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes gersois avec le plan « 1 jeune, 1 solution »:  

 762 primes à l’embauche ont été financées ; 
 1 064 contrats d’apprentissage ont été aidés. 

Au titre du volet visant à les accompagner dans leur parcours vers l’emploi :  

 384 parcours contractualisés d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie ont été engagés ; 
 235 garanties jeunes ont été mobilisées et 78 accompagnements intensifs des jeunes ont été prescrits. 

France Relance, c’est l’Etat aux côtés des collectivités gersoises en soutenant leurs projets d’investissement 
local : 30 porteurs de projets gersois ont bénéficié de 5,4 millions d’euros de la part exceptionnelle de la dotation 
à l’investissement local (DSIL) pour 16 millions d’euros d’investissements publics dans le territoire. France Relance 
contribue à la réduction des inégalités et à la lutte contre la fracture numérique en accompagnant 70 écoles 
élémentaires dans leur projet d’équipement. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/France-
Relance. 
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Hérault 
Volet Écologie  
France Relance c’est 59,5 millions d’euros mobilisés pour la rénovation énergétique des bâtiments de l’Etat, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers : 

 Les locaux des universités bénéficieront de travaux de rénovation, remplacement de fenêtres, portes, amélio-
ration de l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite ; 

 Les locaux de la gendarmerie nationale de la Grande Motte, de Montpellier et de Lodève ; 
 L’Institut Sup Agro et l’école d’architecture de Montpellier ; 
 Les locaux du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) et ceux du CROUS. 

France Relance a permis à 7 291 héraultais de bénéficier de la prime à la conversion ou du bonus écologique.  

France Relance a aussi permis à 2 748 héraultais de bénéficier de MaPrimeRénov’ pour les aider dans leurs 
travaux d’amélioration de l’isolation thermique. Le total des travaux réalisés représente plus de 36,8 millions d’eu-
ros au profit des très petites, petites et moyennes entreprises du secteur du bâtiment et des travaux publics. 

Volet Compétitivité  
France Relance accompagne et soutient les entreprises de l’Hérault en déployant de nombreux dispositifs. 

Ce sont, à ce stade, 7 entreprises industrielles qui ont bénéficié d’une subvention grâce aux appels à projets 
lancés au dernier trimestre 2020, ce qui représente plus de 10,3 millions d’euros qui vont générer plus de 23,2 mil-
lions d’euros d’investissement au titre du soutien aux projets territoriaux et encore 5,8 millions d’euros pour la 
relocalisation des approvisionnements critiques. 

La baisse des impôts de production, qui s’inscrit dans le cadre de France Relance, va représenter dans l’Hérault 
près de 105 millions d’euros au profit de 13 735 entreprises. 

France Relance accompagne les entreprises à l’export : 57 d’entre elles ont obtenu des chèques export et 
« chèques volontariat international en entreprise » et 58 ont bénéficié de l’assurance prospection à l’international. 

Participer à l’entretien et la rénovation du patrimoine culturel et historique, constitue également un des objectifs 
de France Relance en direction plus particulièrement des entreprises du bâtiment et des travaux publics : dans 
l’Hérault, une enveloppe de 2,5 millions d’euros est dédiée à des travaux qui seront réalisés sur la cathédrale de 
Lodève, le théâtre de Clermont l’Hérault, la scène nationale de Sète, la vignette et la tour Saint Benoît de Mont-
pellier. 
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Volet Cohésion 
L’un des objectifs prioritaires de France Relance est d’ouvrir des perspectives aux jeunes héraultais grâce au plan 
« 1 jeune, 1solution ». 

Plus de 18 500 jeunes en ont déjà bénéficié : 8 220 au titre de l’aide à l’embauche des jeunes et 10 354 grâce à 
l’aide à l’embauche en alternance. Par ailleurs, 2 090 jeunes vont pouvoir entrer en accompagnement au titre de 
la Garantie Jeune. 

France Relance permet à l’État d’être encore plus présent aux côtés des collectivités territoriales et des com-
munes. Ainsi en 2020, ont été attribués 10,7 millions d’euros au titre de la dotation à l’investissement local (DSIL) 
dont 5,6 millions d’euros pour des opérations structurantes du territoire comme : 

 L’extension du collège Rimbaud de Montpellier ; 
 L’aménagement de la voie verte du Ponant à la Grand Motte.  

et près de 3 millions d’euros pour des opérations au profit des communes et des établissements publics de coo-
pération intercommunale (EPCI) tels que :  

 Le pôle d’échange multimodal à Gignac ; 
 La revitalisation du quartier Saint Louis à Bédarieux ; 
 La reconstruction du préau de l’école communale de Cazouls d’Hérault. 

En 2021, 11 millions d’euros vont permettre d’aider les collectivités territoriales à engager des travaux de rénova-
tion thermique dans les bâtiments publics. 

Par ailleurs, l’agence de l’eau Rhône, Méditerranée, Corse a attribué, dans le cadre de France Relance, 1,8 mil-
lions d’euros d’aide à pour 3 projets. Par exemple 1 million d’euros pour des travaux sur la station d’épuration et 
les réseaux de transfert de la Communauté de Communes du Clermontais. 

La liste des projets et plus d’informations sur : www.herault.gouv.fr/Politiques-publiques/France-Relance-dans-l-He-
rault.  

  

Annonce de l’octroi d’1,8 million 
d’euros pour protéger le CHU  
de Montpellier des inondations, 
en présence de Jacques  
Witkowski, préfet de l’Hérault 
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Lot 
Volet Écologie  
France Relance c’est 2,2 millions d’euros mobilisés pour 11 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, pour un 
meilleur confort des agents et des usagers : 

 La Direction départementale des finances publiques (DDFIP) : 2 sites avec les centres des finances publiques 
de Cahors (toiture, remplacement fenêtres) et Figeac (isolation par l’extérieur) ; 

 Les tribunaux : 2 sites avec le tribunal judiciaire de Cahors (relamping) et le tribunal de proximité de Figeac 
(relamping) ; 

 La gendarmerie : 6 projets sur 2 sites à Cahors au Groupement de gendarmerie et à Gramat au centre national 
d’instruction cynophile de la gendarmerie (rénovation énergétique de 3 bâtiments).  

France Relance c’est accompagner dans la reconversion de la revitalisation urbaine avec le fonds friches. A Ca-
hors, 1,3 millions d’euros ont été attribués pour la réhabilitation du Palais de Via. 

France Relance a accompagné les Lotois dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 701 primes à la 
conversion et 461 bonus écologiques accordés depuis juillet 2020.  
Depuis 2020, ce sont 620 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réduire l’empreinte carbone de 
leur logement représentant 2 millions d’euros d’aides de l’État et 13,1 millions d’euros de travaux.  

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie lotoise : 11 entreprises du département ont bénéficié depuis 2020 de 
11,2 millions d’euros pour réaliser 44,5 millions d’euros d’investissement : SOBEN pour financer la fabrication de 
robots TwinswHeel ; G. Pivaudran, qui fabrique des bouchons de flacons de parfum pour les entreprises de luxe 
mondiales ; WhyLot, qui développe des moteurs électriques ; Figeac Aero, premier sous-traitant aéronautique 
européen spécialisé dans la fabrication de pièces d’avion ; Thiot Ingénierie, qui développe des lanceurs de 
laboratoire ; Collins Ratier spécialisée dans la conception et la fabrication de systèmes d’hélices et d’équipements 
de cockpit ; Fives Machining spécialisée dans la fourniture de machines-outils pour les secteurs de l’automobile 
et de l’industrie ; Rodrigues Bizeul, une entreprise de maçonnerie ; Établissement Pradel, spécialisé dans la 
mécanique de précision ; entreprrise Michel Pioch, qui développe des lignes d’usinage ; entreprise CMD, 
spécialisée dans la chaudronnerie, la métallerie et la découpe ; 
La baisse des impôts de production a représenté une réduction de 17 millions d’euros et a concerné 
1 811 entreprises. 
 
France Relance accompagne les entreprises du Lot à l’export.  
 3 entreprises lotoises ont bénéficié des « chèques export » et « chèques volontariat international en entre-

prise » de France Relance pour les encourager malgré le contexte sanitaire à continuer à prospecter à l’inter-
national ; 

 2 entreprises lotoises ont bénéficié d’une assurance prospection. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques. 

 Le Château de Montal à Saint-Jean-Lespinasse, château de style Première Renaissance, bénéficiera de 
2,9 millions d’euros de France Relance pour contribuer à la préservation du site. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes lotois avec le plan « 1 Jeune 1 Solution » : 

 593 aides à l’embauche des jeunes financées par France Relance ; 
 938 contrats d’apprentissage et de professionnalisation aidés par France Relance ; 
 249 garanties jeunes ; 
 65 parcours emploi compétences ; 
 45 contrats initiative emploi jeunes ; 
 74 places créées en insertion par l’activité économique.  

France Relance c’est l’État aux côtés des collectivités locales lotoises dans leurs projets d’investissement local: 
en 2020 et 2021, 10,9 millions d’euros ont été attribués aux collectivités territoriales, finançant 54 opérations. Ces 
opérations incluent l’extension et la réfection de la demi-pension au collège du Puy d’Issolud à Vayrac, financé à 
hauteur de 700 000 euros, l’extension et la restructuration de l’EHPAD « Les balcons du Lot » de Prayssac, 
financé à hauteur de 600 000 euros, la rénovation et l’agrandissement de l’école de Dégagnac financé à hauteur 
de 500 000 euros, à Lacapelle-Marival, pour l’extension de la maison de santé 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur http://www.lot.gouv.fr/le-plan-france-relance-dans-le-
lot-r4366.html.  

 

 

 

  

 

L'EHPAD "Les résidences du Quercy Blanc" de Montcuq bénéficie de 442 400 euros pour la rénovation du  bâtiment. 
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Lozère 
Volet Écologie  
France Relance c’est 1,4 million d’euros de crédits mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’État, pour un 
meilleur confort des agents et des usagers, dont : 

 Les locaux de la gendarmerie à Mende ; 
 Les locaux de la Direction départementale des finances publiques (DDFiP) à Mende ; 
 Les locaux de la préfecture à Mende, et de la sous-préfecture à Florac ; 
 Les locaux de l’Office national des Forêts (ONF) à Mende et à Chanac ; 
 Les locaux de l’établissement public Parc national des Cévennes, sur plusieurs sites de la Lozère ; 
 Le centre de l’agence nationale pour la formation professionnelle des adultes (Afpa) à Saint-Chély d’Apcher. 

France Relance, c’est aussi 1,3 million d’euros en 2020, et 2,9 millions d’euros en 2021 de crédits de dotation 
exceptionnelle aux collectivités pour la transition écologique, dont : 

 La rénovation des HLM Les Gravasses à Saint-Etienne-Vallée-Française ; 
 Le remplacement de la chaudière de l’école à Villefort ; 
 Le réaménagement du centre d’exploitation routière de Sainte-Croix-Vallée-Française pour le conseil dépar-

temental de la Lozère ; 
 La création d’un réseau de chaleur à Monts de Randon ; 
 La rénovation thermique de la halle sportive à Saint Chély d’Apcher ; 
 L’installation de panneaux photovoltaïques sur la toiture de Hures la Parade. 

Ce sont 448 particuliers lozériens qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 4,5 millions d’euros de tra-
vaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 823 000 euros d’aides de l’État.  

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie lozérienne, avec :  

 1 entreprise majeure du département, Arcelor Mittal (sidérurgie) qui a bénéficié dès 2020 de 6,2 millions d’eu-
ros de crédits France Relance, pour ses projets relatifs à la décarbonation de l’industrie, et la recherche et 
développement dans l’industrie automobile, sur un investissement global de 24 millions d’euros ; 

 1 entreprise de textile (Atelier Tuffery), qui a bénéficié de 400 000 euros de crédits au titre de l’appel à projet 
territoire d’industrie, pour la diversification ses activités et l’extension de sa production. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire lozérien avec une baisse des impôts de production de 
2,3 millions d’euros pour 907 entreprises du département. 
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Volet Cohésion  
France Relance c’est en Lozère près d’1 million d’euros de dotation de soutien à l'investissement local (DSIL) pour 
maintenir un réseau de services culturels et pour préserver notre patrimoine et notamment les monuments histo-
riques : 

 La rénovation de l’église Saint-Bonnet-de-Montauroux, sous la maîtrise d’ouvrage de la commune de Saint-
Bonnet-de-Laval; 

 La restructuration du cinéma de Mende, sous la maîtrise d’ouvrage de la commune de Mende; 
 La réfection de la toiture de la mairie de Grandrieu, sous la maitrise d’ouvrage de la commune de Grandrieu. 

France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes lozériens avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : près de 
700 jeunes lozériens qui ont bénéficié des aides à l’embauche dont :  

 266 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 417 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes lozériennes dans leurs projets d’investissement local, en 
faveur de la résilience sanitaire avec 1,1 milllion d’euros de dotation à l’investissement local pour réaliser 
notamment : 

 La création d’une maison médicale sur la commune de Massegros-Causse-Gorges ; 
 La création d’un pôle recyclerie, à Rimeize. 

France Relance, c’est le soutien aux acteurs de l’économie sociale et solidaire qui oeuvrent au plus près des 
besoins spécifiques à chaque territoire : 62 800 euros versés à l’Association Lozérienne Emploi et Solidarité pour 
lui permettre de développer des solutions innovantes de mobilité au bénéfice des travailleurs et demandeurs 
d’emploi  du département 

La liste des projets et plus d’informations sur www.lozere.gouv.fr. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 
 

  

Dévoilement du panneau France  
Relance à la future Maison départe-
mentale des Sports à Mende par  
Valérie HATSCH, Préfète de la Lozère 
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Hautes-Pyrénées 
Volet Écologie  
France Relance c’est 2,3 millions d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’Etat, pour un meilleur 
confort des agents et des usagers : 

 La police nationale à Tarbes, la gendarmerie à Bagnères-de-Bigorre et la gendarmerie des transports aériens 
à Louey ; 

 L'Agence nationale pour la formation professionnelle des adultes (Afpa) à Tarbes ; 
 L’Ecole nationale d'ingénieurs de Tarbes ; 
 Des sites des armées à Barèges et Tarbes ; 
 Le centre des finances publiques à Tarbes. 

France Relance, c’est aussi 5,3 millions d’euros de crédits de dotation exceptionnelle aux collectivités pour la 
transition écologique, dont : 

 L’installation d’une pompe à chaleur géothermie à la maison du savoir de Saint-Laurent de Neste ; 
 La rénovation énergétique du Pôle enfance à Aragnouet ; 
 La rénovation thermique du collège du Val d’Arros à Tournay. 

France Relance a accompagné les Hauts-Pyrénéens dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 
1 258 primes à la conversion et bonus écologique accordés depuis juillet 2020. 

Ce sont 1 419 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 13 millions d’euros de travaux pour 
réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 1,6 millions d’euros d’aides de l’Etat.  

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie haute-pyrénéenne : 8 entreprises du département ont bénéficié de 
5,1 millions d’euros qui financeront 19 millions d’euros d’investissement : 

 6 entreprises via le dispositif visant à relocaliser les industries dans les territoires : Mersen Boostec et SCT à 
Bazet, TARMAC Aerosave à Azereix, l’ardoisière des Pyrénées à Labassère, CAF France à Bagnères-de-
Bigorre, Pyrénées Charpente à  Agos-Vidalos ; 

 2 entreprises ont bénéficié du fonds pour la modernisation du secteur aéronautique : Adhetec et ISP System. 

 

France Relance à Lourdes, c’est un guichet unique de soutien et d’orientation des entreprises lourdaises, co-piloté 
par l’État et la CCI. 35 entreprises ont bénéficié de cet accompagnement renforcé.  

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 27,6 millions 
d’euros pour 2 496 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises des Hautes-Pyrénées à l’export. 5 entreprises ont bénéficié des 
«chèques export» de France Relance pour les encourager, malgré le contexte sanitaire, à continuer à prospecter 
à l’international. 

 
France Relance a également le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine :  
 Le musée pyrénéen de Lourdes va bénéficier de 1,2 millions d’euros; 
 Le Parvis, scène nationale de Tarbes, recevra 100 000 euros ; 
 La ville de Lourdes recevra 150 000 euros pour l’acquisition d’une scène mobile. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes hauts-pyrénéens avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». 
Près de 6 700 jeunes en ont bénéficié dont : 

 1 273 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 1 151  contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance c’est l’Etat aux côtés des communes des Hautes-Pyrénées dans leurs projets d’investissement 
local : 11,4 millions d’euros de dotation à l’investissement local supplémentaire pour réaliser 42 millions d’euros 
d’investissements publics et notamment : 

 La construction d’une installation de production d’énergie renouvelable à Asqué ; 
 La rénovation d’écoles  à Argelès-Gazost ; 
 La construction d‘ une salle multisports à Louey ; 
 La modernisation d’un complexe thermoludique à Saint-Lar. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur http://www.hautes-pyrenees.gouv.fr/france-relance-
dans-les-hautes-pyrenees-r1551.html.  

  

 
 
 

 
  

Présentation au préfet des Hautes-Pyrénées 
du projet de l’entreprise SCT soutenu  
par l'État dans le cadre de France Relance  
à hauteur de 800 000 euros 
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Pyrénées-Orientales 
Volet Écologie 
France Relance c’est 15,7 millions d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’État, pour un meilleur 
confort des agents et des usagers : 

 Université de Perpignan Via Domitia ; 
 Observatoire Océanologique de Banyuls ; 
 Restructuration du Centre d'entretien et d'intervention de Mont-Louis ; 
 Les locaux du centre pénitencier de Perpignan ; 
 Préfecture et sous-préfecture de Prades. 

 
Le plan France Relance accompagne également les collectivités locales dans la rénovation énergétique de leurs 
bâtiments, avec 7,9 millions d’euros de subventions versées pour permettre la rénovation de 142 bâtiments locaux.  

France Relance a accompagné les usagers dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 1 930 primes 
à la conversion et 1 025 bonus écologique accordés depuis juillet 2020.  

A la mi-mai 2021, ce sont 1 025 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 7,8 millions d’euros 
de travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 2,3 millions d’euros d’aides de l’État.  

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie, qui a d’ores-et-déjà bénéficié à deux entreprises :  

 La Confiserie du Tech a bénéficié dès 2020 de 800 000 euros pour réaliser 3,3 millions d’euros d’investisse-
ment via le dispositif visant à la relocalisation des industries dans les territoires ; 

 Les Chantiers Catana, qui fabriquent des catamarans à Canet-en-Roussillon et Rivesaltes et ont obtenu une 
subvention de 300 000 euros pour conduire un projet de construction d’un nouveau site de menuiserie et 
découpe de tissus, qui permettra à l’entreprise d’internaliser entièrement ses activités.  

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 34 millions 
d’euros pour près de 5 000 entreprises du département.  

Dans le détail :  

 206 entreprises vont bénéficier de la baisse de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), pour 4,9 millions 
d’euros économisés au total ; 

 159 entreprises vont bénéficier de la baisse de cotisation foncière des entreprises (CFE), pour 5,9 millions 
d’euros économisés au total ; 

 4 477 entreprises vont bénéficier de la baisse de la contribution à la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), 
pour 24 millions d’euros économisés au total. 

France Relance accompagne les entreprises des Pyrénées-Orientales à l’export. 10 entreprises ont bénéficié des 
« chèques export » de France Relance pour les encourager malgré le contexte sanitaire à continuer à prospecter 
à l’international. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes du département avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». 
Plus de 5 500 jeunes en ont bénéficié dont : 

 1 193 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 3 956 contrats d’apprentissage aidés par France Relance ; 
 143 jeunes qui ont été recrutés en contrats initiative emploi (CIE) et 59 recrutés en PEC jeunes. 

 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes des Pyrénées-Orientales dans leurs projets d’investissement 
local : 37 projets ont bénéficié de 11,3 millions d’euros de dotation à l’investissement local (DSIL) pour réaliser 
48,5 millions d’euros d’investissements publics et notamment : 

 Construction d’un centre de préparation à la haute performance à Font Romeu ; 
 Création de l’école d’ingénieur Sup ENR sur les énergies renouvelables à Perpignan ; 
 Créations de Maisons de santé du Haut Vallespir (Prats de Mollo et Saint Laurent de Cerdans). 

  
La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur : https://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Politiques-
publiques/Amenagement-du-territoire-construction-logement/Plan-de-relance-dans-les-Pyrenees-Orien-
tales/France-Relance-dans-les-Pyrenees-Orientales  
 

  
Étienne Stoskopf, préfet des Pyrénées-Orientales,  
a visité la Confiserie du Tech, entreprise artisanale  
familiale qui a répondu à l’appel à projets « Territoires 
d’Industries » de France Relance et qui bénéficie  
d’une subvention de 800 000 euros pour son projet  
d’investissement d’envergure de 3,3 millions d’euros. 
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Tarn 
Volet Écologie 
France Relance, c’est 12 millions d’euros de subventions mobilisées pour la rénovation énergétique des bâtiments 
publics avec : 

 5 millions d’euros pour 29 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat, pour un meilleur confort des agents 
et des usagers ;  

 7 millions d’euros pour le financement de 41 projets au bénéfice des collectivités territoriales pour la réhabi-
litation, la rénovation thermique visant des établissements scolaires, des salles des fêtes, des logements 
communaux.  

 

France Relance a accompagné les Tarnais dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 2 078 primes 
à la conversion et bonus écologiques accordés jusqu’en décembre. 

En 2020, ce sont 1 835 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser des travaux afin de réduire 
l’empreinte carbone de leur logement. 

Volet Compétitivité 
France Relance, c’est un soutien à l’industrie tarnaise. Vingt entreprises du département ont bénéficié de 
12,1 millions d’euros pour réaliser plus de 32,4 millions d’euros d’investissement avec notamment :  

 Trois entreprises tarnaises bénéficiant du fonds pour la modernisation du secteur aéronautique : Aurock 
(Albi), Dedienne Aérospace (Le Garric) et Freyssinet Aéro Equipement (Coufouleux) ; 

 Comau (Castres) bénéficiant des fonds pour la modernisation du secteur automobile ; 
 SEPPIC (Castres) bénéficiant du fonds du soutien à l’investissement dans les secteurs stratégiques ; 
 La Safra (Albi) bénéficiant du dispositif de soutien à l’investissement industriel dans les territoires.  

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 36,7 millions 
d’euros pour 4 132 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises tarnaises à l’export : 9 entreprises tarnaises ont bénéficié des 
« chèques export » et des « chèques VIE » de France Relance pour les encourager malgré le contexte sanitaire 
à continuer à prospecter à l’international. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques. Dans le Tarn, riche de monuments protégés et classés, 10 opérations 
pour la préservation du patrimoine public historique et culturel, ont été subventionnées par la dotation à l’investis-
sement local (DSIL) Relance pour un montant total de 620 800 euros. 

  



 

229 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes tarnais avec le plan « 1 jeune, 1 solution » à travers 
plusieurs mesures dont : 

 1 308 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 2 055 contrats d’apprentissage aidés par France Relance ; 
 238 jeunes qui ont signés en contrats initiative emploi (CIE) ou en parcours emploi compétences (PEC). 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes du Tarn dans leurs projets d’investissement local. A travers 
la dotation exceptionnelle de soutien à l’investissement local, à hauteur de 4 millions d’euros, l’Etat a choisi d’ac-
compagner tout particulièrement des opérations en matière de santé publique (le financement de maisons de 
santé pluri-professionnelles), de mise aux normes des équipements sanitaires ou les travaux sur les réseaux 
d'assainissement. 

France Relance bénéficie également au tissu associatif tarnais avec : 

 L'association Lout Mercat lauréate du plan de soutien aux associations de lutte contre la précarité, avec une 
aide  de 273 000 euros représentant l’intégralité des investissements requis pour l’aménagement de ses 
locaux ; 

 Les associations Léo Lagrange (Graulhet) et le Pôle d'équilibre territorial et rural des Hautes Terres d'Oc 
(Brassac) ont été retenues au titre de l’appel à manifestation d’intérêt  "Fabrique des territoires",  qui a pour 
objectif d’accompagner et accélérer la dynamique de développement des tiers-lieux dans les territoires, en 
garantissant leur diversité et consolidant les projets existants. 

 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur www.prefecture-tarn.gouv.fr/.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Visite du site Pierre Fabre de Gaillac  
par M. Etienne Guyot, préfet de la région 
Occitanie et Mme Catherine Ferrier,  
Préfète du Tarn 
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Tarn-et-Garonne 
Volet Écologie 
En 2021, l’Etat poursuit son engagement en faveur de la transition écologique et de la durabilité des équipements 
dans le département de Tarn-et-Garonne. Avec 6,7 millions d’euros de soutien à l’investissement des collectivités, 
les performances énergétiques et le confort des écoles, des collèges, des mairies, des médiathèques, des logements 
communaux (57 bâtiments au total) seront sensiblement amélioré en 2021. Une attention particulière a été portée 
aux bâtiments du groupement de gendarmerie de Tarn-et-Garonne avec 15 projets d’investissement soutenus. 

Près de 300 000 euros sont consacrés au projet de recyclage d’une friche industrielle dans le cadre du projet de 
revitalisation du centre bourg de Bourret. 

France Relance a également accompagné les Tarn-et-garonnais dans leur propre transition écologique : 
 Sur l’habitat : en 2021, près de 1 500 dossiers MaPrimeRénov’ ont été déposés pour un montant total de plus 

de 4 millions d’euros de primes accordés à l’échelle du département ; 
 Sur la mobilité : 1 450 tarn-et-garonnais ont franchi le pas du verdissement de leurs véhicules automobiles et 

ont reçu les primes à la conversion et bonus écologiques. 

France Relance apporte aussi un soutien à l’émergence de solutions de mobilités du quotidien et à la préservation 
de la biodiversité :  
 Le projet d’une piste cyclable le long de la route de Montauban, porté par la commune de Montech, est lauréat 

du fonds de Mobilités Actives – Aménagements cyclables (aide de l’État à hauteur de 124 000 euros) ; 
 Dans le cadre du projet « Via Fauna », animé par la Fédération Régionale des Chasseurs d’Occitanie, 

170 000 euros ont été obtenus pour mettre en place un ouvrage aux abords de l’autoroute A20 et ainsi rétablir 
la continuité écologique. 

Enfin, France Relance accompagne les projets alimentaires de territoire et soutient les agriculteurs qui souhaitent 
faire évoluer leurs pratiques : 
 Les agriculteurs Tarn-et-garonnais ont plébiscité l’aide à l’achat d’équipements nécessaires à la transition 

écologique, avec plus de 2 millions d’euros d’aides sollicitées ; 
 Une entreprise lauréate du plan modernisation des abattoirs : « L’Abattoir du Bas-Quercy », situé à Montau-

ban est lauréat pour son projet de modernisation de son outil de production. 

Volet Compétitivité 
France Relance, c’est un soutien à l’industrie tarn-et-garonnaise. 10 entreprises du département ont bénéficié en 
2021 de soutien à l’investissement dont : 

 Pour le soutien à l’investissement industriel : après Cancel Fruits et Farella, c’est un autre domaine d’excel-
lence industriel local qui est mis à l’honneur avec l’entreprise CHB Quercy, conserverie traditionnelle, lauréate 
au titre du projet de  « transition bio ». Plusieurs autres entreprises du territoire ont déposé des projets d’ex-
cellence industrielle et à fort impact local ; 

 Six entreprises de Tarn-et-Garonne ont bénéficié du dispositif « industrie du futur », qui accompagne la trans-
formation des entreprises vers une industrie digitalisée et robotisée. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 178,8 millions 
d’euros pour 12 646 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises de Tarn-et-Garonne à l’export : 9 entreprises tarn-et-garonnaises 
ont bénéficié des « chèques export» de France Relance pour les encourager malgré le contexte sanitaire à conti-
nuer à prospecter à l’international.  

Par ailleurs plus de 60 entreprises ont bénéficié du chèque numérique pour faciliter l’investissement dans des 
solutions numériques. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes tarn-et-garonnais avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». 
En 2021, plus de 4 000 jeunes en ont bénéficié dont 1 004 aides à l’embauche des jeunes, 1 418 aides pour le 
contrat d’apprentissage et 94 aides pour le contrat de professionnalisation. 

 Trois associations de Tarn-et-Garonne sont lauréates de l’appel à projets soutien aux associations de lutte contre 
la pauvreté.  
 La Croix Rouge Française pour l’aide alimentaire grâce à un soutien à l’investissement dans un nouveau 

camion frigorifique ; 
 L’association Montauban Services pour sa « plateforme mobilité » qui propose des activités de location de 

véhicules à tarif préférentiel pour des personnes sans moyens de transport ; 
 Le Planning familial pour ses actions itinérantes, soutenu dans l’acquisition d’un nouveau véhicule pour être 

au plus près des femmes en situation d’isolement social ou de précarité. 
 
France Relance participe au développement du tourisme avec deux lauréats sélectionnés en Tarn-et-Garonne  
pour des projets touristiques en milieu rural. 
 La commune de Lauzerte avec 62 000 euros pour la rénovation de l’espace Point de vue (ancien Couvent 

Jeanne d’Arc composé d’un bâtiment médiéval au cœur du village) ; 
 La communauté de communes Quercy Rouergue et Gorges de l’Aveyron bénéficie de 120 000 euros pour la 

réalisation d’aménagements en vue d’améliorer la qualité d’accueil sur le site de la grotte du Bosc. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur www.tarn-et-garonne.gouv.fr/FranceRelance 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
; 
 
 
 

Visite de la la Croix Rouge Française lauréat 
de l’appel à projet « soutien aux associations 
de lutte contre la pauvreté » le 22 avril 2021 
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Pays- 
de la Loire 
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Volet Écologie 
France Relance, ce sont 84 millions d’euros mobilisés 
pour 245 opérations de rénovation de bâtiments de 
l’État et de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, pour un meilleur confort des agents et des 
usagers. 

La rénovation thermique de bâtiments des communes, 
des départements et de la Région sera également sou-
tenue par France Relance à hauteur de 92 millions 
d’euros en 2021. 

À fin mai 2021, ce sont 28 135 particuliers qui se sont 
saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 263 millions 
d’euros de travaux pour réduire l’empreinte carbone de 
leur logement, dont 74 millions d’euros d’aides de 
l’État. 

L’Union Sociale pour l’Habitat des Pays de la Loire est 
le principal lauréat de l’appel à projets pour la massifi-
cation de solutions industrielles de rénovation énergé-
tique du parc locatif social, dit « MassiRéno ». 
1 191 logements sociaux ligériens seront rénovés 
grâce à un soutien financier de 18,3 millions d’euros. 

France Relance accompagne aussi les habitants des 
Pays de la Loire dans le verdissement du parc auto-
mobile, avec 19 848 primes à la conversion et bonus 
écologiques accordés depuis juillet 2020. 

Enfin, 37 opérations seront soutenues à hauteur de 11 
millions d’euros pour le recyclage foncier de friches ur-
baines, industrielles ou commerciales. 

Volet Compétitivité 
France Relance soutient l’industrie ligérienne : 
192 entreprises industrielles de la région ont bénéficié 
dès 2020 de 175 millions d’euros de subventions et de 
fonds propres pour leurs projets de développement, de 
modernisation ou de relocalisation. 

Les entreprises ligériennes sont également soutenues 
dans leur numérisation (2 311 bénéficiaires d’un 
accompagnement ou d’un chèque numérique 
FranceNum) ou dans leurs investissements de 

transformation vers l’industrie du futur 
(526 bénéficiaires pour 32 millions d’euros à date). 

France Relance renforce aussi la compétitivité du 
territoire avec une baisse des impôts de production de 
539 millions d’euros pour 36 308 entreprises de la 
région. 

France Relance, c’est aussi le souci de maintenir un 
réseau de services culturels, de préserver notre 
patrimoine et notamment 10 monuments historiques et 
équipements muséaux qui seront rénovés pour un 
montant d’aide de 17,5 millions d’euros. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux 
jeunes de la région avec le plan « 1 jeune, 
1 solution » : plus de 114 000 jeunes ligériens ont 
bénéficié de mesures de ce plan depuis mi-2020, 
dont : 

- 36 795 primes à l’embauche ; 
- 31 703 contrats d’apprentissage aidés par France 

Relance ; 
- 1 817 Parcours Emplois Compétences et Contrats 

Initiative Emploi ; 
- 14 741 Accompagnements Intensifs Jeunes opé-

rés par Pôle Emploi ; 
- 5 351 Garanties Jeunes opérées par les missions 

locales. 

France Relance, c’est aussi l’État aux côtés des 
communes et intercommunalités ligériennes dans 
leurs projets d’investissement local : 355 opérations 
bénéficient en 2020 et 2021 de 62,6 millions d’euros 
de dotation exceptionnelle de soutien à 
l’investissement local pour réaliser plus de 264 millions 
d’euros d’investissements publics. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque 
mois, sur https://www.prefectures-re-
gions.gouv.fr/pays-de-la-loire/Grands-dos-
siers/France-Relance-en-Pays-de-la-Loire/France-Re-
lance-en-Pays-de-la-Loire.  
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Témoignages 

Ermo 
Pays de la Loire – Mayenne 
Entreprise créée en 1979 / 135 employés 
Fabrication de moules / 3 sites en France 
Chiffre d’affaires : 16 millions d’euros 

Mesure « Fonds de soutien à l’investissement industriel dans les territoires »  
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr 

La société Ermo conçoit et réalise des moules de haute précision pour l’industrie des matières plastiques, destinés 
pour 70 % à l’export. Les clients d’Ermo utilisent ces moules pour produire des bouchons de bouteilles de sham-
pooing, d’eau, des emballages de beurre et de fromage, ou encore du matériel d’analyse médicale. Avec l’aide du 
Fonds de soutien au développement industriel dans les territoires, la société lance un investissement d’un montant 
de 5 millions d’euros sur trois ans, pour agrandir de 1 300 mètres carrés son site de Marcillé. Ces travaux lui 
permettront d’augmenter sa capacité de production, de fabriquer des moules de plus grande taille et d’améliorer 
les conditions de travail des personnels de production. Le nouveau site comptera un atelier de montage doté de 
machines connectées. La direction prévoit 5 à 10 % de recrutements supplémentaires dans les prochaines an-
nées. 

 
Témoignage 

Maurizio Del Nevo, dirigeant de l’entreprise 
« L’aide du plan France Relance nous a permis de prendre la décision d’investir avec plus de sérénité, en nous projetant sur 
le long terme. Avec ces nouveaux équipements, nous comptons conquérir de nouveaux marchés et attirer, dans notre usine 
de Marcillé-la-Ville, des jeunes qui ont envie de travailler dans un atelier de montage 4.0. » 

Église Saint-Pierre-et-Saint-Laurent de Baugé-en-Anjou 
Pays de la Loire – Maine-et-Loire 
Église du XVIe siècle 
Classée monument historique depuis 1979 

Mesure « Soutien aux investissements dans les monuments historiques » 
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr 

L’église Saint-Pierre-et-Saint-Laurent de Baugé a été bâtie à la fin du XVIe siècle. Depuis 
1979, elle est classée au titre des monuments historiques. L’édifice a souffert d’un manque d’entretien au fil des 
décennies. Un diagnostic précis réalisé en 2018 a confirmé la mise en péril de la structure. Les couvertures ne 
sont plus étanches et les charpentes, modifiées au fil des siècles, laissent apparaître de nombreuses fissures et 
présentent des risques d’affaissement des murs. Sur un montant global de 2,2 millions d’euros, le plan France 
Relance finance l’assainissement du bâtiment à hauteur de 616 000 euros, permettant d’accélérer le début des 
travaux. Cette aide contribue à rénover les 1 500 mètres carrés de couverture et à conforter les charpentes pour 
donner de la stabilité aux maçonneries hautes de la paroisse. Les études en cours prévoient de débuter la res-
tauration en juillet 2020 pour une livraison des travaux à la fin de l’année 2022. 
 
Témoignage 

Philippe Chalopin, maire de Baugé-en-Anjou 
« Notre commune est propriétaire de 15 églises dont plusieurs nécessitent des travaux de rénovation. Celle de Saint-Pierre-
et-Saint-Laurent demandait des travaux urgents. L’aide du plan France Relance est précieuse, car elle permettra de débuter 
la restauration de la paroisse dès cet été et de ne pas séquencer les travaux prévus sur les autres églises. » 
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Loire-Atlantique 
Volet Écologie 
France Relance, c’est 7,3 millions d’euros mobilisés pour 55 projets de rénovation des bâtiments de l’État et 
26 millions d’euros mobilisés pour 49 projets de rénovation des bâtiments d’enseignement supérieur et de 
recherche, pour un meilleur confort des agents et des usagers : 

- La préfecture de Nantes, la sous-préfecture de Saint-Nazaire et la Maison de l’État d’Ancenis, labellisée « Es-
pace France Service » ; 

- plusieurs opérations pour le rectorat de Nantes et l’Université de Nantes (campus Lombarderie) ; 
- 25 opérations sur des sites de la Gendarmerie nationale et un site de la Police nationale ; 
- 2 sites de la Direction générale de l’Aviation civile (DGAC), dont les locaux installés sur le site de Nantes-Atlan-

tique. 

France Relance a accompagné les habitants de Loire-Atlantique dans le verdissement de leur véhicule automobile 
avec 7 737 dossiers de prime à la conversion et de bonus écologique accordés depuis juillet 2020. 

À fin mai 2021, ce sont 8 250 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 72,6 millions d’euros 
de travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement dont 19,4 millions d’euros d’aides de l’État. 

Le fonds Urgence Économie Sociale et Solidaire a permis de soutenir 15 structures pour un montant de 
340 000 euros. 

De nombreux autres projets de nos entreprises ligériennes s’inscrivant dans la transition écologique ont bénéficié 
de France Relance, notamment : 
- Living Packets et son projet de colis connectés et réutilisables ; 
- Manitou pour son projet de chariots télescopiques fonctionnant à l’hydrogène. 

Volet Compétitivité 
France Relance, c’est un soutien fort à l’industrie mariligérienne. À ce jour, 56 entreprises du département ont 
bénéficié de 61 millions d’euros de subvention : 

- 19 entreprises via le dispositif « Territoires d’industrie » 
- 8 entreprises de Loire-Atlantique ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur automobile. C’est 

par exemple l’entreprise Madic Holding qui souhaite concevoir et développer la station-service du futur qui 
sera intelligente et connectée afin de réduire au maximum l’impact carbone lié aux déplacements et à la 
maintenance 

- 19 entreprises de Loire-Atlantique ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique, 
notamment l’entreprise IDEA, sous-traitant des sites Airbus de Nantes et Saint-Nazaire, qui développe un 
programme d’automatisation des fonctions logistiques 

- 10 entreprises de Loire-Atlantique sont lauréates de l’appel à projets « Relocalisation », notamment l’entre-
prise Xenothera qui développe un projet de traitement contre la Covid. 

 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 221,7 millions 
d’euros pour 15 992 entreprises du département. 
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France Relance, c’est aussi le souci de préserver le patrimoine culturel en Loire-Atlantique : 

- La Cathédrale de Nantes va bénéficier d’un soutien de 650 000 euros pour la troisième tranche de restauration 
des parties hautes du chevet.; 

- La restauration des façades de la maison radieuse de Rezé, classée monument historique depuis 2001, fera 
également l’objet d’un soutien de l’État à hauteur de 250 000 euros. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes de Loire-Atlantique avec le plan « 1 jeune, 1 solution » 
et notamment : 

- 16 701 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 12 359 contrats d’apprentissage aidés par France Relance ; 
- 603 jeunes entrés en Contrat Initiative Emploi (CIE) et Parcours Emploi Compétences (PEC) ; 
- ce sont également 2 047 jeunes entrés en service civique et 1 889 bénéficiaires de l’allocation Garantie Jeune. 

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes de Loire-Atlantique dans leurs projets d’investissement 
local : 97 communes ont bénéficié de 20,57 millions d’euros de dotation à l’investissement local pour réaliser 
128,44 millions d’euros d’investissements publics. 

France Relance, c’est infuser le territoire au maximum par le biais des collectivités locales et renforcer l’attractivité 
du territoire ligérien. En Loire-Atlantique, c’est ainsi : 
- 10 espaces labellisés France Service afin de garantir une offre de service public toujours plus proche des 

citoyens avec un accompagnement numérique fort ; 
- Le recrutement de 9 conseillers numériques, dont 6 pour les mairies afin d’accélérer la digitalisation des com-

munes. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.loire-atlantique.gouv.fr/Actualites/France-
Relance-en-Loire-Atlantique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  

Visite du préfet dans l’entreprise 
Maison Cloarec qui a recruté 2 
Contrats Initiative Emploi et 1 
Emploi franc+ 
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Maine-et-Loire 
Volet Écologie 

France Relance, c’est 41 projets de rénovation énergétique des bâtiments de l’État et 5,8 millions d’euros mobili-
sés pour un meilleur confort des agents et des usagers : 

- Le bâtiment D de la cité administrative ; 
- La cour d’appel d’Angers ; 
- Des sites de la Gendarmerie nationale, et de la Police nationale ; 
- Des sites de la direction départementale des finances publiques. 

Une nouvelle enveloppe exceptionnelle de 12,8 millions d’euros ayant pour vocation de financer des travaux de 
rénovation énergétique sur des bâtiments publics départementaux, communaux et intercommunaux a été allouée 
(86 opérations, par exemple le raccordement de logements au réseau de chaleur public en QPV, ou la rénovation 
énergétique de groupes scolaires ou de bâtiments municipaux). 

France Relance, c’est aussi un plan pour les particuliers afin d’accompagner leur quotidien, comme le verdisse-
ment du parc automobile en Maine-et-Loire avec 3 977 primes à la conversion ou bonus écologique accordés 
depuis juillet 2020. 

Depuis 2020, ce sont 6 208 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser des travaux visant à 
réduire l’empreinte carbone de leur logement avec 17,2 millions d’euros d’aides de l’État. 

France Relance, c’est l’État aux côtés des collectivités dans leurs projets d’investissement : en 2021, outre 9 mil-
lions d’euros de Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux (DETR ) et 7,9 millions d’euros de Dotation de 
Soutien à l’Investissement Local (DSIL), ce sont 8,2 millions d’euros supplémentaire de DSIL exceptionnelle qui 
permettront notamment de financer 46 projets de collectivités locales dans les domaines de la transition écolo-
gique, de la résilience sanitaire et de la préservation du patrimoine public historique et culturel : 

- Création de plusieurs maisons pluri-professionnelles de santé ; 
- Extension/construction de groupes scolaires ; 
- Aménagement d’une « coulée verte » ; 
- Création d’un espace associatif/jeunesse. 

Volet Compétitivité 

France Relance, c’est également le soutien à l’industrie : 51 entreprises du département de Maine-et-Loire vont 
bénéficier de 20,5 millions d’euros qui permettront de financer 200 millions d’euros d’investissement : 

- 29 entreprises via le dispositif « Territoires d’industrie » qui vise au développement de l’industrie dans les 
territoires ; 

- 2 entreprises bénéficient des fonds pour la modernisation du secteur automobile ; 
- 6 entreprises bénéficient des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique ; 
- 10 entreprises via le dispositif « Industrie du futur et relocalisation » ; 
- 4 entreprises via le dispositif « Soutien à la vente de matières plastiques issues du recyclage ».  

En outre, 178 dossiers seront financés à hauteur de 23,5 millions d’euros dans le cadre de l’appel à projets 
« Transformation vers l’industrie du futur » pour aider les entreprises à se digitaliser et se robotiser. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 102,7 millions 
d’euros pour 8 225 entreprises du département. 

France Relance, c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : ainsi, Angers va bénéficier de 9,1 millions d’euros de crédits pour 
engager des travaux sur plusieurs bâtiments historiques emblématiques, tels que la Cathédrale ou le Château. 
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Volet Cohésion 

France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». En Maine-et-Loire, 
plus de 23 000 jeunes en ont bénéficié à ce jour : 
- 7 338 de primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 8 234 contrats d’apprentissage aidés par France Relance ; 
- 2 976 avec un accompagnement intensif par Pôle Emploi ; 
- 3 834 bénéficiaires d’un parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie (PACEA) ; 
- 933 bénéficiaires de la Garantie Jeunes. 

Enfin, France Relance c’est l’État aux côtés des associations de lutte contre la pauvreté, mais aussi des projets 
de développement des tiers-lieux dans les territoires, en garantissant leur diversité et consolidant les projets exis-
tants : 4 dossiers sont retenus parmi 19 déposés, dont celui relatif à l’accompagnement du projet de requalification 
et d’agrandissement des locaux Emmaüs à Saint-Jean-de-Lignères. 

  

 

 

 

 

 

 

 
 
  

Grâce au plan France Relance, la bibliothèque 
universitaire du campus de Belle Beille  
va prochainement faire l’objet d’un chantier  
majeur de rénovation énergétique qui permettra 
de réduire sa facture d’énergie de 75 %.  
Avec une subvention de 5,17 millions d’euros, 
ce sera le chantier de rénovation énergétique  
le plus important du département. 
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Mayenne 
Volet Écologie 
France Relance, c’est 3,6 millions d’euros mobilisés pour la rénovation de bâtiments de l’État, pour un meilleur confort 
des agents et des usagers, mais également pour l’installation de bornes de recharge pour véhicules électriques. 

France Relance, c’est aussi des travaux de rénovation énergétique des collectivités territoriales. En Mayenne, une 
enveloppe de 6,2 millions d’euros permet de soutenir 55 projets en 2021 dont : 

- La rénovation de l’école et de la mairie à La-Chappelle-Anthenaise ; 
- La réhabilitation de la salle de sport à Voutré ; 
- La rénovation de logements communaux à Landivy ; 
- L’isolation par l’extérieur du collège Misedon à Port-Brillet. 

France Relance finance des opérations de recyclage des friches pour un aménagement durable des territoires : 
en Mayenne, 1,2 million d’euros contribueront à la réhabilitation de 3 sites, dont la friche Bonna Sabla à Laval qui 
accueillera le tiers-lieu LEVEL. 

France Relance soutient les projets d’assainissement, de production et distribution d’eau potable et de restauration 
des milieux aquatiques. En Mayenne, plusieurs projets de remplacement de conduites d’eau potables vont être 
financés dans des communes, avec une première enveloppe de 482 000 euros. 

Depuis 2020, 2 269 particuliers se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 20 millions d’euros de travaux et 
réduire l’empreinte carbone de leur logement. La réalisation de ces travaux bénéficie de 6,5 millions d’euros 
d’aides de l’État. 

France Relance soutient la décarbonation de l’industrie mayennaise à hauteur de 4,5 millions d’euros. Le groupe 
Bel à Évron va ainsi bénéficier d’une subvention pour l’installation d’une chaufferie biomasse qui couvrira 70 % 
des besoins thermiques de la fromagerie, à partir de plaquettes forestières et de produits bois en fin de vie non 
traités provenant des régions Pays de la Loire, Bretagne et Normandie. 
 

Volet Compétitivité 
France Relance, c’est un soutien à l’industrie mayennaise avec 25 entreprises du département qui ont déjà béné-
ficié d’un total de 13,3 millions d’euros de subventions : 

- 16 entreprises ont bénéficié du fonds de soutien à l’investissement industriel dans les territoires dont l’entre-
prise ELEKTO INDUSTRIE, située à Andouillé, qui souhaite poursuivre sa trajectoire de modernisation 4.0 en 
intégrant de nouvelles briques technologiques à sa chaîne de production (robotisation, digitalisation, automa-
tisation) ; 

- 6 entreprises ont bénéficié du fonds pour la modernisation du secteur automobile, comme l’entreprise SUMCA 
à Ambrières-les-Vallées pour un projet d’accélération de la démarche d’automatisation et de digitalisation pour 
adapter l’outil de production aux évolutions technologiques du secteur automobile ; 

- 2 entreprises ont bénéficié du fonds pour la modernisation du secteur aéronautique, dont l’entreprise HOW-
MET CIRAL à Évron, une fonderie qui produit des pièces pour les moteurs d’avion ou d’hélicoptère et qui est 
soutenue par l’État pour accélérer sa transformation numérique via la modernisation des outils industriels et 
logistiques ; 

- 1 entreprise a bénéficié du fonds pour la relocalisation des secteurs critiques sur le volet 5G, l’entreprise 
HAPTION à Laval qui participe à un projet regroupant plusieurs entreprises du secteur visant à accélérer le 
développement de produits et services combinant les technologies immersives (réalité virtuelle et augmentée) 
et la 5G pour l’industrie 4.0.  
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France Relance finance un socle numérique de base dans les écoles élémentaires en termes de matériels et de 
réseaux informatiques : 78 communes mayennaises ont été sectionnées pour plus de 600 000 euros de subven-
tion. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes mayennais avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Plus 
de 1 500 jeunes du département en ont bénéficié depuis 2020 dont : 

- 52 Parcours Emploi Compétences (PEC) et 160 Contrats Initiative Emploi (CIE) ; 
- 2 562 primes à l’embauche des jeunes financées par France Relance ; 
- 2 612 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes mayennaises dans leurs projets d’investissement local : 
48 projets ont bénéficié de 5,7 millions d’euros au titre d’une dotation exceptionnelle à l’investissement local pour 
réaliser 16,5 millions d’euros d’investissements publics. 

France Relance soutient les associations de lutte contre la pauvreté en Mayenne grâce à une enveloppe de 
230 000 euros répartis entre 3 associations mayennaises : le Secours Populaire, le centre social Les Possibles et 
le Groupement Local d’Employeurs d’Agents de Médiation. 

France Relance accompagne la mise en accessibilité de la gare d’Évron par une subvention d’un million d’euros 
pour rehausser les quais et réaliser une nouvelle passerelle métallique permettant de franchir les voies principales. 
Des travaux importants pour pérenniser cette gare de l’est mayennais. 

Retrouvez plus d’informations sur le déploiement du plan France Relance en Mayenne sur 
https://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/France-Relance. 

  

 

 

 

 

 

 
 
  

Visite de l’entreprise SELHA, lauréate 
du fonds de modernisation du secteur 
automobile de France Relance, par le 
préfet de la Mayenne et la sous-pré-
fète à la relance 
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Sarthe 
Volet Écologie 
France Relance en Sarthe, c’est à ce jour 9,3 millions d’euros mobilisés pour la rénovation énergétique de 
19 bâtiments de l’État. Ils bénéficieront notamment aux policiers et gendarmes du département. Sont également 
concernés : 

- Les internats du Prytanée à La Flèche, qui bénéficieront d’une rénovation thermique complète ; 
- Les locaux d’administrations, comme la sous-préfecture de Mamers ou ceux de la préfecture au Mans, qui 

seront dotés de bornes de recharge électrique pour favoriser l’usage de mobilités douces. 

Dans le même temps, la rénovation énergétique des bâtiments de l’Université du Mans fera l’objet d’un soutien 
spécifique s’élevant à 15 millions d’euros. 

De nombreuses entreprises du département ont déjà bénéficié d’aides de l’État dans le cadre de France Relance 
pour un montant global de 32 millions d’euros : 

- 4 entreprises bénéficient du fonds de soutien au secteur aéronautique, notamment Tecalemit Aerospace à 
Luceau dont la subvention permettra de financer l’agrandissement du site ; 

- 11 entreprises du secteur automobile sont accompagnées dans la modernisation de leur appareil de produc-
tion et leurs démarches de R&D, comme GKN Driveline à Arnage ; 

- L’entreprise Bahier a obtenu une aide au titre de l’appel à projets efficacité énergétique- décarbonation de 
l’industrie. 

France Relance a également accompagné les Sarthoises et Sarthois dans le verdissement de leurs déplace-
ments : 2 680 primes à la conversion et bonus écologiques ont été accordés depuis le mois de juillet 2020 pour 
4,6 millions d’euros. 

De plus, 4 548 foyers du département se sont saisis de MaPrimeRénov’, permettant le versement de 10,8 millions 
d’euros d’aide au profit de travaux de rénovation. 

En outre, France Relance a permis la réhabilitation lourde de logements sociaux pour plus de 9 millions d’euros. 

Dans le même temps, la reconquête des friches a pris toute sa place dans ce plan France Relance, car elle 
constitue un enjeu majeur d’aménagement durable des territoires. Dans le département de la Sarthe, 8 dossiers 
ont été financés au titre de l’appel à projets de recyclage foncier des friches pour près de 1,3 million d’euros. 

Volet Compétitivité 
L’industrie sarthoise constitue un bénéficiaire essentiel de France Relance. 58 entreprises ont été à ce stade 
retenues pour un total de 19,5 millions d’euros : 

- 44 entreprises sont soutenues dans le cadre de l’aide à l’investissement de transformation vers l’industrie du 
futur pour 2,4 millions d’euros ; 

- 3 entreprises bénéficient du fonds résilience pour 12,1 millions d’euros, dont l’entreprise Kolmi Hopen avec 
pour ambition de relocaliser en France la fabrication de gants nitriles à usage unique qui sont à ce jour exclu-
sivement fabriqués en Asie. 

- 11 entreprises sont accompagnées dans le cadre de l’accélération des investissements industriels dans les 
territoires pour près de 5 millions d’euros, dont la papeterie Le Bourray à Saint Mars le Brière. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec l’attribution d’une baisse des impôts de production 
s’élevant à 74,9 millions d’euros et concernant 5 246 entreprises sarthoises. 
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Le dynamisme touristique du département est également soutenu grâce à France Relance par une aide à la 
préservation du patrimoine sarthois : la cathédrale Saint-Julien du Mans va bénéficier de 2,5 millions d’euros pour 
la rénovation de sa chapelle. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes sarthois avec le plan « 1 jeune, 1 solution », ainsi pour 
2020 et 2021 :  

- 4 261 aides à l’embauche d’apprentis ont été attribuées ; 
- 4 030 primes à l’embauche de jeunes de moins de 26 ans financées par France Relance ; 
- 3 277 bénéficiaires d’un parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie (PACEA) ; 
- 1 238 bénéficiaires de la Garantie Jeunes et 587 services civiques. 

France Relance participe au développement et à la transformation des entreprises sociales inclusives avec le 
financement de 19 projets pour 915 000 euros, dont le financement du projet de l’entreprise Envie Maine 72 au 
Mans spécialisée dans la rénovation de gros électroménagers. 

Dans le même temps, 10 associations de lutte contre la pauvreté ont été soutenues pour plus de 400 000 euros. 

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes et communautés de communes sarthoises dans leurs 
projets d’investissement local. Leurs investissements ont d’ores et déjà bénéficié d’une aide exceptionnelle, à 
hauteur de 19,3 millions d’euros en 2020 et 2021. 

France Relance permet l’octroi d’un financement décisif au profit de la généralisation de la fibre portée par Sarthe 
Numérique. Avec 6,5 millions d’euros supplémentaires au titre du plan France relance, c’est plus de 37 millions 
d’euros qui auront été investis par l’État dans ces infrastructures. 

 

  
Le Préfet de la Sarthe en visite à l’en-
treprise Bahier, à Sceaux-sur-Huisne 
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Vendée 
Volet Écologie 
France Relance en Vendée, c’est 2 millions d’euros mobilisés pour 38 projets de rénovation des bâtiments de 
l’État, pour un meilleur confort des agents et des usagers, dont : 

- Le tribunal de La Roche-sur-Yon et le tribunal de proximité de Fontenay-le-Comte ; 
- 19 projets liés aux locaux de la Gendarmerie ; 
- La cité administrative Travot ; 
- La rénovation énergétique des toitures du site de l’université de Nantes à La Roche-sur-Yon. 

France Relance a accompagné les Vendéens dans le verdissement de leurs véhicules automobiles avec 
3 873 primes à la conversion et bonus écologiques accordés depuis juillet 2020. Depuis 2020, ce sont 7 324 par-
ticuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 67,4 millions d’euros de travaux, bénéficiant de 
19,1 millions d’euros d’aides de l’État, et réduire l’empreinte carbone de leur logement. 

France Relance, c’est aussi le développement des technologies vertes et notamment le soutien aux investisse-
ments de modernisation des filières automobile et aéronautique, afin d’aider les entreprises à gagner en compé-
titivité et développer des produits plus écologiques et innovants. 11 projets sont portés par des entreprises en 
Vendée, dont : 

- La société CANTIN à La Chaize le Vicomte qui intervient dans les domaines de la carrosserie industrielle 
(transports de biens et de personnes), et de l’industrie métallurgique (tôlerie lourde, mécano-soudure, assem-
blage mécanique, traitements de surface) ; 

- La société DEFONTAINE à La Bruffière, qui intervient dans le domaine aéronautique, est également le leader 
mondial de fabrication de pale pour éoliennes (25 % des éoliennes installées). 

Volet Compétitivité 
France Relance, c’est un soutien à l’industrie vendéenne : 40 entreprises du département ont bénéficié depuis 
2020 de 19,5 millions d’euros pour réaliser 86 millions d’euros d’investissement en matière d’écologie comme de 
compétitivité. Parmi ces entreprises, 24 sont lauréates des appels à projets suivants : 

- 20 entreprises via le dispositif « Investissements industriels dans les territoires » avec un nombre d’emplois 
potentiellement créés de 500, dont : 
• l’entreprise DAAN Technologies à Cugand qui est spécialisée dans la fabrication et la commercialisation 

d’appareils électroniques et électroménagers, et services associés, connue par l’industrialisation et mise 
sur le marché du mini lave-vaisselle BoB. Le projet consiste à rapatrier d’Allemagne l’activité de soudure 
de la « Bob cassette » (cartouche de recharge réutilisable) ; 

• l’entreprise MECAPACK à Pouzauges, spécialisée dans la conception et fabrication de process innovants 
de conditionnement (operculage, thermoformage), et qui porte un projet de modernisation visant à propo-
ser une alternative écologique valable aux emballages actuels ; 

• l’entreprise CISTEBOIS à Beaulieu-sous-la-Roche est spécialisée dans la construction de maisons bois 
mobiles préfabriquées en usine. Le projet vise à répondre à des nouveaux marchés émergents sur des 
produits hôteliers afin de ne plus être dépendant du seul segment de l'hôtellerie de plein air. 

- 4 entreprises lauréates de la mesure « relocalisation », dont : 
• l’entreprise FLEURY MICHON des Herbiers qui porte un projet dénommé FM 2023, d’un budget global 

de 123 millions d’euros (échelle groupe) sur 3 ans. Il vise à l’amélioration de la compétitivité et à la dimi-
nution de l’impact environnemental, notamment au niveau des emballages ; 

• la société CLEAN CELLS à Montaigu qui a obtenu une subvention pour son projet qui vise à augmenter 
la capacité d’une infrastructure de production industrielle de bactériophages, utilisés comme alternative 
aux antibiotiques pour le traitement d’infections bactériennes multirésistantes (antibiorésistance). 
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France Relance accompagne la numérisation des entreprises de la Vendée : 403 entreprises ont bénéficié d’une 
aide pour leurs dépenses de numérisation. 

France Relance, c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques, par exemple la restauration des églises de Saint-Louis à La Roche-sur-
Yon et de Saint-Philbert-du-Port-Charrault à Chantonnay ou la restauration du baldaquin de la cathédrale de 
Luçon. 

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes vendéens avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Près de 
12 000 jeunes en ont bénéficié en 2020 et 2021, dont : 

- 6 164 aides versées pour l’embauche des jeunes par France Relance ; 
- 5 799 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance, c’est l’État aux côtés des communes vendéennes dans leurs projets d’investissement local. Pour 
la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) exceptionnelle 2021, 57 projets vont bénéficier de 7,2 millions 
d’euros de dotation à l’investissement local pour réaliser 26 millions d’euros d’investissements publics et 
notamment : 

- L’aménagement de pistes cyclables à Saint-Hilaire-de-Riez ; 
- L’aménagement d’un îlot de logements inter-générationnels en centre-bourg à La Chapelle-Thémer ; 
- L’aménagement d’un centre de soins au Bernard ; 
- La modernisation de l’éclairage public avec des LED basse consommation et enfouissement de lignes élec-

triques aux Sables d’Olonne. 

Sur le plan social, dans le cadre de l’appel à projets de soutien aux associations de lutte contre la pauvreté, la 
Banque Alimentaire de Vendée a obtenu 250 000 euros de subventions pour son projet de relocalisation de ses 
locaux, afin d’améliorer le service rendu aux bénéficiaires et faciliter le travail des bénévoles et salariés. De son 
côté, dans le cadre de l’appel à projets sur les tiers-lieux alimentaires, le Secours Populaire Français a obtenu 
144 000 euros pour favoriser l’alimentation des publics précaires logés à l’hôtel. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur http://www.vendee.gouv.fr/le-plan-france-relance-en-
vendee-r1006.html  
 

Visite du préfet à l’entreprise CYBERMECA – groupe 
LEDOUX de Fontenay-le-Comte le 28 mai 2021, en pré-
sence des élus du territoire. Leader industriel de la con-
ception de machines spéciales, refit de machines-outils 
et usinage, l’entreprise CYBERMECA est lauréate au 
fonds de modernisation et de diversification de la filière 
aéronautique pour le projet de développement d’une 
nouvelle machine de rivetage 4.0 robotisée et automati-
sée. Ce projet aura un réel impact technologique pour la 
filière et participera à la promotion de l’excellence indus-
trielle française par rapport à ses concurrents internatio-
naux. 
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Provence-
Alpes- 
Côte d’Azur 
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Volet Écologie 
France Relance c’est 452 bâtiments de l’État, rénovés 
pour un meilleur confort des agents et des usagers. 

France Relance a accompagné les habitants de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur dans le 
verdissement de leur véhicule automobile avec 
32 311 primes à la conversion et bonus écologiques 
accordés depuis juillet. 

Depuis le 1er janvier 2021, ce sont 8 649 particuliers 
qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ dans la réalisa-
tion de travaux pour réduire l’empreinte carbone de 
leur logement grâce aux aides de l’État. 

Volet Compétitivité  
France Relance soutient l’industrie en Provence-
Alpes-Côte d’Azur : 228 entreprises de la région ont 
bénéficié depuis 2020 de 102 millions d’euros. 

3 hélicoptères ont été commandés chez Airbus Héli-
coptères ainsi que des drones chez la société Guimbal 
correspondant à 304 millions d’euros pour Airbus Héli-
coptères et 50 millions d’euros pour la société Guim-
bal. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire 
avec une baisse des impôts de production pour 53 400 
entreprises de la Région représentant 625 millions 
d’euros. 

France Relance accompagne les entreprises à 
l’export.  

271 chèques relance ont été accordés par la Team 
France Export afin d’encourager les entreprises, mal-
gré le contexte sanitaire, à continuer à prospecter à 
l’international. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un 
réseau de services culturels, de préserver notre 
patrimoine et notamment 7 monuments historiques. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux 
jeunes de la région avec le plan « 1 Jeune, 
1 Solution » : 

 20 799 primes à l’embauche financées par France 
Relance ; 

 32 524 contrats d’apprentissage aidés par France 
Relance. 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes 
situées en région Provence-Alpes-Côte d’Azur dans 
leurs projets d’investissement local : une enveloppe de 
65 millions d’euros pour 163 projets est destinée à 
financer des opérations d’investissement dans les six 
départements de la région. 

La liste des projets et plus d’informations chaque mois 
sur le lien : https://www.prefectures-re-
gions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Actualites.  
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Témoignages 

ELEC 84 
Avignon, Provence-Alpes-Côte d’Azur  
Entreprise créée en 2012 / 2 salariés  
Électricité  
Chiffre d’affaires : 410 000 euros  

Mesure « Aide à l’embauche en apprentissage »  
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr 

Elec 84 est une entreprise d’électricité, de climatisation et de pompes à chaleur créée 
en 2012. Elle emploie actuellement deux salariés et un apprenti. Depuis qu’il a créé l’entreprise, Jaouad Boucha-
krout a pour habitude de former des apprentis et, si l’expérience est concluante, de leur proposer un emploi à 
l’issue de leur apprentissage. Cette année, en raison des conséquences de la crise sanitaire, il craignait de ne 
pas avoir les moyens de recruter un apprenti. Il s’est alors tourné vers « 1 Jeune 1 Solution ». Grâce à cette 
mesure du plan France Relance, ELEC 84 a pu accueillir en septembre 2020 un apprenti, dans le cadre de ses 
études en électricité. Pour cette embauche, l’entreprise a bénéficié d’une aide de 5 000 euros.  

Témoignage 

Jaouad Bouchakrout, dirigeant  
« Sans l’aide du Gouvernement, nous n’aurions pas pu embaucher un jeune apprenti en septembre dernier. On est ravi de 
pouvoir lui apprendre le métier, de l’initier aux travaux d’électricité. L’objectif est qu’il prenne de plus en plus de responsabili-
tés au cours de son apprentissage. » 

Flodim 
Manosque, Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Entreprise créée en 1995 / 35 employés 
Exploitation souterraine / 2 sites 
Chiffre d’affaires : 3 millions d’euros 

Mesure « Soutien à l’investissement et la modernisation de l’industrie » 
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr 

La société Flodim est spécialisée dans la mesure et les services en cavité souterraine, 
pour les besoins de stockage des industries pétrolières et gazières, pour la production de sel gemme, de potasse 
ou de magnésium et pour l’auscultation d’anciennes mines et carrières. Aujourd’hui, Flodim prévoit d’internaliser 
la fabrication et le contrôle qualité de ses instruments de mesure, qui étaient jusqu’alors dessinés sur place, mais 
fabriqués par des sous-traitants. Son projet d’investissement, soutenu par le plan France Relance, inclut la cons-
truction d’un second bâtiment, l’achat d’équipements industriels pour l’usinage et le test, et l’achat d’équipements 
industriels opérationnels. Le nouveau bâtiment, qui doit être opérationnel début 2022, comprendra également une 
salle de formation et un espace de créativité, afin d’améliorer les conditions de travail des collaborateurs. La 
direction prévoit 5 recrutements à horizon 2023, et 14 à horizon 2026. 

Témoignage 

Jean-Paul Crabeil, dirigeant 
« Cet investissement nous donnera la structure nécessaire au déploiement de nouveaux projets de R&D. L’aide de France 
Relance permet à une petite entreprise comme la nôtre de se développer à l’international et de se placer sur des marchés 
d’avenir comme celui du stockage de l’hydrogène à grande échelle. »  
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Alpes-de-Haute-Provence 
Volet Écologie 
France Relance c’est 4,1 millions d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’État dans 25 projets, 
pour un meilleur confort des agents et des usagers, dont: 

 Installation d’une pompe à chaleur géothermique en sous-préfecture de Barcelonnette; 
 Conversion au gaz de la chaufferie en sous-préfecture de Castellane ; 
 Isolation par l’extérieur de l’hôtel préfectoral; 
 Construction d’un nouveau bâtiment pour l’ONF à Digne-les-bains ; 
 Remplacement de la chaudière à fuel par une pompe à chaleur à l’ONF de Sisteron; 
 Remplacement des 15 chaudières de la Gendarmerie mobile de Digne-les-bains ; 
 Amélioration thermique du bâtiment de la DDFiP à Manosque ; 
 Installation d’un éclairage LED, DSDEN 04 ; 
 Installation de 3 bornes de rechargement de véhicules électriques en Préfecture, en Direction départementale 

des Territoires (DDT) et dans les locaux de la Police Nationale. 

Depuis le 1er janvier 2021, ce sont 665 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’, pour réduire l’empreinte 
carbone de leur logement, grâce à un montant cumulé de 2,1 millions d’euros d’aides de l’État. 

Par ailleurs, deux associations sont soutenues grâce au dispositif exceptionnel de soutien à l’économie sociale et 
solidaire et au dispositif tremplin qui octroie des aides financières aux très petites, petites et moyennes entreprises 
pou financer leurs projets de transition écologique.  

Un projet a pu bénéficier des financements de l’Agence de l’eau (réservoir d’eau de Forcalquier), le département 
bénéficiera d’un soutien de 300 000 euros pour la modernisation des abattoirs de Sisteron et Digne-les-Bains, 
dont les projets ont fait l’objet d’un soutien sans faille des services de l’État. De même, le fonds friche permettra 
de financer 1,2 millions d'euros de travaux de résorption de friches urbaines dans les communes de Volx, Castel-
lane et Revest-les-Brousses. 

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie bas-alpine. 11 entreprises du département ont bénéficié dès 2020 
de 4,5 millions d’euros avec à la clé le maintien de 300 emplois et la création de 130 emplois sur le territoire : 
Albhades, Cassan, Electravia, Flodium, IES Labo, Laboratoires BEA, Saponalia, Savonnerie de Haute-Provence, 
Sofalip, Sophim, Terre d’Oc. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de près de 
28,7 millions d’euros pour 1 993 entreprises du département. 

Deux entreprises ont par ailleurs été sélectionnées au titre du guichet Industrie du futur, qui vise à accompagner 
la transformation des entreprises vers une industrie digitalisée et robotisée : Entreprise Michel et Laboratoires de 
Combe d’Ase. 

France Relance accompagne les entreprises des Alpes-de-Haute-Provence à l’export: 8 entreprises du départe-
ment ont ainsi bénéficié de « chèques export » et « chèques volontariat international en entreprise » en 2020.  
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes des Alpes-de-Haute-Provence avec le plan « 1 Jeune, 
1 Solution ». Plus de 1 500 jeunes en ont bénéficié depuis le début du dispositif dont :  

- 385 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
- 283 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes bas-alpines dans leurs projets d’investissement local. Ainsi, 
3 projets structurants ont bénéficié de 2,97 millions d’euros de dotation à l’investissement local : 

 Sécurisation du barrage de la Laye ; 
 Mise en sécurité de la route de la Rochaille ; 
 Relocalisation de la maison de santé de Sisteron. 

 

En 2021, plus de 5 millions d'euros de dotations de soutien à l’investissement local ont été alloués aux collectivités 
du département. 

Sur le volet accompagnement numérique, le recrutement de 8 conseillers numériques par des communes et éta-
blissements publics de coopération intercommunale (communauté de communes (CC) Sisteronais-Buëch, CC 
Alpes Provence Verdon, CC Pays de Forcalquier Montagne de Lure, communes d’Oraison et Peyruis ainsi que 
CCAS de Manosque) sera soutenu à hauteur de 50 000 euros par poste sur une période de 24 mois. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et de dynamiser nos musées grâce à un soutien de l’État à hauteur de 2,2 millions d’euros :  

 Rénovation du Musée Gassendi et extension de ses réserves à Digne-les-bains ; 
 Rénovation des archives départementales ; 
 Rénovation de la Maison Alexandra David-Néel. 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr/Actua-
lites/France-Relance-04-les-services-de-l-Etat-mobilises-a-vos-cotes.  

  

Déplacement de Madame Brigitte Klinkert, 
ministre déléguée auprès de la Ministre  
du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion, 
chargée de l’Insertion, dans les Alpes  
de Haute-Provence sur le site de l’entre-
prise Albhades le lundi 11 janvier 2021. 
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Hautes-Alpes 
Volet Écologie 
France Relance c’est 13,7 millions d’euros mobilisés pour 19 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers : 
 Gap : 12 projets ; 
 Briançon : 3 projets ; 
 Ancelle : 2 projets ; 
 Guillestre : 1 projet ; 
 La Chapelle en Valgaudemar : 1 projet. 

Ces travaux bénéficient aux services publics suivants : Armée de l'Air, 4e Régiment de Chasseurs, Direction dé-
partementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, Direction départementale des Finances 
Publiques, Parc National des Écrins, Direction départementale des territoires, préfecture, Éducation Nationale, 
Gendarmerie Nationale, Tribunal judiciaire, Office national des forêts, AFPA, Police Nationale. 

France Relance a accompagné les Hauts-Alpins dans le verdissement de leur véhicule automobile avec 
522 primes à la conversion et bonus écologiques accordés depuis 2020. C’est aussi 345 bonus octroyés à des 
véhicules électriques et hybrides rechargeables.  

Depuis 2020, ce sont 472 particuliers bénéficiaires qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réduire l’empreinte 
carbone de leur logement avec l’aide de l’État. Le montant total des travaux associés aux primes versées (1,3 mil-
lion d’euros) s’élève à 4,8 millions d’euros. 

France Relance accompagne les exploitants agricoles dans leur engagement pour la transition agro-écologique 
de l’agriculture : 
 29 exploitations certifiées « haute valeur environnementale » ; 
 30 bénéficiaires de la prime à la conversion des agroéquipements ; 
 1 647 ha de surfaces agricoles utiles couvertes par des investissements de réduction d’intrants ; 
 287 ha de surfaces agricoles utiles dédiées aux légumineuses associées aux projets soutenus par le « Plan 

protéines végétales ». 

La reconquête des friches constitue un enjeu majeur d'aménagement durable des territoires pour répondre aux 
objectifs de maîtrise de l'étalement urbain, de revitalisation urbaine et, par conséquent, de limitation de la con-
sommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. Les friches représentent en effet un gisement foncier 
dont la mobilisation et la valorisation doivent être préférées à l'artificialisation d'espaces naturels pour développer 
de nouveaux projets. Le département des Hautes-Alpes en bénéficie d’ores et déjà : 

 le Carré de l'Imprimerie, à Gap pour la requalification de 3 060 m² de friche ; 
 les études préalables à la reconversion de la friche industrielle polluée Le Planet Ancien site MG Industries à 

l’Argentière-la-Bessée. 

Volet Compétitivité  
France Relance c’est un soutien à l’industrie haute-alpine. 13 entreprises du département ont bénéficié depuis 
2020 de près de 6 millions d’euros pour réaliser des investissements : 
 7 entreprises via le dispositif « Soutien à l’investissement industriel dans les territoires »: Alpes Bois Collage 

à Saint Crépin, OVINALP Fertilisation à Ribiers, Salaisons du Champsaur à Saint Laurent du Cros, Miroiterie 
Gapençaise à Gap et Thermolaqualp à La Roche des Arnauds, SAS CEARD à St André d’Embrun, SICA Le 
Montagnard des Alpes à Gap ; 

 2 entreprises haut-alpines ont bénéficié des fonds pour la modernisation du secteur aéronautique : WELCO 
Industrie au Poët et G1 Aviation à Tallard ; 

 1 entreprise haut-alpine a bénéficié du fonds pour la modernisation automobile : RD TECHNOLOGIES à 
Veynes ;  
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 3 entreprises des Hautes-Alpes ont bénéficié de l’appel à projets industrie du futur : Poil à Gratter à Tallard, 
SARL Editions du Fournel à l’Argentière-la-Bessée ; Bois et Béton à Forest-Saint-Julien ; 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 15,9 millions 
d’euros pour 1 912 entreprises du département.  

France Relance accompagne les entreprises des Hautes-Alpes à l’export et dans leur transformation numérique : 
 3 entreprises haut-alpines ont bénéficié des « chèques export » de France Relance pour les encourager, 

malgré le contexte sanitaire, à continuer à prospecter à l’international ;  
 148 chèques numériques ont été dispensés. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
et notamment les monuments historiques : 
 Soutien au titre des Monuments historiques pour la restauration de la caserne Rochambeau, à Mont-Dauphin, 

pour un montant de subvention de 3,6 millions d’euros ; 
 Soutien au titre du plan cathédrales pour la restauration de la couverture de la nef de la cathédrale Saint 

Arnoux de Gap pour un montant de subvention de 1,2 million d’euros. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes haut-alpins avec le plan « 1 Jeune, 1 Solution » :  
 514 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 710 contrats d’apprentissage aidés par France Relance ; 
 29 contrats de professionnalisation bénéficiaires de l’aide exceptionnelle ; 
 16 entrées de jeunes en Contrat Initiative Emploi ; 
 120 entrées en garanties jeunes ; 
 168 places créées en Insertion par l’Activité Économique pour les jeunes ; 
 145 entrées en service civique. 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes haut-alpines dans leurs projets d’investissement local : 
20 dossiers présentés par les collectivités ont bénéficié de près de 3 millions d’euros de dotation à l’investissement 
local pour réaliser 10,6 millions d’euros d’investissements publics en 2020. Ont été ainsi financés : 
- À Orcières-Merlette, pour la deuxième tranche de rénovation de l’école ; 
- À Guillestre, pour le pôle de services à la population ; 
- Ou enfin pour la Communauté d’agglomération de Gap-Tallard-Durance, pour l’acquisition et l’installation d’un 

abri à vélos sécurisé et de bornes de recharge. 

En 2021 les dotations de soutien à l’investissement local et départemental (DSIL/DSID) et du fond national de 
l’aménagement du territoire (FNADT) ont été abondées par France Relance de 2,8 million d’euros au profit des 
Hautes-Alpes. Ces enveloppes exceptionnelles ont permis de financer : 
 23 dossiers de rénovation énergétique ; 
 dont 10 dossiers de rénovation énergétique des établissements scolaires pour un montant global de 1 million 

d’euros. 
 

La liste des projets et plus d’informations, chaque mois, sur www.hautes-alpes.gouv.fr/FranceRelance.  
  

Visite de l’entreprise WELCO Industrie, au Poët, par Olivier 
Dussopt, ministre délégué auprès du ministre de l'Économie, 
des Finances et de la Relance, chargé des Comptes publics, 
et Joël Giraud, secrétaire d’État à la Ruralité auprès de la mi-
nistre de la Cohésion des territoires et des Relations avec les 
collectivités territoriales.  
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Alpes-Maritimes 
Volet Écologie 
France Relance a accompagné les maralpins dans le verdissement du parc automobile avec le versement de 
2 605 primes à la conversion des véhicules légers et 3 428 bonus écologique électrique et hybride. 

Au titre de la rénovation énergétique, 930 dossiers ont été engagés depuis le 1er janvier 2021 pour MaPrimeRé-
nov’ pour un montant total de 1,9 euros sur le territoire maralpin. 

Après un soutien massif à l’investissement pour la rénovation énergétique des bâtiments publics présenté dans la 
précédente édition, le fonds de transition écologique du plan France Relance accompagne à hauteur de 
394 200 euros la rénovation de l’Espace de l'art concret, Centre d'art contemporain de Mouans-Sartoux, Les tra-
vaux sont prévus pour le début de l'automne 2021 et la livraison en fin d'année pour le parc et courant 2022 pour 
les ateliers et le château. 

Volet Compétitivité  
France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 127 millions 
d'euros pour 14 503 entreprises du département.  

L’appel à projet visant à la relocalisation de l’industrie dans les territoires est doté d’une enveloppe de 4,8 millions 
d’euros sur le département au bénéfice de six entreprises qui s’inscrivent dans l’objectif d’augmenter la résilience 
du territoire et de regagner une souveraineté nationale : THALES (EURECOM) sur Nice, INALVE sur Nice, NEU-
RELES sur Vallauris, NUVISAN sur Biot, SEMPACK FCE sur Colomars, JEAN GAZIGNAIRE SAS sur Pégomas. 

Le secteur de la culture, stratégique pour le département des Alpes-Maritimes, a été particulièrement touché par 
la crise sanitaire et France Relance intervient en soutien par plusieurs mesures : « Relançons l’été », le plan 
cinéma et audiovisuel qui compte 41 bénéficiaires pour une enveloppe totale de 494 223 euros et un appel à projet 
sur la modernisation des librairies. 

France Relance c’est aussi l’ambition de préserver notre patrimoine architectural. Les travaux de rénovation du 
Monastère fortifié de l’Ile Saint-Honorat, monument historique classé, sont soutenus à hauteur de 930 000 euros. 

L'opération en cours actuellement consiste d'une part à stabiliser le monument en lui redonnant le clos-couvert et 
d'autre part à pérenniser l'ouverture au public et l'usage culturel et cultuel dans un paysage exceptionnel. Du point 
de vue technique, une prouesse particulière et remarquable de ce projet est de restituer une toiture à la double 
nef du « noyau A », parfaitement intégrée, ce qui rendra praticable et utilisable cet espace aujourd'hui visité dans 
son état de ruine. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes maralpins avec le plan « 1 Jeune, 1 Solution » : 

 4 192 primes à l’embauche financées par France Relance (et 145 primes pour les travailleurs handicapés) ; 
 6 971 contrats d’apprentissage aidés par France Relance ; 
 575 contrats de professionnalisation ; 
 2 423 entrées en service civique. 

France Relance c’est également un engagement pour soutenir les territoires dans leur désenclavement et 
l’optimisation de leurs services en lien avec les outils numériques. Sur le territoire maralpin, 
1 194 accompagnements ont été dispensés à ce jour. 

La liste des projets et plus d’information, chaque mois, sur www.alpes-maritimes.gouv.fr/Actualites/Plan-de-
Relance 
 

RECORD FRANCE : 
 Entreprise familiale française implantée à Antibes depuis 1976, elle est spécialisée dans la conception et la 

production d’amortisseurs pour véhicules légers et utilitaires. Grâce au plan de relance elle a bénéficié de 
100 000 euros de financement pour l’achat d’une nouvelle machine à commande numérique. 

 Elle a fait l’objet d’une visite par la Sous-Préfète de Grasse à la date du 25 mai 2021. 
 

   Crédit photo : Préfecture des 
Alpes-Maritimes 
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Bouches-du-Rhône 
Volet Écologie 
France Relance c’est 146,4 millions d’euros mobilisés pour 207 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers : 

 La réalisation de projets de rénovation et de modernisation des bâtiments des forces de l'ordre dans les 
Bouches-du-Rhône ; 

 Le remplacement de menuiseries extérieures au commissariat d'Istres ; 
 L’extension et la restructuration d’un bâtiment désaffecté dans le Grand Port Maritime de Marseille pour relo-

ger le RAID 13 ;  
 L'isolation par l’extérieur des façades des bâtiments familles et des locaux de service à la caserne de gendar-

merie d'Istres. 

France Relance a accompagné les habitants des Bouches-du-Rhône dans le verdissement de leur véhicule 
automobile avec 13 893 primes à la conversion et bonus écologique accordés depuis juillet 2020. 

Depuis le 1er janvier 2021, ce sont 2 800 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ et ont réalisé des travaux 
pour réduire l’empreinte carbone de leur logement grâce aux aides de l’État avec un montant de primes versées 
de 6,6 millions d'euros induisant un montant total des travaux associés de 23,8 millions d'euros. 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie des Bouches-du-Rhône avec 88 lauréats d’appels à projet pour un 
montant d’aide d’Etat de 61 millions d’euros. 

 22 entreprises lauréates des aides pour la relocalisation industrielle comme Ion beam Services à Peynier ;  
 7 entreprises lauréates du fonds de modernisation de la filière aéronautique comme Technoplus industries à 

Les Pennes Mirabeau ou Guimbal à Aix en Provence ; 
 1 entreprise, Ascometal à Fos sur mer, lauréate du fonds de modernisation de la filière automobile ; 
 21 entreprises lauréates des aides au développement de projets industriels dans les territoires d’industrie 

comme ICM à Aix-en-Provence ; 
 6 entreprises lauréates de l’appel à projet filière nucléaire comme ONET technologie à Marseille ; 
 31 entreprises lauréates du guichet Industrie du futur, qui vise à accompagner la transformation des entre-

prises vers une industrie digitalisée et robotisée, comme Coordium à St-Paul-Lez-Durance. 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 308 millions 
d’euros pour 22 859 entreprises du département. 

France Relance accompagne les entreprises des Bouches-du-Rhône à l’export. Ce sont 132 entreprises dans les 
Bouches-du-Rhône qui ont bénéficié du chèque export et chèques VIE (volontariat international en entreprise). 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine 
par la rénovation de trois cathédrales et monuments historiques dont l’aqueduc de Roquefavour, Sainte-Marie-
Majeure, la cathédrale la Major et le Château d'If. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes des Bouches-du-Rhône avec le plan « 1 jeune, 
1 solution » : 

 9 183 aides versées pour l’embauche des jeunes financées par France Relance (travailleurs handicapés com-
pris) ; 

 14 358 contrats d’apprentissage aidés par France Relance. 

France Relance c’est également l’État aux côtés des communes des Bouches-du-Rhône dans leurs projets 
d’investissement local. 
Au total, toutes dotations confondues, ce sont 168 opérations qui sont financées dans les Bouches-du-Rhône pour 
un montant de 39,2 millions d’euros.  
 
La liste des appels à projets et plus d’informations, chaque mois, sur https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Poli-
tiques-publiques/France-Relance/Appels-a-projet.  

 

 

 

 
  

Déploiement du plan de relance dans les 
Bouches-du-Rhône 
Visite d’Olivier Dussopt, ministre délégué 
aux comptes publics, le 17 mai 2021 à 
l’entreprise ONET Technologies, située 
à Marseille et spécialisée dans les activi-
tés d’ingénierie et de service nucléaires. 
Le gouvernement soutient à hauteur de 
1 574 417 euros  ONET Technologies 
dans le cadre de France Relance, per-
mettant de soutenir l’entreprise dans 
trois projets innovants limitant entre 
autre l’impact environnemental de la fi-
lière. 
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Var 
Volet Écologie 
France Relance dans le Var c’est 27,1 millions d'euros mobilisés pour 128 projets de rénovation des bâtiments de 
l’Etat pour un meilleur confort des agents et des usagers et 94 millions d'euros pour la rénovation énergétique des 
collectivités. 

Quelques exemples : l’université de Toulon ; le Parc national de Port-Cros bénéficie de 1,7 millions d'euros de 
fonds relance et de 4,9 millions d'euros au titre de la rénovation des bâtiments d’Etat dans le cadre de travaux 
d’aménagement et de restauration d’écosystèmes ; la commune de Hyères à obtenu une subvention de 
184 000 euros pour financer l’installation d’ombrières photovoltaïques sur le parking du complexe Aquatique Mu-
nicipal. 

France Relance a accompagné les Varois dans le  verdissement de leur parc automobile avec 3 170 primes à la 
conversion et 1 878 bonus écologiques accordés. 

En 2021, ce sont 1041 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov' pour réduire l’empreinte carbone de leur 
logement et ont bénéficié de 1,3 millions d'euros d’aides de l’Etat. De plus, une association est lauréate de l’appel 
à projets « Généraliser le tri à la source et valoriser les déchets en PACA » pour un montant de 540 100 euros. 

La reconquête des friches étant un enjeu majeur d’aménagement durable du territoire. L’Etat a permis de financer 
2 projets pour 3,3 millions d'euros au titre de l’appel à projets « Recyclage foncier des friches ». 

Le plan de relance a également pour objectif de préserver la biodiversité à travers notamment d’opérations de 
restaurations écologiques. En 2021, 2 projets vont être financés à hauteur de 79 000 euros. Par exemple, une 
subvention de 46 000 euros permettra de faire de travaux de génie écologique pour la revitalisation des popula-
tions de la tortue d’Hermann en foret des Maures. 

Dans le cadre du dispositif exceptionnel de soutien aux structures de l’Economie Sociale et Solidaire, 2 lauréats 
ont pu bénéficier d’un montant de 68 400 euros afin de fonder une stratégie de croissance plus robuste et donner 
aux salariés la possibilité d’agir. Ces lauréats forment un modèle vertueux d’économie circulaire alliant la protec-
tion de l’environnement et la réinsertion vers l’emploi. 

France Relance participe également à assurer à la population une alimentation saine, diversifiée et de bonne 
qualité. Ainsi, une entreprise a bénéficié d’un montant de 100 000 euros dans le cadre de l’appel à projets 
«Programme National pour l’Alimentation». 
Enfin, 3 entreprises sont lauréates du dispositif « entreprises engagées pour la transition écologique », pour un 
montant total de 85 300 euros. 
 

Volet Compétitivité 
La relance soutient l’industrie varoise. Plus de 4,2 millions d'euros seront répartis entre 18 entreprises dans le 
cadre des différents appels à projets industriels. France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une 
baisse des impôts de production de 70 millions d'euros pour 10 891 entreprises du département. 

Les entreprises sont accompagnées dans leur transition numérique. Ainsi, 308 entreprises ont pu bénéficier du 
dispositif « chèque France Num ». Dans la même optique, 14 conseillers numériques vont être rapidement dé-
ployés sur le département par des associations et des collectivités afin de soutenir les varois dans leur usage 
quotidien du numérique. 

France Relance c’est aussi le souci de préserver notre patrimoine culturel et naturel tout en soutenant l’activité 
touristique. Dans le Var cela passe par le soutien du conservatoire du littoral. Une subvention de 1,3 million d'euros 
a été accordée pour réaliser un investissement de plus de 2 millions d'euros dans les travaux de restauration et 
de valorisation du site du Rayol, de la Maison Foncin et du Château de la Moutte. 
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes varois avec le plan « 1 Jeune, 1 Solution » : 

 2 164 garanties jeunes ;  
 3 060 primes à l’embauche ; 
 5 424 contrats d’apprentissage ; 
 723 parcours emploi compétences (PEC) ; 
 8 957 jeunes en PACEA dont 14% de jeunes en quartier prioritaire de la ville. 

 

Le plan de relance veille à assurer la continuité pédagogique et à réduire l’inégalité des chances dès l’école élé-
mentaire. Ainsi, 86 écoles ont été sélectionnées pour bénéficier d’une aide au développement numérique. De plus, 
un internat d’excellence a été labellisé au collège le Fenouillet à la Crau grâce à un financement de 249 000 euros 
du plan de relance. 

Une subvention de 219 100 euros sur deux ans permettra à l’association les Amis de Jéricho (UDV) de créer un 
accueil de jour pour les familles à Toulon. 

L’État soutient les associations qui luttent contre la pauvreté et qui visent à répondre aux besoins des personnes 
précaires. À ce titre près d’un million d’euros ont été répartis entre 11 associations. 

France Relance c’est aussi l’accompagnement et l’accélération de la dynamique de développement des territoires. 
Ainsi 2 lauréats ont bénéficié d’un financement de 300 000 euros dans le cadre de l’appel à projets « Fabrique 
des Territoires ». Avec France Relance, l’Etat accompagne les communes varoises dans leurs projets d’investis-
sement local : 16 communes et communautés de communes ont bénéficié de 11 millions d'euros de dotation 
exceptionnelle à l’investissement local pour réaliser 38 millions d’euros d’investissement public. La liste des projets 
et plus d’information, chaque mois, sur http://www.var.gouv.fr/france-relance-dans-le-var- r2343.html 
 

Atem et Pyroalliance 
Le 30 avril 2021, le préfet a remis une plaque France Relance à deux 
entreprises lauréates de l’appel à projets « Filière stratégiques » : 
ATEM et PYROALLIANCE. Ces deux entreprises basées respective-
ment à Solliès-Pont et à Toulon sont spécialisées dans la conception 
et la production d’équipement pour différents marchés, notamment 
ceux de la défense et de l’aéronautique. Une aide de l’Etat de 800 000 
euros, permettra à l’entreprise ATEM de moderniser ses outils de pro-
duction pour la fabrique de sous-ensembles haute fréquence. Quant à 
l’entreprise PYROALLIANCE, une aide de l’Etat de 253 414 euros, lui 
permettra de moderniser et numériser ses chaines de production de 
cordeaux afin de pérenniser son niveau de compétitivité. 
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Vaucluse 
Volet Écologie 
France Relance c’est 3,5 millions d'euros mobilisés pour 26 projets de rénovation des bâtiments de l’État, pour 
un meilleur confort des agents et des usagers : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Les Forces de sécurité intérieure du département ont également participé au verdissement de la flotte automobile 
des services de l’État en procédant à l’acquisition de 9 véhicules électriques Zoé (4 véhicules en police, 5 véhicules 
en gendarmerie) et 6 vélos à assistance électrique. 

Au 1er juillet 2021, ce sont 2 532 particuliers qui se sont saisis de MaPrimeRénov’ pour réaliser 24,5 millions 
d'euros de travaux pour réduire l’empreinte carbone de leur logement, dont 7,5 millions d'euros d’aides de l’État. 
 

Volet Compétitivité  
Parmi les entreprises du département ayant bénéficié des fonds (complétés dans le cadre du « 1 pour 1 Région », 
engagement pris par la collectivité régionale, notamment sur le volet investissement industriel dans les territoires, 
d'investir un euro pour chaque euro mis sur la table par l'État) :  3 entreprises du secteur agro-alimentaire 
(CHARLES FARAUD à Monteux, APTUNION à Apt et CONSERVES GUINTRAND à Carpentras), 2 entreprises 
du secteur de la santé (WINLIGHT SYSTEM à Pertuis et EUROSILLICONE à Apt) ; 1 entreprise du secteur des 
plantes à parfum (AGAPE GROUP à Sablet), 1 entreprise du secteur de la menuiserie (ATELIER DE LA BOISE-
RIE à Gargas), 1 entreprise du secteur de la biotechnologie (ID4TECH à Valréas), 1 entreprise du secteur élec-
tronique (PELLENC à Pertuis), 1 entreprise du secteur du carton (CARTONNERIE MODERNE à Entraigues sur 
la Sorgue), 1 entreprise du secteur métallurgique (VOLPS à Vaison-la-Romaine), 1 entreprise du secteur du verre 
industriel (SEPR au Pontet), l’entreprise EURENCO dans le cadre d'un accord avec la Région. 

Deux entreprises du secteur aéronautique et une entreprise du secteur automobile ont obtenu des aides pour la 
relocalisation des investissements dans les secteurs critiques: EGIDE à Bollène, BORGHINO à, WATT et WELL 
à Pertuis. 

Deux entreprises vauclusiennes ont bénéficié des fonds pour la décarbonation de l'industrie, permettant la 
modernisation du secteur construction (ETEX à Carpentras et ST GOBAIN à Orange) : 3,6 millions d'euros.  

3 entreprises vauclusiennes ont bénéficié des fonds « Entreprise engagée pour la transition énergétique » pour 
un total de 300 000 euros: GMT international, BIOINTRANT, TEC A BOIS.  

Des diagnostics bas-carbone ont été réalisés en milieu agricole et accompagnés à hauteur de 69 900 euros. 

En matière d'économie circulaire, le centre industriel de lavage UZAJE dédié au réemploi des emballages a été 
lauréat de 160 000 euros.  

France Relance renforce également la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 
75 millions d'euros pour 6 934 entreprises du département.  
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France Relance accompagne les entreprises du Vaucluse à l’export : 29 entreprises vauclusiennes ont bénéficié 
des « chèques export » de France Relance, pour les encourager, malgré le contexte sanitaire, à continuer à 
prospecter à l’international. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver notre patrimoine, 
notamment les monuments historiques. Dans le cadre de l’appel à projets pour favoriser le développement de 
tiers-lieux culturels, la commune de Sault a mis à disposition du Phare à Lucioles, l’ancienne école communale. 
Ce projet bénéficie d’aides à l’investissement, notamment 380 000 euros de dotation de soutien à l’investissement 
local, pour sa réhabilitation en lieu de vie. Le ministère de la culture abonde en équipements techniques à hauteur 
de 220 000 euros dans le cadre du plan France Relance. 

France Relance c’est 1,3 million d’euros pour le recyclage de friches, avec  3 lauréats retenus à ce stade à 
Avignon, Courthézon et Cheval Blanc.  

Volet Cohésion 
Depuis octobre 2020 ce sont près de 3 050 jeunes qui ont pu accéder à l'emploi (hors contrats d'apprentissage) 
dans le cadre du dispositif « 1 jeune 1 solution », dont : 

-  344 contrats initiative emploi ; 

- 293 parcours emploi compétence ;  

- 2 358 aides à l'embauche des jeunes. 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes et de leurs groupements vauclusiens, dans leurs projets 
d’investissement local : 37 projets ont bénéficié de près de 7,2 millions d'euros de dotation à l’investissement 
public local sur 3 thématiques prioritaires : la transition écologique pour  4, 5 millions d’euros ; la résilience sanitaire 
pour 1,7 million d’euros, et la préservation du patrimoine public historique et culturel pour près d’un million d’euros. 
En 2021, les dotations de soutien à l’investissement local pour la rénovation énergique ajouteront pour 6, 6 millions 
d’euros répartis sur 28 projets. 

Globalement, France Relance, ce sont donc 13,8 millions d'euros de soutien à l’investissement public local en 
2021. 

Plus d’informations dans la lettre d’informations sur le site de la préfecture de Vaucluse 

  

Le préfet de Vaucluse, accompagné du député Jean-Noël 
BARROT, en visite dans le Vaucluse dans le cadre d’une  
mission confiée par le Premier ministre sur le thème du rebond 
économique des territoires, à la rencontre de l’entreprise 
BORGHINO, lauréate de l’appel à projets Investissement  
industriel dans les territoires et du guichet Équipement pour 
l'industrie du futur dans le cadre du plan France Relance ,  
à Avignon le 26 mai 2021. 
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Témoignages 

Distillerie Longueteau 

Capesterre-Belle-Eau, Guadeloupe 
Entreprise créé en 1985 / 8 employés 
Distillerie / 1 site 
Chiffre d’affaires : 2 millions d’euros 

Mesure « Soutien à l’investissement et à la modernisation de l’industrie »  
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr.  
Entreprise familiale depuis 4 générations, la Distillerie Longueteau est spécialisée dans 
la production de rhum. Elle plante et récolte ses propres cannes à sucre à proximité de 

la distillerie pour s’assurer de leur fraîcheur au moment de la transformation, et ainsi obtenir un produit de bonne qualité et 
sans produit chimique ajouté.  
Pour faire face au manque de rentabilité du rhum blanc et à la perpétuelle croissance de la demande en rhum vieux, la société 
doit investir à hauteur de 4 millions d’euros. La Distillerie Longueteau augmentera notamment sa capacité de stockage (né-
cessaire au vieillissement d’au minimum 3 ans pour le rhum vieux) et dédira une partie de l’investissement à l’application des 
nouvelles normes européennes.  
La Distillerie Longueteau a bénéficié d’une subvention de 800 000 euros. Un nouveau bâtiment accueillant 1500 fûts 
(525 000 litres) verra le jour, avec une nouvelle salle d’embouteillage, un espace de stockage pour les produits finis, ainsi qu’un 
espace de vie pour le personnel. La construction, destinée à accueillir une grande quantité d’alcool, sera notamment équipée 
de murs coupe-feu pour garantir sa sécurité.  

Témoignage 
François Longueteau, Président Directeur Général 
« Notre entreprise est habituée à mener des investissements chaque année. Aujourd’hui, nous devons mener un projet d’une 
ampleur exceptionnelle pour une petite société comme la nôtre. L’aide du plan France Relance est une réelle bouffée d’oxy-
gène qui nous permet d’aller de l’avant. » 

Association Gallard DOUBOUT : projet « Dé men pou Jaden » 
Saint-Claude, Guadeloupe 
Association créée en 2018 / 50 adhérents 
Mesure « Jardins partagés et collectifs »  
Retrouvez ce témoignage sur francerelance.gouv.fr.  

Le projet « Dé men pou Jaden » (Des mains pour un jardin) est le prolongement d’ac-
tions initiées depuis 2018 par l’association Gallard DOUBOUT à Saint-Claude sur un 
terrain mis à disposition par la mairie. C’est à la fois un modèle d’agroécologie, de per-
maculture et un espace d’expérimentation et de pédagogie. Ce jardin partagé permet 
de transmettre aux membres de l’association et au grand public des solutions pour cul-

tiver des produits sains dans une zone touchée par la chlordécone. En effet, avec la collaboration du programme Jafa (Jardins 
Familiaux), il a été possible de déterminer les plantes les mieux adaptées au type de sol et aux besoins des membres de l’asso-
ciation. 
C’est aussi une initiative créatrice de lien social qui tient compte des enjeux de développement durable mais qui n’oublie pas 
la finalité de ce que doit être un jardin créole, c’est-à-dire la production de produits de qualité, diversifiés afin de satisfaire aux 
besoins alimentaires des personnes qui le cultivent. 
En janvier, la direction de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt (DAAF) de Guadeloupe lançait un appel à projets pour 
soutenir les jardins partagés et l’agriculture urbaine, dans le cadre du plan France relance. Le comité de sélection, réuni en 
mars dernier, a distingué 8 dossiers parmi les 40 projets déposés. Un budget de 130 000 euros est alloué par le ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation, pour la mise en œuvre des projets sélectionnés en Guadeloupe. 
26 000 euros sont attribués au projet «Dé men pou Jaden». 

Témoignage 
Monique Etienne, présidente de l’association Gallard DOUBOUT 
« L’association est tournée vers la mise en production d’un jardin créole destiné à la consommation sur un sol pollué par la 
chlordécone. L’aide de France Relance est destinée à mettre en place une réserve d’eau sur le terrain ainsi qu’un abri de 
jardin et l’achat des outils pour les membres de l’association.» 
Pour aller plus loin : https://daaf.guadeloupe.agriculture.gouv.fr/Visite-du-jardin-partage-de-l 
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Guadeloupe 
Volet Écologie 

France Relance, ce sont 44,3 millions d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’État, notamment : 

 L’université des Antilles et le CROUS Antilles Guyane ; 
 Des bâtiments de la préfecture ; 
 Le site administratif de la direction de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 

Egalement, 1,1 million d’euros sont mobilisés pour la rénovation thermique des logements sociaux concernant 
187 logements.  

France Relance, ce sont 32,9 millions d’euros pour du confortement parasismique de deux bâtiments préfectoraux 
et un plateau technique du Centre Hospitalier de Basse-Terre. 

L’activité des entreprises guadeloupéennes bénéficie pleinement de la réalisation de tous ces investissements.  

France Relance, ce sont la modernisation des centres de tri et de recyclage et la valorisation des déchets, 
notamment :  

 Le lancement d’une étude sur la filière Textile Linge Chaussures par une aide France Relance de 47 000 eu-
ros ;  

 Une unité de valorisation de déchets organiques de cuisine centrale par une aide France Relance de 
219 000 euros ; 

 Deux communes se lançant dans un programme de gestion des biodéchets dans les cantines scolaires par 
une aide de France Relance de 26 000 euros.  

France Relance en Guadeloupe, c’est le verdissement des ports. Le Grand Port Maritime de Guadeloupe mobilise 
4,4 millions d’euros pour 4 opérations.  

France Relance en Guadeloupe, c’est la préservation de la biodiversité, notamment :  

 Des restaurations d’espaces naturels dégradés de Guadeloupe et d’habitats de tortues marines à Marie-Ga-
lante pour 410 000 euros ; 

 Des actions de préservations des aires protégées, telles que la restauration de la réserve biologique Nord 
Grande Terre mobilisant 162 000 euros, diverses actions menées par le Parc National de Guadeloupe pour 
une aide France Relance de 1,7 millions d’euros ;  

 Des travaux de restauration du littoral avec l’aménagement du sentier des marais de Port-Louis et des étangs 
littoraux à Saint-Martin pour une aide 400 000 euros.  

France Relance, c’est l’accompagnement de la transition agricole, notamment par la mise en place de sept jardins 
partagés visant la production de produits frais pour la consommation par les habitants pour une aide totale France 
Relance de 130 000 euros.  

France Relance, c’est la mobilité verte avec des aménagements de six pistes cyclables sur l’ensemble de la 
Guadeloupe mobilisant 5 millions d’euros d’aide d’Etat.  

Volet Compétitivité  
France Relance, c’est un soutien à l’investissement productif de l’industrie guadeloupéenne pour une aide de 
2,3 millions d’euros bénéficiant à quatre entreprises. D’autres projets sont à venir.  

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 25,4 millions 
d’euros pour 3 395 entreprises.  
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France Relance, c’est aussi le souci de préserver notre patrimoine et les équipements culturels :  

 La restauration du Fort Napoléon à Terre de Haut, et l’église Saint Pierre Saint Paul à Pointe à Pitre bénéficiant 
de 1,1 million d’euros d’aide de France Relance ;  

 L’Artchipel, scène nationale, haut lieu de création et diffusion artistique, pour un montant de 1,3 million d’euros.  

Ce sont également des aides aux filières culturelles : la presse pour 400 000 euros, la chaîne du livre pour 190 000 
euros, les programmations musicales par des Compagnies et des associations avec une aide France Relance de 
163 000 euros.  

Volet Cohésion 
France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes guadeloupéens avec le plan « 1 jeune, 1 solution » et 
des dispositifs spécifiquement financés par France Relance. Depuis le début, ce sont : 

 580 primes à l’embauche ; 
 1 280 contrats d’apprentissage et 148 contrats de professionnalisation ; 
 310 contrats aidés dans le secteur public et privé.  

France Relance, c’est l’Etat aux côtés des communes guadeloupéennes dans leurs projets. En 2020, 22 com-
munes ont bénéficié de 2,3 millions d’euros de dotation à l’investissement local, dont 19 communes pour financer 
l’adaptation des écoles communales au protocole de la Covid-19. 

France Relance, c’est le renforcement de l’usage du numérique avec déjà plus de 20 conseillers numériques 
validés pour une aide France Relance de 1,3 million d’euros.  

France Relance, c’est aussi le soutien aux associations pour l’accompagnement des personnes les plus fragiles, 
tels que des épiceries solidaires, des ateliers de quartiers, des équipes mobiles d’intervention pour une aide 
France Relance de 1,1 million d’euros.  

Plus d’informations sur les appels à projets et les projets retenus sur https://www.guadeloupe.gouv.fr/Politiques-
publiques/Entreprises-economie-emploi-finances-publiques/FranceRelance-en-Guadeloupe.  
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Martinique 

Volet Écologie 
France Relance c’est 9,4 millions d’euros mobilisés pour la rénovation énergétique des bâtiments de l’État en 
Martinique. La démarche envisagée est une opportunité pour améliorer la performance énergétique du parc do-
manial tout en soutenant la reprise de l’activité pour le secteur du bâtiment et des travaux publics. Ce financement 
concerne 36 bâtiments, notamment : les locaux des finances publiques à Schoelcher, le site du service des 
douanes à Fort-de-France, la direction de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DEAL) Martinique 
à Schoelcher, la Préfecture de Région à Fort-de-France et les sous-préfectures du Marin et de Trinité.  

Volet Compétitivité 
La conclusion le 11 février d’un accord territorial de relance entre l’État et la Collectivité Territoriale de Martinique 
va permettre d’accélérer cette dynamique positive par le soutien à la commande publique et l’investissement dans 
les infrastructures au profit de l’emploi. 

Dans ce cadre, l’État territorialise 176 millions d’euros de crédits de France Relance au profit de la Martinique.  

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 29,3 millions 
d’euros qui bénéficient à 3 266 entreprises martiniquaises.  

Volet Cohésion 
Plus de 1,1 million d’euros du plan France Relance en Martinique sont destinés à financer 13 projets locaux visant 
la prévention et la lutte contre la pauvreté. 

Dans le cadre de France Relance, le plan de soutien aux associations de lutte contre la pauvreté permet de 
financer les projets des associations et de leur permettre de toujours mieux répondre aux urgences sociales. En 
Martinique, 13 projets ont été sélectionnés par l’État en partenariat avec la collectivité territoriale de Martinique et 
la caisse d’allocations familiales, et concernent la lutte contre la précarité alimentaire, l’accès aux droits et l’inser-
tion sociale et professionnelle, le soutien à la parentalité, ou bien la lutte contre l’isolement des personnes âgées. 

Le financement de tiers-lieux alimentaires à proximité des hôtels mobilisés pour l’hébergement des personnes à 
la rue fait partie des mesures relatives à la cohésion sociale du plan de relance. 

Pour la Martinique, le comité national de validation a retenu les projets de l’ACISE et l’UDAF pour une enveloppe 
totale de 939 700 euros, représentant 100 % des financements sur deux ans. 

Dans le cadre de l’appel à projets internats d’excellence, trois lycées martiniquais sont retenus pour leurs projets 
pour un montant total Etat-CTM près de 4,5 millions d’euros. 

Dans le cadre du plan France Relance, l’agence nationale de la cohésion des territoires accompagne le 
déploiement de 39 conseillers numériques en Martinique. 20 collectivités publiques et 5 structures privées 
bénéficieront de ce dispositif qui vient renforcer les initiatives d’inclusion numérique existant sur le territoire. 

Dans cette 1ère vague du déploiement du dispositif, l’effort financier de l’État en faveur de l’inclusion numérique 
s’élève à 2,5 millions d’euros. 

Les conseillers numériques exerceront leurs missions au sein des structures publiques et privées suivantes : 
CACEM, Le Lamentin, Schoelcher, Saint-Joseph, CAP NORD, Caisse des écoles du Robert, Le Robert, Gros-
Morne, Le Lorrain, Basse-Pointe, Médiathèque de Grand-Rivière, CCAS de Saint-Pierre, Le Carbet, Le Prêcheur, 
CAESM, Sainte-Luce, Médiathèque de Saint-Esprit, Les Trois-Ilets, Les Anses-d’Arlet, Conseil départemental de 
l’accès au droit de Martinique, les associations Agence de développement local de VolgaPlage, ACAMA, ECO 
MOBIL, Points Services aux Particuliers et la SARL LAKOU DIGITAL. 
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Nouveaux lieux, nouveaux liens - Fabriques de territoire 

La Société Coopérative d’Intérêt Collectif, Odysséa fait partie des lauréats de la quatrième vague du dispositif 
national Fabriques de Territoires du plan France Relance. Son projet de valorisation des atouts naturels du sud 
de la Martinique représente une opportunité de développement de l’économie verte et bleue, véritable vecteur 
d’emplois. Il s’inscrit en cohérence avec les besoins du territoire dans un réseau réunissant des acteurs publics, 
économiques et associatifs, tels l’État, la Collectivité territoriale de Martinique, la CAESM, les villes des Rivière-
Pilote et du Marin, la Fédération française des ports de plaisance et le Comité Martiniquais du Tourisme. L’aide 
de l’État s’élève à 150 000 euros sur 3 ans.  
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Guyane 
La Guyane bénéficie pleinement des mesures de France Relance. Elle enregistre une centaine de projets lauréats 
retenus dans les différents dispositifs (appels à manifestation d’ntérêt, appel à projets, nationaux ou territorialisés, 
lignes de crédits budgétaires) totalisant plus de 75 millions d’euros d’investissement induits sur le territoire témoi-
gnant de la dynamique du plan de relance et du portage assuré par les services de l’État en Guyane au bénéfice 
des entreprises, des associations et des collectivités.  

Volet Écologie 
France Relance, c’est près de 2 millions d’euros pour protéger le littoral et soutenir les réserves naturelles sur le 
territoire.  

 13 projets ont été retenus dans 7 réserves naturelles pour soutenir les aires protégées sur le territoire.  
 Des actions de protection et de mise en valeur du littoral guyanais via le Conservatoire du littoral : 

- accompagnement de la dépoldérisation des rizières de Mana ; 
- travaux d’aménagement d’un accès à la mer et d’entrée de site sur Mana ; 
- requalification des espaces de découverte autour de la Maison de la nature de Sinnamary ; 
- aménagement de parcours d'interprétation sur les espèces côtières et mammifères marins. 

France Relance, ce sont des actions en faveur de la biodiversité et d’implantations du parc amazonien de Guyane 
sur le territoire de l’Ouest guyanais : 

 Aménagements de sentiers pédestres de découverte du milieu amazonien ; 
 Travaux pour l'accueil du public dans la Maison du Parc de Maripasoula ; 
 Construction de la maison du Parc de Papaïchton. * 

 
Ce sont par ailleurs  16,5 millions d’euros dédiés aux collectivités territoriales, notamment pour la rénovation 
thermique de leurs bâtiments (5 lycées, 9 collèges, écoles de 8 communes), la modernisation de leurs cantines 
scolaires et la transformation numérique de leurs territoires. 

France Relance, c’est aussi une « alimentation solidaire » pour répondre aux besoins en Guyane. Des projets 
initiés pendant la pandémie pour alimenter la Guyane sont pérennisés par ce dispositif : 

 Financement d’un véhicule pour la distribution de repas chauds pour les personnes précaires à Cayenne, 
 Aide à l’association Yanagroecologie dans la mise en place d'un jardin partagé, accessible aux en situation 

précaire, personnes inscrites en parcours d'insertion 

Volet Compétitivité  
France Relance, c’est un soutien aux investissements industriels dans les territoires guyanais pour 12 entreprises 
de Guyane depuis fin 2020, qui ont bénéficié de 5,5 millions d’euros pour réaliser 15,9 millions d’euros 
d’investissements. Ces investissements permettront à terme la création d’environ une centaine d’emplois locaux. 

Les 12 lauréats actuels pour la Guyane sont : Gov’environnement, Solamaz, Yana Wassai, Biostratège, Délices 
de Guyane, Société de sciage des bois Tropicaux, Charpente Bois Evolutive, Dilo Guyane, Guyane Spiruline, 
Société laitière de Macouria (SOLAM), Briques d’Amazonie, Solicaz. 

France Relance intervient également en Guyane afin d’accompagner la transition numérique des entreprises. A 
mi-juin 2021, une vingtaine d’entreprises ont bénéficié d’un chèque de 500 euros afin d’acquérir des équipements 
numériques (logiciels, matériel).  

C’est également 1 million d’euros pour la préservation du patrimoine architectural et culturel : l’église de Saint-
Laurent du Maroni en Guyane restaurée grâce à France Relance ; restauration de l’immeuble Franconie à 
Cayenne, musée territorial et bibliothèque municipale. 
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Volet Cohésion 
France Relance, c’est réaffirmer la présence de l'Etat sur l’étendue du territoire guyanais. Il s'agit de permettre 
aux citoyens de mieux accéder à leurs droits et au service public, en faisant connaître les aides disponibles et en 
accompagnant les usagers dans leurs démarches administratives du quotidien, en particulier celles qui sont 
dématérialisées.  

France Relance, c’est 1,5 million d’euros de subvention pour le déploiement de conseillers numériques sur le 
territoire, dont le rôle auprès de la population guyanaise est de : 

 Soutenir les habitants dans leurs usages quotidiens du numérique ; 
 Sensibiliser aux enjeux du numérique et favoriser des usages citoyens et critiques ; 
 Rendre autonome pour réaliser des démarches administratives en ligne. 

A l’issue d’une première vague de sélection, 9 collectivités territoriales ont été sélectionnées ainsi que 6 structures 
privées, pour le déploiement de 25 conseillers numériques sur l’ensemble du territoire guyanais. 

France Relance, c’est donner des perspectives aux jeunes Guyanais avec le plan « 1 jeune, 1 solution »:  

 1 200 Garantie jeunes ; 
 515 Parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie (PACEA) ; 
 241 primes à l’embauche de 4 000 euros payées et financées par France Relance dont 50,4 % dans les 

Quartiers prioritaires de la politique de la Ville (QPV) ; 
 115 emplois francs dont 72 emplois francs+ ; 
 425 contrats d’apprentissage ; 
 326 Parcours Emploi Compétences (PEC) « tous publics », dont 246 PEC dans les QPV. 

 
France Relance, c’est soutenir les associations conduisant des actions de lutte contre la pauvreté, en particulier 
dans le cadre des thématiques suivantes :  
 lutte contre la précarité alimentaire, 
 accès aux droits, 
 soutien aux familles notamment durant les 1000 premiers jours de l’enfant, 
 insertion sociale et professionnelle. 

9 projets ont été retenus en Guyane pour une enveloppe de 0,9 million d’euros.  

 

Temoignage 

GUYAFOREST 
Macouria, Guyane 
Pépinière spécialisée dans la production de plants forestiers  
à destination des secteurs miniers (revégétalisation des sites),  
sylvicoles (production de biomasse) et agroforestiers  
(mesures agroenvironnementales et climatiques). 
 

Produisant une trentaine d’essences forestières locales différentes, Guyafo-
rest a su développer un véritable savoir-faire sur la production d’espèces fo-
restières multiservices fixatrices d’azote inoculées et de certaines espèces 

de bois d’œuvre. Le projet France Relance consiste pour la société à se moderniser et à améliorer ses perfor-
mances économiques et environnementales, à travers une meilleure maîtrise de l’environnement de production 
et de l’irrigation. GUYAFOREST s’investit également dans l’insertion professionnelle par l’emploi régulier d’ap-
prentis et des collaborations avec des associations. L’entreprise bénéficie du plan France Relance pour dévelop-
per ce projet d’un montant total de 78 000 €, financé à hauteur de 58 442 € par l’État. 
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La Réunion 
Volet Écologie 
France Relance c’est : 

 40 millions d’euros mobilisés pour la rénovation énergétique de 53 bâtiments publics ; 
 4,5 millions d’euros mobilisés pour le verdissement des ports ; 

Pour le grand port maritime de La Réunion, ce financement contribuera notamment à réduire la pollution liée aux 
carburants (dock flottant de réparation/refit des navires), changer l'éclairage du port Est, optimiser l'efficacité éner-
gétique des terminaux frigorifiques, maintenir le trait de côte et renforcer la carapace de protection d'ouvrages 
essentiels (année 2021 et 2022). 
 7,8 millions dédiés aux travaux de rénovation des réseaux d’eau et d’assainissement pour les intercommuna-

lités ; 
 4 millions permettant d’accompagner 8 projets de résorption de friches urbaines. 

Entre 2020 et le début de l’année 2021, le dispositif MaPrimeRénov’ a permis de mobiliser 1,5 million d’euros pour 
des particuliers réunionnais afin de réduire l’empreinte carbone de leur logement. 

Volet Compétitivité 
France Relance c’est un soutien à l’industrie réunionnaise : 

 15 entreprises via le dispositif « territoires d’industrie », qui vise à développer les industries dans les territoires, 
pour 6,4 millions d’euros permettant de réaliser 25 millions d’euros d’investissement : Glass’ternative, STA-
RUS, Archipel Bois Habitat-Bourbon Bois Expérience, Bourbon Plastiques Emballages, SORETOLE et ARMA 
SUD, Soleil Réunion, EECA, Onze recycle, Le Demeter, Piriou, R2D2, Réunionnaise de tôlerie, Ekhome, 
Huiles de Bourbon ; 

France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 57,4 millions 
d’euros pour 6 287 entreprises du département. 

France Relance c’est aussi le souci de maintenir un réseau de services culturels, de préserver le patrimoine et 
notamment les monuments historiques avec 3,6 millions d’euros alloués pour : 

 La restauration et l’aménagement de la Cathédrale de Saint-Denis 
 La restauration du Palais Rontaunay 
 La remise aux normes du Fonds Régional d’Art Contemporain. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes avec le plan « 1 jeune, 1 solution » : 

 7 556 primes à l’apprentissage pour 3 888 entreprises;  
 4 790 salariés ayant bénéficié du FNE, soit 1,8 millions d’euros de formations financées. 

Aussi, 13 millions d’euros ont été alloués pour la rentrée scolaire. 

France Relance c’est l’État aux côtés des communes dans leurs projets d’investissement local.12 millions d’euros 
de dotation à l’investissement local ont été dégagés pour réaliser 26 millions d’euros d’investissements publics et 
notamment : 

 La construction d’une salle culturelle et ludique à Sainte-Suzanne ; 
 La construction du groupe scolaire ZAC AVENIR à Saint-Pierre ; 
 La réhabilitation de 3 logements témoins dans le cadre de la réhabilitation de la caserne Beaulieu à Saint-

Benoit ; 
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 La réhabilitation de l’école primaire du centre-ville à Sainte-Rose. 

Ce sont 8,2 millions de dotations à la rénovation thermique des bâtiments communaux pour 14,7 millions 
d’investissements et notamment la rénovation thermique de nombreuses écoles 

Enfin, 2,6 millions sont orientés vers 21 projets relatifs à la lutte contre la précarité. C’est le cas des actions : 

 l'association "le saint martin" qui a bénéficié d'une aide pour organiser l'acheminement de colis alimentaires 
au plus près de la population de la Plaine des Cafres sur la commune du Tampon. Cette action sinscrit plei-
nement dans son activité d'épicerie sociale et de colis alimentaires. Cela permettra aux habitants de la Plaine 
des Cafres de récupérer leurs colis au plus près de leur domicile 3 jours par semaine 

 l'association compagnons bâtisseurs de la Réunion qui a bénéficié d'une aide pour le projet Bricobus rural 
TCO, concrètement il est proposé des interventions techniques urgentes sur l'habitat en faveur des personnes 
les plus isolées, notamment en accompagnant des projets d'auto-réhabilitation  

 

Témoignage 

Ketty Grondin 
Association Solidarité étudiante réunion 
Appel à projet jardins partagés 

 
« Le projet porte sur la création d'un jardin partagé intergénérationnel pour une 
éducation nutritionnelle et un développement du lien social. Il est réalisé par et pour 
les étudiants, avec également l'implication de personnels de l'Université de la Réu-
nion. 
Notre objectif est de sensibiliser les étudiants à l’importance d’une alimentation 
saine, en circuit court avec des produits de qualité qui respectent l’environnement. 
Le projet aurait vu le jour même si nous n'avions pas obtenu cette aide. Cependant, 
cette dernière nous permet d'accélérer la mise en place du projet et d'en amplifier 
les effets pour un plus grand nombre d'étudiants. 
Cette aide peut être un levier important voire primordial à la réalisation d'un projet. 
Elle peut permettre d'accélérer sa mise en œuvre ou en augmenter sa dimension. » 
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Saint-Pierre-et-Miquelon 
Volet Écologie 
France Relance c’est 1,1 million d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’Etat, pour un meilleur 
confort des agents et des usagers. 

 La réfection de la toiture de l’aérogare de Saint-Pierre ; 
 L’installation d’un système d’éclairage durable dans les locaux de la direction des finances publiques. 

L’archipel bénéficie par ailleurs d’une dotation de 2,3 millions d’euros pour la rénovation énergétique des bâtiments 
des collectivités locales sous forme de dotations exceptionnelles de soutien à l’investissement local dont : 

 1,7 millions d’euros au profit des communes de Saint-Pierre et de Miquelon-Langlade (notamment en faveur 
de la rénovation du groupe scolaire du Feu rouge et de l’école de l’ïle aux enfants à Saint-Pierre) ; 

 558 550 euros au profit de la collectivité territoriale. 

Enfin, 300 000 euros seront consacrés à la rénovation thermique des équipements sportifs. 

Les dispositifs pour la transition écologique et la rénovation énergétique des entreprises pourront également être 
mobilisés. 3 entreprises ont déposé un dossier pour bénéficier de l’aide « Tremplin » qui finance les actions de 
transformation écologique des entreprises. 

France Relance accompagne la transition agricole en consacrant 500 000 euros à la modernisation de l’abattoir 
de Miquelon au titre de la mesure du plan de relance relative à la modernisation des abattoirs. 

Les mesures relatives au réseau d’eau, à la modernisation des stations d’assainissement ainsi qu’à la moderni-
sation des centres de tri, de recyclage et de valorisation de déchets pourront être également mobilisées. S’y 
ajouteront les mesures relatives à la mer (la pêche et à l’aquaculture). 1 entreprises a déposé un dossier dans le 
cadre de l’appel à projet pêche. 
La Ville de Miquelon s’est également positionnée dans le cadre de l’appel à projet « ma Biodiv » pour la rénovation 
et restauration des écosystèmes côtiers. Ce projet, d’un montant de 180 000 euros devrait contribuer à lutter 
contre l’érosion de l’isthme. 

Volet Compétitivité  
France relance soutiendra la compétitivité et la réindustrialisation du territoire au travers de plusieurs dispositifs 
mobilisables tels que : 

 les aides et fonds de soutien aux entreprises ; 
 les appels à projet relatifs à la souveraineté technologique ; 
 les mesures de mise à niveau numérique de l’Etat, du territoire et des entreprises.  

France relance accompagne la recherche et l’innovation sur le territoire. Le projet de plateforme de recherche est 
lauréat pour le plan d’innovation outre-mer. Un accompagnement à l’ingénierie d’un montant de 100 000 euros 
sera débloqué dès l’été 2021. 

Les mesures relatives à la mise à niveau et à la transformation numérique de l’Etat et des territoires sont d’ores 
et déjà mobilisées à Miquelon. Le projet déposé par la Ville de Miquelon et les services de l’Education national est 
lauréat de l’appel à projets « pour un socle numérique dans les écoles élémentaires ».  
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Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes de l’archipel avec le plan « 1 jeune, 1 solution » avec 
1,1 million d’euros fléchés sur le dispositif (accompagnement renforcé et personnalisé à travers les contrats 
initiative emploi, les parcours emploi compétence jeune…, formations sur les métiers d’avenir et les actions 
complémentaires au plan d’investissement dans les compétences notamment sur la numérisation de la formation). 

Par ailleurs, 470 000 euros seront consacrés au financement de l’internat de la réussite à Saint-Pierre (coût total 
prévisionnel du projet : 2,9 millions d’euros). 

Le volet investissement du Ségur de la santé sera également mobilisé. Une enveloppe de 5,5 millions d’euros 
sera consacrée aux projets d’investissement lourds, aux investissements courants et à la restauration des 
capacités financières. 
 
Plus d’information, chaque mois, sur : www.saint-pierre-et-miquelon.gouv.fr/Politiques-publiques/Plan-de-relance-
Outre-mer 

 

 



 

275 

Mayotte 
Volet Écologie 
France Relance c’est 10,4 millions d’euros mobilisés pour l’amélioration des réseaux d’eau et d’assainissement : 

 Les réseaux d’assainissement de Koungou ; 
 L’unité de traitement mobile de Dembéni ; 
 Les études de préfaisabilités pour les futures usines de dessalement ;  
 La recherche et le colmatage des fuites sur les réseaux. 

 

France Relance c’est 2,8 millions d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’Etat, pour un meilleur 
confort des agents et des usagers : 

 Les locaux administratifs de la police nationale ; 
 Le régiment du service militaire adapté ; 
 Le centre universitaire de Mayotte et lycée agricole de Coconi ; 
 La préfecture de Mayotte.  

Volet Compétitivité  
France Relance renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production de 6,8 millions 
d’euros pour les entreprises du département.  

France Relance c’est aussi le souci de préserver notre patrimoine et notamment les monuments historiques. La 
mosquée de Tsingoni, classée monument historique, sera rénovée, avec notamment 700 000 euros du plan 
France relance. 

Volet Cohésion 
France Relance c’est donner des perspectives aux jeunes avec le plan « 1 jeune, 1 solution ». Plus de 2 200 
jeunes mahorais ont bénéficié du « plan jeunes » dont : 

 39 primes à l’embauche financées par France Relance ; 
 107 contrats d’apprentissage aidés par France Relance ; 
 474 jeunes entrés en garantie jeune ; 
 1 582 jeunes recrutés en parcours emploi compétences. 

France Relance c’est l’Etat aux côtés des communes de Mayotte dans leurs projets d’investissement local : 
5 communes et établissement public de coopération intercommunale (EPCI) ont bénéficié de 2,5 millions d’euros 
de dotation à l’investissement local pour réaliser 5,4 millions d’euros d’investissements publics et notamment : 

 La mise en conformité de l’éclairage public à Bandrélé ; 
 La sécurisation et mise en conformité urgente du système d'éclairage des équipements sportifs à Ouangani ; 
 L’aménagement de la place publique des Badamiers à Dzoudzi-Labattoir. 

France Relance c’est l’amélioration du quotidien des mahorais avec le financement de la modernisation du réseau 
routier pour un total de 3 millions d’euros : 

 L’aménagement du giratoire de Tsararano ; 
 La reconstruction du pont de Mangajou. 
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Témoignages 

Régiment du service militaire adapté 
Combani, Mayotte 
Centre créé en 1988 / 570 volontaires et 120 cadres 
Insertion professionnelle / 1 site  

Mesure « Rénovation énergétique des bâtiments publics »  

Le régiment du service militaire adapté (SMA) de Mayotte accueille 
chaque année 570 volontaires, hommes et femmes (20% en 2019) de 
16 à 25 ans, qui sortent de situations d’échec scolaire. Répartis en trois 
compagnies, ils suivent des formations de 6 à 10 mois menant à des 
métiers de la restauration, du bâtiment, du tertiaire ou à une carrière 

militaire. 

Le plan France Relance finance trois chantiers de rénovation énergétique dans les locaux du régiment. Le premier, 
d’un montant de 450 000 euros, permettra de remplacer les éclairages à incandescence par des LED alimentées 
par des panneaux solaires. Le deuxième, d’un montant de 800 000 euros, réhabilite un bâtiment qui regroupera 
les ateliers pédagogiques sur un même site, doté d’une toiture isolante reflétant la lumière, de ballons d’eau 
chaude solaires et de dispositifs de récupération des eaux de pluie. Ces deux premiers chantiers doivent être 
achevés d’ici à fin 2021.  

Enfin, un troisième bâtiment sera refait pour en améliorer la ventilation et le brassage d’air naturel, et ainsi suppri-
mer les dispositifs de climatisation artificiels, très énergivores et peu adaptés aux contraintes sanitaires actuelles. 
Ce chantier, d’un coût de 350 000 euros, aura lieu en 2022. 

Témoignage 

Capitaine Gilles Mathieu, directeur technique 
« Ces travaux améliorent notre autonomie énergétique et reviennent à des méthodes traditionnelles de ventilation et de bras-
sage d’air qui rafraîchissent l’air naturellement et assainissent les pièces. Les stagiaires et le personnel d’encadrement vont 
gagner en confort, tout en nous permettant de mieux respecter les contraintes sanitaires. » 

  

27 mai 2021, signature de l’accord de relance pour 
Mayotte entre l’Etat, le conseil départemental, la commu-
nauté d’agglomération de Mamoudzou-Dembéni, la com-
munauté d’agglomération du Grand Nord de Mayotte, la 
Communauté de communes du Sud, la communauté de 
communes de Petite Terre et la commune de Mamoud-
zou d’un montant de 600 millions d’euros pour relancer 
l’activité. 
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Wallis-et-Futuna 
Volet Écologie – une entreprise locale au service de l’administration  
France Relance pour la Circonscription d’Uvéa, c’est une opportunité financière de 105 000 euros mobilisés afin 
d’apporter des espaces de travail en adéquation avec les missions dévolues aux agents. Ce projet a pour objectif 
d’améliorer l’accueil des usagers pour les accompagner dans leurs démarches administratives.  L’administration 
par l’intermédiaire du chef de la circonscription est soucieuse d’être au plus près de ses agents et des usagers.  
 

Témoignage de Madame Paola MULILOTO, adjointe au chef administratif et agent en charge des élections à la 
Circonscription d’Uvéa 
" En tant qu'agent, on est très content. Ce projet permet d'améliorer le confort des agents grâce à des espaces comprenant 
de nouveaux bureaux et des salles pour le matériel. Nous avons hâte de voir ce projet se réaliser."  

Une entreprise locale de maîtrise d’œuvre a été retenue pour ce projet. Cette entreprise bénéficie du financement 
de l’État. Ce projet permet de valoriser le travail de l’entreprise sur son propre territoire.  

Un architecte, Monsieur Petelo AKOMANI et un maître d’œuvre, Monsieur André BABIN élaborent le programme 
de réalisation. De par la proximité des intervenants, de nombreux échanges ont eu lieu ainsi que des visites sur 
le site. Ce projet préserve le lieu, s’engage dans une démarche autonome énergétiquement tout en répondant aux 
attentes des agents et des usagers.  

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Entreprise Archifalé, bénéficiaire du 
Plan de relance en séance de travail 
avec l’adjoint au chef de la circons-
cription d’Uvéa, M. Frédéric ROURE.  
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La réhabilitation d’une salle ORSEC opérationnelle   
L’administration supérieure se dote d’une salle de gestion de crise permettant le suivi et les prises de décisions 
sous la responsabilité du Préfet, administrateur supérieur. La cellule de crise est un instrument au service du 
décideur, permettant de prendre en compte l’information entrante, de structurer et hiérarchiser ces informations 
afin de prendre les décisions appropriées aux situations.  

L’entreprise Archifalé en collaboration étroite avec le responsable de la sécurité civile sur le Territoire ont travaillé 
sur une proposition de programme prenant en compte l’utilisation spécifique de la salle opérationnelle. Eric 
FARAON, chef de bataillon (sapeur-pompiers de Paris), mis à disposition auprès du Préfet en tant que conseiller 
en sécurité civile, apporte son expertise sur l’opérationnalité de cette salle technique.  

 
 

L’équipe projet travaille avec l’entreprise sur la réhabilitation de la salle ORSEC.  

Témoignage de Monsieur Eric FARAON, chef de bataillon (sapeur-pompier de Paris), Conseiller en sécurité civile 
auprès du Préfet, administrateur supérieur des îles Wallis-et-Futuna.  
« Grâce au Plan de relance, ce projet va permettre l'aménagement d'une salle opérationnelle correspondant au besoin 
adapté pour le Territoire de Wallis et Futuna. Cet aménagement permettra en gestion de crise, de disposer d'une structure 
dédiée de commandement opérationnel dans un cadre inter-services de niveau opératif. » 
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Polynésie française 
Volet Écologie 
France Relance, ce sont 3,6 millions d’euros mobilisés pour la rénovation des bâtiments de l’Etat, pour de 
meilleures performances énergétiques : 

 La rénovation de la caserne Broche qui accueille le régiment d'infanterie de marine du Pacifique à Arue ; 
 L’équipement en panneaux photovoltaïques de la caserne de la Gendarmerie de Faa’a ;  
 La climatisation de la bibliothèque de l’université ; 
 L’installation de panneaux photovoltaïques sur les bâtiments du Tribunal foncier et de la Cour d’appel à Pa-

peete ; 
 L’installation de panneaux photovoltaïques sur le bâtiment du tribunal de Raiatea ; 
 La rénovation énergétique des stations météo de Faa’a et de Rikitea ; 
 L’installation de panneaux photovoltaïques sur le bâtiment du haut-commissariat ; 
 La rénovation du régiment du Service militaire adapté à Arue. 

 

Mais également :  

- 9 millions d’euros mobilisés pour la réalisation d’abris de survie dans les iles Tuamotu, afin de mieux protéger 
les populations des aléas climatiques, accentués par  le changement global ; 

- 5 millions d’euros attribués au titre de l’économie circulaire, pour financer des projets pour l’élimination et la 
valorisation des déchets ; 

- Un appel à projets de l’Office français de la biodiversité (OFB) pour la réalisation d’atlas de la biodiversité 
communale et la restauration des écosystèmes terrestres. 

 

France Relance, c’est aussi la volonté de soutenir les opérateurs du tourisme dans leur démarche vers un tourisme 
durable. La mission locale de l’Agence de la Transition écologique (ADEME) a lancé un appel à manifestation 
d’intérêt pour financer des actions en faveur de la petite hôtellerie et la restauration, favorisant leur engagement 
dans le tourisme durable (lutte contre le gaspillage alimentaire, rénovation énergétique, développement de 
l'économie circulaire...).  

 

Volet Compétitivité  
France Relance, c’est un soutien à l’industrie polynésienne : 

 3 subventions d’un montant total de 1 335 000 euros ont été attribuées à 3 entreprises au titre du soutien à 
l’industrie. Deux d’entre elles œuvrent dans la valorisation des produits agricoles locaux aux îles Marquises 
et à Bora bora,  le troisième produit  à Raiatea des rames de haute technologie destinées aux pratiquants de 
pirogue  polynésienne.  

 10 autres dossiers sont en cours d’examen. 
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Volet Cohésion 
 108 primes aux entrepreneurs des quartiers de 1 500 euros ont été attribuées à des microentreprises dans le 

cadre de la politique de la ville ;  
 Une dotation de 1,9 millions d’euros a été engagée en faveur de la rénovation des logements « étudiants » 

de l’université de la Polynésie française ; 
- L'application du plan France Relance pour la culture, c’est 270 000 euros octroyés à des évènements culturels 

par l'intermédiaire du plan spectacle vivant. 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

  

Station météorologique  
de Rikitea – projet de rénovation 
énergétique 
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Témoignage 

Compagnie du fruit marquisien – Nuku Hiva 
Îles Marquises 
Entreprise créée en 2017 

Mesure « Soutien à l’investissement industriel dans les territoires »  
 

Le projet de la Compagnie du fruit Marquisien vise à moderniser et élargir son 
outil industriel de transformation aux fruits de toute l’île et à l’huile extra vierge 

de coco sur l’île de Nuku Hiva. 

Après avoir repris un petit atelier de transformation de fruit à Taiohae, l’objectif est de se transformer pour tirer les 
leçons de la Covid-19 : la crise a fortement impacté la filière agricole et recentré l’attention sur la vente aux parti-
culiers. 

Pour aider l’entreprise à se réinventer, le Plan de relance apporte une subvention de 656 000 euros au soutien 
d’un investissement de plus de 1,3 millions d’euros, qui a pour objectif d’améliorer la qualité des produits et de 
diversifier l’activité. La construction d’une nouvelle usine permettra de multiplier la production par dix et de s’adap-
ter à l’évolution de la demande. 

Ainsi, ce projet permettra de renforcer la résilience économique, écologique, alimentaire et sociale d’une île d’en-
viron 3 000 habitants située à plus de 1 500 kilomètres de Tahiti. 

La société s’approvisionne auprès de 120 agriculteurs locaux, 6 personnes seront embauchées, des énergies 
renouvelables couvriront l’essentiel des nouveaux besoins et le recyclage est au cœur de la stratégie du porteur 
de projet. 

Cet investissement permettra à la Polynésie française de diversifier la filière coco, l’huile vierge de coco, produits 
d’excellence qui s’ajouteront au coprah.  

Témoignage 

Tamatoa CHAZE, jeune tahitien diplômé – commercial 
« Le bénéfice sociétal sera considérable cas notre modèle économique permet non seulement des prix compétitifs mais une 
juste rémunération des agriculteurs. Tout en développant de façon durable un archipel éloigné de la métropole, nous renfor-
cerons l’autonomie alimentaire de la Polynésie. » 
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Nouvelle-Calédonie 
Volet Écologie 
France Relance c’est 13,4 millions d’euros mobilisés pour 38 projets de rénovation des bâtiments de l’Etat afin 
d’améliorer leur performance énergétique et assurer un meilleur confort des agents et des usagers :  

 9,5 millions d’euros seront alloués à la rénovation de l’Institut de Recherche pour le Développement (IRD) de 
Nouméa 

 Les autres bénéficiaires sont la direction des finances publiques (17 projets), les armées (6 projets), la gen-
darmerie nationale (5 projets), l’Université de Nouvelle-Calédonie (4 projets), le Haut-commissariat (3 projets), 
l’administration pénitentiaire (1 projet), la police nationale (1 projet). Ces projets doivent répondre à l’objectif 
de réduction de la consommation énergétique et se répartissent en quatre volets : l'éclairage led, l'installation 
de panneaux photovoltaïques, l'isolation des bâtiments et le remplacement des vieux climatiseurs. La très 
grande majorité des projets seront achevés d’ici la fin de l’année 2021.  

 
Focus sur la rénovation de l’Institut de Recherche et Développement (IRD) de Nouméa  

L’IRD a été créé en 1946 pour mener et coordonner l’ensemble des recherches françaises dans le Pacifique. 

Son site, localisé à Nouméa, comporte 21 bâtiments pour plus de 8 000 m². Il s’étend sur un parc arboré d’environ 
5 hectares à l’Anse-Vata, et héberge les infrastructures et équipements de la représentation de l’IRD en Nouvelle-
Calédonie. Le site a progressivement évolué en un campus scientifique pluridisciplinaire et multi-partenarial. 
12 Unités Mixtes de Recherche y sont représentées, ainsi que la seule Unité de Service de l’IRD qui couvre un 
large spectre de disciplines pour répondre aux enjeux du développement. La représentation héberge un total de 
170 personnes environ (IRD et partenaires). 

Suite à la réalisation d’audits énergétiques des bâtiments, l’IRD souhaite s’engager dans l’optimisation énergé-
tique du site. Les travaux vont permettre : le remplacement de menuiseries extérieures des bâtiments et l’isolation 
des bâtiments ; le renouvellement des moyens de production, de distribution et de régulation des installations de 
conditionnement d’air ; la rénovation des toitures terrasses ; la mise aux normes et rénovation des installations 
électriques y compris secours électrique. L’économie attendue, suite à la réalisation de ces travaux, est d’environ 
20 % sur les consommations énergétiques, soit une économie globale de 35 000 euros par an, et des gains éner-
gétiques estimés à 218 250 kWh/an.  

Témoignage de Raphaël Gogorian, Responsable de la stratégie immobilière à l’IRD 
« Le projet financé nous permet de rénover un centre vieillissant et énergivore. L’IRD se doit d’être exemplaire s’agissant de 
l’impact environnemental de ses activités. Ces travaux sont importants pour l’écosystème de la recherche en Nouvelle-Calé-
donie, dans lequel l’IRD joue un rôle clef, mais aussi pour l’économie calédonienne, au travers des commandes aux entre-
prises locales. » 
 

France Relance accompagne également 15 communes de Nouvelle-Calédonie (7 en Province Sud, 7 en Province 
Nord et 1 dans les Iles Loyauté) pour la rénovation énergétique de leur bâtiment. Au total ces communes vont 
pouvoir bénéficier d’une enveloppe de 1,7 million d’euros pour le financement de travaux d’amélioration thermique 
et d’installation de panneaux photovoltaïque au profit notamment de 23 écoles, 9 mairies et 5 centre socio-cultu-
rels.  
 

Du côté des entreprises, France Relance accompagne celles engagées dans la transition écologique et 
énergétique à travers : 

 L’appel à projet 2021 « décarbonation de l’industrie » pour lequel 3 projets calédoniens ont été déposés et qui 
soutient les investissements en faveur de l’efficacité énergétique. 
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 Le prêt vert, sollicité par 5 entreprises industrielles ou évoluant dans le secteur du commerce, qui permet 
notamment de financer les actions visant à diminuer les impacts sur l’environnement ou à favoriser le mix 
énergétique.  

 Une subvention de 35 000 euros accordée à la chambre de commerce et d’industrie de Nouvelle-Calédonie 
dans le cadre du soutien au « Tourisme durable » dont l’objectif est d’accompagner des restaurants et des 
hébergements touristiques vers une résilience économique grâce à un positionnement centré sur la transition 
écologique.   

Volet Compétitivité  
France Relance accompagne les entreprises calédoniennes à travers le déploiement :  

 Du dispositif « Territoires d’industrie » qui a permis d’accompagner à hauteur de 190 000 euros la société 
ICCARE, spécialisée dans la construction métallique, dans l’achat d’un camion grue, essentiel au développe-
ment de son activité. 16 autres entreprises ont également déposé une demande de subvention, représentant 
au total 35,3 millions d’euros d’investissement. Ces dossiers sont en cours d’instruction. 

Témoignage de Benjamin Richarme, directeur et gérant 
« Pour nous c’est un soulagement, nous avions besoin de ce camion-grue pour développer notre activité. Nous n’aurions pas 
eu les moyens de faire cet investissement sans cette aide. Nous allons pouvoir répondre à des nouveaux marchés et conser-
ver des coûts horaires raisonnables, tout en étant plus performant. » 

 
 De l’appel à projet « accompagnement à la transformation numérique des très petites, petites et moyennes 

entreprises » auquel l’unique cluster du numérique de Nouvelle-Calédonie a candidaté afin de sensibiliser les 
entreprises calédoniennes au digital.  

 



 

 

 

Retrouvez toutes les mesures du plan de relance sur : 

planderelance.gouv.fr 

 

Contacts 
Cabinet de Bruno Le Maire 
01 53 18 41 13 
presse.mineco@cabinets.finances.gouv.fr 
 


